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PREFACE. 


Il  faudrait  plusieurs  pages  pour  transcrire  les  titres 
des  livres  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  con- 
sacrés à  l'étude  de  la  loi  salique.  En  Allemagne, 
MM.  Waitz,  Sohm,  Schrôder,  Gengler,  Cleraent,  Mer- 
kel,  Behrend,  Holder;  en  Hollande,  MM.  Kern  et 
Zinnicq- Bergman;  en  Angleterre,  M.  Hessels;  en  Po- 
logne, M.  Hubé;  en  France,  MM.  Deloche,  Thévenin 
et  plusieurs  autres  ont  publié  d'importants  travaux. 
Dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  l'interprétation  histo- 
rique et  juridique  de  la  loi  des  Franks  saliens  a  vive- 
ment préoccupé  les  historiens,  les  philologues  et  les 
jurisconsultes.  L'exploration  patiente  des  sources  et 
l'examen  critique  des  textes,  secondés  par  les  progrès 
constants  de  toutes  les  branches  des  études  histori- 
ques, ont  considérablement  élargi  l'horizon  où  les  re- 
gards les  plus  exercés  étaient  forcés  de  s'arrêter,  il  y  a 
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un  demi-siècle.  Depuis  Tépoque,  déjà  éloignée,  où  Par- 
dessus dota  son  pays  d'un  livre  qui  restera  Tun  des  mo- 
numents de  l'érudition  française,  la  science  a  fait  des 
progrès  immenses. 

Ce  zèle  constant,  cette  activité  féconde  ne  doivent 
pas  nous  étonner. 

Considérée  en  elle-même ,  la  loi  salique  est  le  plus 
ancien  des  codes  germaniques.  Elle  est  une  remar- 
quable manifestation  des  idées  juridiques  d'une  période 
de  transition  entre  le  règne  de  la  violence  désordonnée 
et  Tavènement  du  régime  légal.  Avec  une  profondeur 
de  vues  qu'on  ne  s'attend  pas  à  trouver  chez  les  chefs 
d'une  peuplade  du  v*  siècle,  ses  rédacteurs  préparent 
et  facilitent  le  passage  entre  les  réactions  brutales  de  la 
vengeance  privée  et  l'action  calme,  régulatrice,  du 
juge.  Au  milieu  du  désordre  apparent  du  texte,  on 
aperçoit,  dans  toutes  ses  parties,  les  efforts  ingénieux 
d'un  législateur  qui,  malgré  la  faiblesse  du  pouvoir  et 
la  rudesse  des  mœurs  populaires,  vise  à  substituer  par- 
tout le  recours  à  la  justice  au  recours  à  la  force.  Si  la 
loi  salique  n'offrait  pas  d'autre  intérêt,  elle  serait 
déjà  digne  des  méditations  de  l'historien  et  du  juris- 
consulte. 

Mais  cet  intérêt  n'est  pas  le  seul  que  présente  l'étude 
de  cette  loi  mémorable.  Signalée  à  l'attention  des 
savants  comme  l'expression  la  plus  complète  du  droit 
primitif  des  Germains,  elle  mérite  encore  d'être  étudiée 
à  cause  de  l'influence  décisive  qu'elle  a  exercée,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  sur  les  lois  et  les  coutumes  d'une 
grande  partie  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
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Belgique  et  dans  \e  nord  de  la  France  que  ThistorieD 
rencontre  des  traces  nombreuses  du  droit  sali  que,  dans 
les  annales  du  pays  et  dans  les  monuments  de  la  juris- 
prudence. Charlemagne  a  fait  de  ce  droit  la  base  de  ses 
réformes  législatives,  et  les  capitulaires  du  grand  em- 
pereur ont  introduit,  sous  des  formes  diverses,  les  tra- 
ditions juridiques  des  Franks  dans  toutes  les  parties 
du  vaste  empire  d'Occident.  La  loi  salique  est  incontes- 
tablement, à  cdté  du  droit  romain,  lune  des  bases  histo- 
riques de  la  législation  de  l'Europe.  Les  jurisconsultes 
allemands,  français  et  belges,  qui  voudront  connaître 
les  origines  juridiques  de  leur  patrie,  devront  toujours 
débuter  par  Texamen  approfondi  de  la  lex  antiqua. 

Fidèle  à  la  méthode  que  j'ai  suivie  pour  les  législa- 
tions pénales  de  Tlnde,  de  TÉgypte,  de  la  Judée  et  de 
la  Grèce,  je  m'efforce  aujourd'hui  de  mettre  le  droit 
pénal  des  Franks  en  rapport  avec  les  vastes  travaux 
historiques  et  philologiques  des  savants  contemporains. 
Mais,  tout  en  me  servant  des  précieux  matériaux  qu'ils 
ont  lentement  et  laborieusement  amassés,  je  n'ai  pas 
aliéné  mon  indépendance;  je  ne  me  suis  pas  contenté 
de  classer  et  de  combiner  les  résultats  de  leurs  inves- 
tigations. Aux  recherches  de  mes  devanciers,  j'ai  ajouté 
mes  propres  recherches,  et,  sans  céder  au  travers  de 
vouloir  faire  du  neuf  à  tout  prix,  je  me  suis  très  sou- 
vent écarté  d'opinions  généralement  suivies  en  France 
et  en  Allemagne.  Lisant  tous  les  documents,  explorant 
toutes  les  sources,  sans  idées  préconçues,  sans  préoc- 
cupation d'amour-propre,  j'ai  consciencieusement  cher- 
ché la  vérité.  Je  lui  ai  rendu  hommage,  quand  je  l'ai 


IV  PRÉFACE. 

rencontrée  dans  les  écrits  des  autres  ;  j*ai  pris  sa  dé- 
fense quand,  à  mon  avis,  les  autres  l'avaient  méconnue 
ou  dénaturée.  Qu'on  me  permette  d'ajouter  que  je  crois 
avoir  éclairci  plus  d  un  texte  douteux  et  comblé  plus 
d'une  lacune. 

La  nouvelle  édition  que  je  soumets,  non  sans  hési- 
tations, à  l'appréciation  du  public  éclairé,  n'est  pas  la 
reproduction  littérale  de  la  précédente  (i).  Je  me  suis 
livré  à  de  nouvelles  recherches  et  j'ai  donné  de  nou- 
veaux développements  aux  parties  de  mon  livre  qui  ont 
été  l'objet  de  critiques.  Je  me  suis  surtout  attaché  à  jus- 
tifier mes  opinions  relatives  à  l'âge  de  la  loi  salique  et 
à  l'existence  de  la  propriété  foncière  chez  les  Franks 
établis  sur  le  sol  belge  et  dans  les  provinces  septentrio- 
nales de  la  France. 

L'étude  du  droit  salique  est  surtout  utile  à  mes  com- 
patriotes. Les  Franks  figurent  parmi  nos  ancêtres,  et 
les  traces  de  leurs  traditions  juridiques  se  trouvent, 
nombreuse^  et  irrécusables,  dans  les  institutions  et  les 
coutumes  du  Brabant,  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du 
Pays  de  Liège.  L'idée  de  faire  une  œuvre  nationale 
ma  soutenu  et  encouragé  dans  mes  longues  et  pénibles 
investigations.  Interpréter  la  lex  an  tiqua,  c'est  écrire 
une  page  de  l'histoire  de  la  patrie. 

Louvain,  15  novembre  1882. 


(1)  La  première  édition  a  paru  dans  les  Mémoires  de  V Académie 
royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beattx-arts  de  Bruxelles,  (t.  XLIV.) 
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INTRODUCTION 


Je  me  propose  d*étudier  le  droit  criminel  des  Franks 
saliens  dans  sa  conception  primitive,  autant  que  le  per- 
met l'état  incomplet  des  documents  historiques ,  légis- 
latifs et  judiciaires  parvenus  au  xix*  siècle. 

Tout  le  monde  sait  que  nous  possédons  deux  rédac- 
tions principales  de  la  loi  salique,  l'une  en  soixante- 
cinq  titres  et  désignée  sous  le  nom  de  Lex  antiqua, 
l'autre  renfermant  ordinairement  soixante-douze  titres 
et  nommée  Lex  emendata  (i). 

La  lex  antiqua,  qui  fera  seule,  pour  des  motifs  indi- 

(1)  La  Lex  antiqua  est  souvent  désignée  sous  le  nom  de  Pactus  antU 
quior.  Le  mot  Pactus  se  trouve  en  tête  de  plusieurs  manuscrits  :  Pactus 
legis  salicœ,  etc.  J'y  reviendrai. 

Le  nombre  des  titres  de  la  Zex  emendata  varie  beaucoup  dans  les 
divers  manuscrits.  Déjà,  en  tête  du  document  connu  sous  le  titre  de 
Eecapitulatio  legis  salicœ  (Pardessus,  Loi  salique,  p.  856)  on  lit  :  Scien- 
dutn  est  quod  in  quièusdam  legis  salicis  inveniuntur  capitula  princi' 
palia  LXV;  in  quibusdam  vero  ZXX;  in  quiàusdat/i  etiam  paulo  plus  aut 
paulo  minus, 
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qués  plus  loin,  l'objet  de  mes  études,  est  un  code  en 
latin  barbare,  dont  la  plus  ancienne  rédaction  se  trouve 
dans  quatre  manuscrits  datant  du  viii®  et  du  ix®  siècle. 
Deux  de  ces  manuscrits  appartiennent  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris,  un  à  la  Bibliothèque  royale  de 
Munich  et  un  autre  à  la  Bibliothèque  ducale  de  Bruns- 
wick. Dans  tous  on  trouve,  intercalés  dans  le  texte 
latin,  des  mots  empruntés  au  langage  usuel  des  Franks 
et  que  Ton  a  désignés  sous  le  nom  de  Gloses  ynalber- 
giques  (i). 

Pour  déterminer  l'époque  et  le  lieu  de  la  rédaction 
de  la  leœ  antique  y  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir, 


(1)  Le  premier  de  ces  manuscrits,  du  commencement  du  ix'  siècle, 
porte  le  n<>  4404  (ancien  fonds)  do  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
Il  forme  le  n»  1  du  Recueil  de  Pardessus,  ainsi  que  de  la  collection  de 
textes  que  Hessels  et  Kern  ont  publiée  sous  ce  titre  :  Lex  Balica. 
The  ten  texts  ircith  the  glosses  and  the  lex  emendata  (London,  1880  ; 
în-4*»). 

Le  manuscrit  de  Brunswick,  ordinairement  désigné  sous  le  nom  de 
manuscrit  de  Wolfenbûttel,  date  de  la  seconde  moitié  du  viir  siècle. 
Il  forme  le  second  texte  de  Hessels  et  Kern.  Pardessus  l'a  reproduit 
dans  son  premier  Appendice  (p.  167). 

Le  manuscrit  de  Munich,  de  la  fin  du  tiii«  ou  du  commencement  du 
ix«  siècle,  a  été  reproduit  par  Pardessus,  dans  son  second  Appendice 
(p.  195).  Il  forme  le  troisième  texte  de  Hessels  et  Kern. 

Le  quatrième  manuscrit  appartient  également  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris  (n^  9653)  ;  il  date  du  ix«  siècle  et  forme  le  deuxième 
texte  dans  le  Recueil  de  Pardessus,  le  quatrième  dans  la  collection  de 
Hessels  et  Kern. 

Pour  la  description  détaillée  de  tous  ces  manuscrits,  on  peut  con- 
sulter Pardessus,  Loi  salique,  p.  ix  et  suiv.;  Kern  et  Hessels,  col.  xiv, 

et  suiv. 

J'avertis,  une  fois  pour  toutes,  que,  dans  les  citations  de  la  loi  salique, 
je  renvoie  au  texte  de  Merkel.  Quand  ce  texte  ne  concorde  pas  avec 
celui  de  Behrend,  j'indique  la  différence  entre  parenthèses. 
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d  une  part,  aux  récits  fabuleux  de  quelques  chroniques 
dépourvues  de  valeur  historique,  de  Tautre,  aux  asser- 
tions contradictoires  que  renferment  les  prologues  et 
les  épilogues  que  Ion  rencontre  dans  un  grand  nombre 
de  manuscrits  de  la  loi  salique.  Si  Ion  veut  s*en  tenir 
aux  faits  essentiels,  en  laissant  de  côté  les  questions 
accessoireé'et  surabondantes,  Fexamen  attentif  du  texte 
suffit  pour  dissiper  toutes  les  incertitudes.  Elle  appar- 
tient incontestablement  au  v^  siècle  (i). 

Il  est  d'abord  certain  que  la  lex  arUiquay  telle  que 
nous  la  possédons,  n'a  pas  été  rédigée  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Plusieurs  de  ses  soixante-cinq  titres  prouvent 
que  le  peuple  dont  elle  détermine  les  droits  occupait 
un  territoire  où  vivait  une  nombreuse  population  gallo- 
romaine,  en  partie  libre,  en  partie  réduite  à  l'état  de 
lites  ou  de  colons.  Les  idées  et  les  décisions  qui  pré- 
valent, le  ton  qui  règne  dans  plusieurs  parties  de  la  loi, 
attestent  ce  fait  à  la  dernière  évidence.  Il  suffit  de  rap- 
peler les  distinctions  établies,  quant  au  taux  des 
amendes,  entre  les  divers  cas  où  la  victime  du  délit  est 
un  Frank  et  ceux  où  l'infraction  est  perpétrée  au  détri- 
ment d'un  Romain  tributaire,  d'un  Romain  propriétaire 
ou  d'un  Romain  convive  du  roi  (2). 


(1)  Ce  n'est  pas  qae  je  dénie  toute  yaleor  historique  aux  prologues 
et  aux  épilogues.  Malgré  leurs  incohérences  et  leurs  contradictions, 
ils  attestent  clairement  l'existence  d'une  tradition  commune  qui  plaçait 
la  première  rédaction  de  la  loi  salique  à  une  époque  où  la  nation  était 
encore  païenne.  Ils  ont  été  publiés,  avec  toutes  les  variantes,  par 
Hessels  et  Eem  dans  leur  ouvrage  cité,  page  422. 

(2)  Titre  XLI.  Un  des  prologues  (II  de  Hessels)  porte  que  la  loi 
salique  a  été  rédigée  ultra  Rkenum,  Laferrière  (Histoire  du  droit  fran- 
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D'autres  dispositions  dénotent  un  état  social,  un  de- 
gré de  civilisation  qui  n'est  plus  la  vie  simple  et  austère 
de  peuplades  disséminées  dans  les  sombres  forêts  de  la 
Germanie.  Les  Franks  avaient  fondé  des  établissements 
fixes.  Ils  étaient  devenus  propriétaires  fonciers;  ils  con- 
naissaient tous  les  avantages  et  réclamaient,  avec  cer- 
taines restrictions,  tous  les  bénéfices  de  là  propriété 
individuelle  (i).  Les  soixante-cinq  titres  de  la  lex  antù 
qua  prévoient  des  rapports  et  règlent  des  intérêts  qui 
n'existaient  pas  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  dispo- 
sitions relatives  à  la  terra  salicUy  au  transfert  des  im- 
meubles, à  la  saisie  du  mobilier,  aux  clôtures  des  héri- 
tages, au  droit  de  succession,  aux  obstacles  apportés  à 
la  libre  circulation  sur  les  routes,  à  la  fixation  des  com- 
positions en  or  et  en  argent  monnayés,  d'autres  règles 
encore  dénotent  une  population  définitivement  établie 
sur  le  sol  gallo-romain.  Les  vainqueurs  avaient  été  for- 
cés d'adapter  leurs  vieilles  coutumes  aux  exigences 
d'une  situation  profondément  modifiée.  On  est  loin  des 
temps  décrits  par  Tacite,  où  les  Germains  changeaient 
chaque  année  de  champs,  où  les  terres  étaient  successi- 
vement occupées  par  toutes  les  tribus,  où  chaque  indi- 


çais,  t.  III,  p.  89,  en  note)  fait  remarquer,  avec  raison,  que  ces  mots  ne 
désignent  pas  nécessairement  la  rive  droite  du  Rhin.  Pour  les  Alle- 
mands, ultra  Rhenuntf  c'est  la  rive  gauche.  Or,  il  est  très  probable  que 
les  deux  manuscrits  qui  contiennent  ce  prologue  ont  été  écrits  en 
Allemagne,  puisqu'ils  contiennent  des  documents  allemands,  dont  l'un 
est  adressé  à  Louis  le  Germanique. 

(1)  Je  reviendrai  sur  ce  point,  qui  est  contesté,  et  je  fournirai  les 
preuves  qui  justifient  mon  opinion.  Je  ne  saurais  concevoir  les  Franks 
simples  possesseurs,  au  milieu  de  Gallo-RomainB  propriétaires. 
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yidu  se  bâtissait  une  hutte  à  Fendroit  que  lui  désignait 
son  caprice»  où  un  vase  d*argent  n*avait  pas  plus  de 
valeur  qu'un  vase  d'argile  (i). 

L'étude  du  texte  conduit  à  une  troisième  conséquence. 
La  lex  antiqua  a  été  rédigée  à  une  époque  où  la  nation 
était  encore  païenne.  Les  traces  de  christianisme»  si 
nombreuses  dans  les  autres  codes  germaniques,  font  ici 
complètement  défaut.  On  n'y  rencontre  aucune  aggra- 
vation de  peine  pour  les  infractions  commises  à  l'égard 
des  évéques  et  des  prêtres.  Il  n'y  est  pas  fait  mention 
de  ces  unions  entre  proches  parents,  prohibées  par 
l'Église  et  si  sévèrement  réprimées  par  les  premiers 
édits  des  rois  mérovingiens.  Bien  plus»  on  y  trouve  une 
peine  spéciale  applicable  à  ceux  qui  volent  un  porc 
engraissé  pour  le  sacrifice  (2). 

La  rédaction  de  la  loi  salique  est  donc  postérieure  à 
rétablissement  des  Franks  sur  le  sol  belge»  mais  anté- 

(1)  Tacite,  Germ.,  V,  XIV,  XVI,  XXVI.  Comp.  Csesar,  Camm.,  VI,  22. 

(2)  Les  prologues  disent  expressément  que  les  Franks  étaient  encore 
païens  à  l'époque  de  la  rédaction  de  la  loi  (Oens...  dum  adhuc  teneretur 
barbara).  Un  fragment  mérovingien  ajouté  au  manuscrit  de  Leyde  et 
reproduit  par  Pardessus  (Extravagantia^  XVI  bis),  porte  :  Quando  Uli 
legem  composuerunt,  non  erant  chrUtiani.  Voy.  encore  la  rubrique  du 
titre  XCIX  du  quatrième  texte  de  Pardessus  :  De  crene  cruda  quod 
paganorum  tempus  observabant  (Pardessus,  Loi  salique,  p.  165). 

L'auteur  des  Oesta  Francorum,  qui  mérite,  il  est  vrai,  peu  de  créance, 
place  aussi  la  rédaction  de  la  loi  salique  à  l'époque  où  la  nation  était 
encore  païenne  (c.  IV  ;  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  de  la  France, 
t.  II,  p.  548).  La  même  affirmation  se  trouve  dans  les  Chroniques  de 
Moissac  et  d'Adon  (D.  Bouquet,  t.  II,  p.  649  et  666). 

Quant  aux  mots  Maiale  votivus  du  §  13  du  titre  II,  ils  désignent  bien 
réellement  un  porc  destiné  au  sacriiice.  Voy.  Waitz,  Dos  alte  Recht 
der  salischen  Franken,  p.  28;  Pardessus,  Loi  salique,  p.  865,  n«  49; 
Hessels  et  Kern,  Qloss.^  y  Maiale. 
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rieure  à  496,  année  de  la  conversion  de  Clovis  au  chris- 
tianisme. 

Mais  à  quel  moment  du  v®  siècle  convient-il  de  placer 
cet  événement  mémorable? 

Ici  nous  rencontrons  un  texte  important,  mais  dont 
l'interprétation  est  très  controversée. 

Si  le  mot  Legeris  du  titre  XL VII  de  la  loi  salique 
désigne  la  Lys,  la  promulgation  de  la  leœ  antiqua  a 
eu  lieu  à  l'époque  où  les  Franks,  devenus  les  maîtres 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Belgique  actuelle, 
n'avaient  pas  encore  dépassé  cette  rivière. 

Le  titre  XL VII  prévoit  le  cas  où  un  citoyen  prétend 
être  propriétaire  d'un  esclave  ou  d'un  animal  qu'il  dé- 
couvre en  la  possession  d'autrui.  Il  impose  au  vindicant 
l'obligation  de  porter  la  cause  devant  les  juges,  et  con- 
tinue ainsi  :  «  Si  l'homme  qui  reconnaît  l'animal 
(ou  l'esclave)  et  celui  entre  les  mains  de  qui  il  est  re- 
connu demeurent  l'un  et  l'autre  (ambo)  en  deçà  de  la 
Legeris  et  de  la  forêt  charbonnière,  ils  paraîtront  en 
justice  après  quarante  nuits...  Mais  si  l'un  d'eux  de- 
meure au  delà  de  la  Legeris  ou  de  la  forêt  charbon- 
nière,  le  délai  sera  de  quatre-vingts  nuits  (i).  »  Le  délai 
ordinaire  de  quarante  nuits  était  suffisant  pour  les  habi- 
tants du  territoire  frank  ;  mais  ce  délai  devait  être  dou- 
blé pour  les  Franks  établis  sur  le  sol  étranger,  et  ce  sol 
est  ici  nettement  désigné.  Au  delà  de  la  Lys,  en  suppo- 
sant que  cette  rivière  soit  désignée  dans  le  texte,  on 


(1)  Je  donne  le  sens  et  non  la  traduction  littérale  de  quelques  lignes 
du  titre  XLVII. 
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rencontrait  le  territoire  romain  ;  au  delà  de  la  forêt  char- 
bonnière, on  entrait  dans  le  domaine  d'autres  tribus 
germaniques.  Cette  conclusion  s'impose  avec  d'autant 
plus  de  force  que  l'on  rencontre  une  règle  analogue  dans 
un  titre  correspondant  de  la  loi  ripuaire  (XXXV,  1  ; 
al.  XXXIII).  Là  aussi  le  délai  d'ajournement  était  de 
quatres-yingt  nuits,  quand  Tajoumé  demeurait  hors  du 
royaume,  extra  regnum  (i). 

La  lex  antiqua  serait  donc  antérieure  non  seulement 
à  l'avènement  de  Clovis,  mais  même  aux  victoires  par 
lesquelles  Clodion  (Chlojo),  dépassant  la  Lys,  étendit 


(1)  L'opinion  qae  la  LegerU  désigne  ici  la  Lys  et  non  la  Loire  compte 
un  grand  nombre  de  partitani.  Des  documents  authentiques  prouvent, 
en  effet,  que  cette  rivière  portait  anciennement  le  nom  de  Legia, 
Legeris,  leia.  Aujourd'hui  encore,  les  populations  flamandes  riveraines 
lui  donnent  le  nom  de  Leye,  Malgfrô  la  diversité  de  leurs  opinions, 
Wiarda,  H.  Mûller,  Richthofen  et  Waitz  sont  unanimes  à  voir  la 
Lys  dans  la  LegerU  du  titre  XLYII  (Waitz,  Das  alte  Rechi  der 
Mliicken  Franhen,  p.  69-62).  Voy.,  dans  le  même  sans,  Debuck,  Com' 
metUarium  ad  vitam  ianctœ  Ursula,  dans  les  Acta  Sanchrum,  t.  IX 
d'octobre,  p.  127  ;  Dumortier,  Discours  sur  P établissement  des  Franhs 
dans  les  Gaules,  p.  27  ;  Stobbe,  RecMsquellen,  I,  38  ;  Jul.  Grimm,  De 
HUtoria  Zegis  salicœ  (1848). 

On  objecterait  inutilement,  avec  Eichhom,  que  ce  titre  suppose 
l'existence  d'un  tribunal  salien  au  delà  de  la  Legeris  et  de  la  forêt 
charbonnière  et,  par  suite,  la  domination  des  Franks  au  delà  de  ces 
limites.  Tel  n'est  pas  du  tout  le  sens  du  texte.  Le  titre  XLYII  dit 
expressément  :  Ista  omnia  in  illo  mallo  debent  Jleri  ubi  ille  est  gamal- 
lus,  etc.,  termes  qui  désignent  évidemment  un  tribunal  à  la  juridiction 
duquel,  en  deçà  de  la  Lys  et  de  la  forêt  charbonnière,  appartenait  le 
jugement  de  la  cause.  Ce  n'est  qu'après  ces  termes  significatif  qu'on 
trouve  les  mots  :  Quod  si  trans  Legerem  aut  carbonaria  tnanent. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'opinion  de  Wendelinus,  qui  voit 
dans  la  legeris  la  petite  rivière  le  Jfter,  ou  Jecker,  qui  coule  de  Tongres 
vers  Maestricht,  où  elle  se  jette  dans  la  Meuse  (Leges  saliea  illustrât^, 
p,86). 


12  INTRODUCTION. 

l'empire  des  Franks  jusqu'à  la  Somme  (i).  Elle  date- 
rait de  la  première  moitié  du  v^  siècle;  son  sol  natal, 
qui  a  fait  l'objet  de  tant  de  disputes,  serait  le  territoire 
belge  compris  entre  l'Escaut  et  la  Meuse,  et  les  récits 
qui  attribuent  la  première  rédaction  de  la  loi  salique  à 
Clovis  seraient  incontestablement  apocryphes  (2). 

Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  vivement  com- 
battue. Schrôder,  entre  autres,  soutient  que  la  Legeris 
du  titre  XVLII  est,  non  la  Lys,  mais  la  Loire. 

Au  nombre  de  leurs  principaux  arguments,  les  au- 
teurs qui  admettent  la  limite  de  la  Lys  placent  un  di- 
plôme de  Sigebert  II,  de  651,  par  lequel  ce  prince 
donne  aux  monastères  de  Stavelot  et  de  Malmedi  des 
droits  de  navigation  ainsi  caractérisés  :  Telonium  quod 
ad  portum  Vetraria,  super  fluvios  Taunuco  Ittaque, 
et  portum  illum  qui  dicitur  SelliSj  immoque  et  Vagatio 
super  fluvium  LigeriSj  quod  judices  vel  agentes  nostri 
ad  portus  ipsoSytam  quod  navalis  evectio  conferehaty  aut 
undique  negotiantium  commercia  in  thelonio  aut  quo- 
libet ripatico  eœ  ipsis  portubus  supeHus  nominatis  sole- 
bant  recipere  (3).  Ils  soutiennent  que  dans  ce  document, 
rédigé  deux  siècles  après  la  promulgation  de  la  loi  sali- 

(1)  Grégoire  de  Tours,  ffist.  Franc,  y  II,  9. 

(2)  Cette  opinion  est  à  peu  près  celle  de  Waitz,  qui  place  la  rédaction 
de  la  loi  salique  peu  avant  ou  immédiatement  après  les  conquêtes  de 
Glodion  (  Verfassungsgeschichte,  t.  II,  p.  30  ;  2»  édit.).  Deloche  (La  trustis 
et  Vantrustion  royal,  p.  4)  dit  que  la  loi  salique  a  été  rédigée  vers  484. 
Quanta  l'historien  Martin  (Histoire  de  France ,  1. 1",  p.  439  ;  2^  edit.),  il 
se  trompe  manifestement  en  disant  :  ^  La  loi  salique,  telle  qu'elle  est 
parvenue  jusqu'à  nous,  ne  date  point  de  Chlodowig  ni  de  ses  fils,  et  sa 
rédaction  n'est  pas  antérieure  au  vii«  siècle.  » 

(3)  Pardessus,  DipUmata,  t.  Il,  p.  94;  Pertz,  Diplomata,  I,  n«  23. 
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que»  le  mot  Ligeris  désigne  encore  la  Lys.  Ils  refusent 
d'admettre  que  Sigebert  II,  qui  avait  tant  de  domaines 
et  de  revenus  à  sa  disposition,  eût  conçu  la  pensée  d'at- 
tribuer à  deux  monastères,  situés  à  l'extrémité  orientale 
de  la  Belgique  actuelle,  des  droits  de  navigation  perçus 
sur  les  bords  de  la  Loire,  à  une  époque  où  les  commu- 
nications étaient  difficiles  et  où  le  transport  du  numé- 
raire exigeait  des  précautions  infinies.  Ils  attribuent  le 
nom  de  Vetraria  à  Wetteren,  jadis  nommé  Weltra  et 
situé  sur  l'Escaut;  celui  à'Itta^  à  la  grande  Gète, 
affluent  du  Demer;  celui  de  Sellis,  au  bourg  de  Sailly, 
placé  le  long  de  la  Lys,  et  ils  en  concluent  que  la  Li- 
geris du  diplôme,  comme  la  Legeris  du  titre  XVLII  de 
la  loi  salique,  était  la  Lys,  souvent  nommée  Legia  ou 
Leya,  et  non  la  Loire  (i). 

Cette  interprétation  comptait  un  grand  nombre  de 
partisans  quand,  tout  récemment,  Schrôder  vint  pré- 
tendre que  la  Ligeris  du  diplôme  de  Sigebert  II  désigne 
bien  réellement  la  Loire. 

Après  avoir  constaté  que  les  interprètes  de  ce  di- 
plôme se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  d'identifier 
avec  le  Tauntums  un  cours  d'eau  quelconque  du  terri- 
toire belge,  l'éminent  professeur  de  Wùrzburg  cite,  à 
son  tour,  un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de 
821  (2). 


(1)  Dans  le  mot  Vagatio,  que  Breqaigny  écrit  Vogatium,iU  prétendent 
avoir  découvert  Wacken,  situé  sur  la  Lys  et  jadis  nommé  Waekinium. 
Vagatio  n'est  probablement  qu'une  forme  altérée  de  Vogatio,  droit  de 
navigation. 

(2)  Sickel,  Regesten  der  Karolingcr,  p.  183,  n»  167. 
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Par  cet  acte,  le  roi  donne  au  couvent  de  Saint-Maxi- 
min,  près  d'Orléans,  locum  quendum  in  portu  Vitra- 
riœ  super  Taurucum  fluvium  in  pago  erhadillico. 
Schrôder  s'empare  de  ce  fait  et  s'exprime  ainsi  :  «  Nous 
«  nous  trouvons  ici  en  plein  sur  le  terrain  de  la  dona- 
«  tion  de  Sigebert  II.  Le  pagus  Erbadillicus,  Erbadel- 
«  licus  ou  Herbadillicus  était  situé  le  long  des  côtes 
«  occidentales  de  la  France,  entre  la  Loire  et  la  Lay, 
tf  et  comprenait  notamment  la  Vendée  actuelle.  Dans 
«  la  rivière  Taunucus,  paraissant  ici  sous  la  forme  de 
«  TaurucuSy  nous  devons  voir  le  Tenu  qui,  un  peu  en 
tf  amont  de  Port-Saint-Père,  reçoit  les  eaux  du  lac  de 
«  Grand-Lieu  et,  au-dessous  de  Nantes,  se  jette  dans  la 
«  Loire,  sous  le  nom  d'Achenau.  C'est  donc  dans  la 
»  même  contrée  que  nous  devons  chercher  la  rivière 
«  Itta  et  le  port  Vetraria  ou  Vittraria,  et  je  crois  pou- 
«  voir  présumer  que  précisément  le  Port-Saint-Père 
«  portait  jadis  le  nom  de  Portas  Vitraria,  tandis  que 
^  le  lieu  de  la  décharge  du  lac  était  désigné  par  Itta. 
«  On  pourrait  être  tenté  de  chercher  le  port  de  Sellis 
<i  dans  Celles,  sur  le  Cher,  rivière  qui  se  jette  dans  la 
«  Loire,  près  de  Tours  ;  mais  cette  localité,  d'après  la 
«  récente  et  excellente  Géographie  de  la  Gaule  au 
tf  vi^  siècle,  d'Auguste  Lognon,  se  nommait,  dans  les 
«  temps  mérovingiens,  Cella  Sancti  Eusitii.  Nous  trou- 
^  vous,  au  contraire,  le  port  du  diplôme  un  peu  au- 
«  dessus  du  Tenu,  dans  le  Chantoceaux  de  nos  jours, 
tf  jadis  nommé  Châteauceaux,  sur  la  rive  gauche  de  la 
«  Loire,  entre  Nantes  et  Angers,  localité  qui,  d'après 
^  l'ouvrage  cité,  peut  être  idèntiflée  avec  le  Castrum 
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«<  Sellense  de  l'époque  mérovingienne.  Sous  le  nom  de 
«<  Ligeris  nous  n  avons  donc  à  chercher  autre  chose 
^  que  la  Loire,  y*  Il  en  conclut  que  la  loi  salique  date 
de  l'époque  où  Clovis,  à  la  suite  de  la  bataille 
de  Soissons,  avait  étendu  sa  domination  jusqu'à  ce 
fleuve  (i). 

Cette  conclusion  est  forcée.  Si  l'identité  du  Taunucus 
et  du  Taurucus  était  incontestable  ;  s'il  était  clairement 
prouvé  que  les  moines  de  Stavelot  et  de  Malmedy 
avaient  reçu,  en  651 ,  le  droit  de  percevoir  un  péage 
sur  la  Loire,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement 
que  cette  rivière  se  trouve  désignée  dans  le  texte  du 
titre  XL VII  de  la  loi  salique.  Même  en  admettant  l'in- 
terprétation donnée  par  SchrOder  au  diplôme  de  Louis  le 
Débonnaire,  bien  des  objections  resteraient  intactes.  On 
devrait  encore  expliquer  comment  la  forêt  charbonnière 
pouvait,  à  Test  et  au  midi,  servir  de  limite  à  un  grand 
empire  étendu  jusqu'à  la  Loire.  On  pourrait  encore 
s'étonner  de  l'absence  de  toute  trace  de  christianisme, 
de  tout  indice  de  protection  du  clergé  dans  l'œuvre 
d'un  prince  qui  avait  épousé  une  catholique  et  qui  fai- 
sait baptiser  ses  enfants.  On  devrait  encore  se  deman- 
der pourquoi  les  plus  anciens  manuscrits  renferment  le 
moi  Legerem^  Légère,  Legem,  tandis  que  le  mot  Lige- 
ris, universellement  employé  pour  désigner  la  Loire, 
n'apparaît  que  dans  les  rédactions  postérieures.  On 

(1)  Ueber  dem  Ligerii  in  der  Leœ  salica.  Dam  les  Fonchungen  tUr 
deutichen  Geschichte,  t.  XIX,  p.  471  et  suiv.  H.  von  8ybel  est  du 
même  avis  (Die  Sntitêhung  des  deutichen  Kônigthumi,  p.  809  et  810, 
2«  Auf.). 
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pourrait  encore  prétendre  que  Grégoire  de  Tours, 
qui  était  si  bien  au  courant  des  faits  et  gestes  de  Clo- 
yis,  n'aurait  pas  manqué  d'attribuer  au  glorieux  défen- 
seur du  catholicisme  la  rédaction  de  la  loi  salique,  si  ce 
fait  mémorable  s'était  passé  sous  son  règne.  On  aurait 
encore  à  répondre  à  l'objection  déduite  du  prologue 
écrit  vers  la  fin  du  vi*  ou  au  commencement  du  vu*  siè- 
cle, qui  loue  Clovis  d'avoir  amélioré  la  loi  salique,  mais 
ne  lui  attribue  pas  la  paternité  de  cette  loi  (i). 

Malgré  les  recherches  ingénieuses  de  Schrôder.nous 
pouvons,  sans  méconnaître  les  exigences  de  la  critique 
historique,  persister  à  croire  qu'un  copiste  du  viii*  siè- 
cle a  écrit  Legeris  au  lieu  de  Legia  ou  Leya.  L'erreur 
commise  s'explique  d'autant  mieux  que,  dans  plus  d'un 
document  authentique  de  l'époque  mérovingienne,  le 
nom  de  Legeris  est  appliqué  à  des  rivières  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  Loire  (2). 

(1)  ...  Quod  minus  in  pacCutn  habebatur,  idoneo  per  proconsolii  régis 
Chlodovechi,,..  fuit  lucidius  efnendatum  (Hessels  et  Kern,  Lex  salica, 
p.  422).  L'amélioration  attribuée  à  Clovis  consistait,  suivant  toutes  les 
probabilités,  en  une  série  de  dispositions  additionnelles,  que  Pardessus 
a  placées  parmi  ses  Capita  exiravagantia  (Loi  salique,  p.  829  etsuiv.)  et 
que  Pertz  a  reproduites,  sous  la  forme  d'un  capitulaire  séparé  dans  ses 
Monumenta  Germaniœ  historica  {Leçes,  t.  Il,  p.  1). 

A  la  suite  du  texte  de  Behrend,  Boretius  a  reproduit  ces  dispositions 
sous  le  titre  de  Premier  capitulaire;  mais  en  ajoutant  qu'il  n'est  pas 
possible,  à  son  avis,  d'indiquer  avec  certitude  celui  des  premiers  rois 
mérovingiens  qui  en  est  l'auteur.  Voyez  encore  Hessels  et  Kern,  p.  406. 

(2)  C'est  ainsi  qu'un  diplôme  de  Dagobert  I«',  de  682,  et  un  autre  de 
Pépin,  de  762,  donnent  le  nom  de  Ligeris  à  la  Lezère  (Lieser),  petite 
rivière  des  environs  de  Trêves  (Pardessus,  Diplomata,  t.  II,  p.  17,  et 
Browerus,  Annales  trevirenses,  1. 1»',  p.  378).  Un  auteur  belge, Duvivier, 
s'est  même  emparé  de  ce  fait  pour  soutenir,  avec  quelque  hésitation, 
que  le  territoire  des  Franks,  à  l'époque  de  la  rédaction  delà  loi 


INTRODUCTION.  17 

Au  surplus»  que  nous  importe  de  savoir  si  la  loi 
salique  est  antérieure  à  la  bataille  de  Soissons  (486), 
ou  doit  être  attribuée  à  lune  des  dix  années  qui  se  sont 
écoulées  entre  cette  bataille  et  la  conversion  de  Clo- 
vis  (496)?  Que  nous  importe  de  savoir  si  cette  loi  est 
Tœuvre  de  Clovis  ou  de  quatre  délégués  de  la  nation 
des  Salions,  Wisogast,  Bodogast,  Salegast  et  Wido- 
gast,  demeurant  à  Salechem,  Bodoohem  et  Wido- 
chem  (i)?  Que  nous  importe»  au  point  de  vue  de  la 
science  du  droit  pénal,  la  controverse  deux  fois  sécu- 

salique,  était  limité  par  la  forêt  charbonnière  au  sud,  la  Lezère  à  l'ett 
et  la  mer  du  Nord  au  nord  et  à  l'ouest  (La  forêt  charbonnière,  dans  la 
Mevue  d'histoire  et  d'archéologie,  t.  III,  p.  22  et  28).  Déjà  Baluze  avait 
soutenu  que  la  Ligeris  n'était  autre  que  la  Lezère  (Capitularia  regum 
Francorum,  t.  II,  p.  1049). 

Baluze  ne  cite  que  les  deux  diplômes  que  je  viens  de  mentionner; 
mais  Duvivier  (loc,  cit.,  p.  20,  en  note)  ajoute  :  «  Baluze  ne  cite  que  ces 
deux  diplômes  ;  mais  il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres  qui  men- 
tionnent la  Ligeris  ou  Lezère.  Ainsi  un  diplôme  de  Dagobert  de 
l'an  634  pour  l'église  de  Trêves,  s'exprime  de  la  manière  suivante... 
ad  augmentandam  eamdem  ecclesiam  circa  Rhenum,  Ligerim,  vel 
Mosellam,  Yoy.  encore  les  diplômes  de  634,  760,  772,  802,  816,  973 
et  988,  dans  le  Urkundenbuch  zUr  Oeschichte  der  jets  die  preuss.  Régie- 
rungsbezirke  Coblenz  und  Trier,  publié  par  Henri  Beyer,  p.  3, 4, 15,  28, 
31, 45,  55, 295  et  316).  » 

(I)  Ces  mots  ne  sont  pas  toujours  écrits  de  la  même  manière.  Dans 
plusieurs  manuscrits,  on  trouve  Salchamœ,  Bodochama,  Widochamœ, 
Saleaim,  Bodoaim,  Viridaim,  Salecheim,  Bodoheim,  Widocheim.  etc. 
(Voy.  Hessels  et  Kern,  p.  422  et  suiv.) 

Au  xvn«  siècle,  Wendelinus,  dans  son  savant  et  curieux  ouvrage,  a 
prétendu  que  les  trois  résidences  assignées  aux  rédacteurs  de  la  loi 
salique  sont  les  villages  actuels  de  Zeelhem,  de  Boedenhoven  et  de 
Wintershoven  (Leges  salieœ  illustratm;  illarum  natale  solumdemonstra- 
tum,  etc.,  p.  102  et  suiv.  Antverpiae,  1649).  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la  chose  n'est  pas  impossible.  On  sait  qu'Eccard,  égaré  par 
son  patriotisme  allemand,  a  vivement  combattu  l'opinion  du  chanoine 
limbourgeois. 


18  INTRODUCTION. 

laire  relative  au  point  précis  du  territoire  belge  où  la 
leo)  antiqua  a  été  publiée  ?  Le  seul  fait  qu*il  nous  im- 
porte de  bien  constater,  c'est  que  la  lex  antiquay  pro- 
mulguée avant  la  conversion  de  Glovis  au  christianisme, 
représente,  autant  qu'il  nous  est  possible  de  le  connaî- 
tre, le  droit  criminel  des  Franks  après  la  conquête  des 
provinces  septentrionales  des  Gaules,  c'est-à-dire,  à 
une  époque  où,  malgré  des  changements  notables  sur- 
venus dans  la  vie  privée,  les  institutions  politiques  et 
judiciaires  avaient  conservé  un  caractère  essentielle- 
ment germanique.  Le  texte  a  certainement  subi  quel- 
ques modifications  ;  l'ignorance  des  copistes  l'a  dénaturé 
en  maint  endroit,  mais  l'esprit  général  de  Tœuvre  a  été 
conservé  (i). 

On  peut  aussi,  du  moins  à  certains  égards,  considérer 
comme  surabondantes  les  longues  discussions  qui  ont 
surgi  parmi  les  historiens  et  les  jurisconsultes,  au  sujet 
de  la  question  de  savoir  si  le  texte  de  la  leœ  antiqua 
nous  présente  une  rédaction  originelle,  ou  s'il  n'est,  au 
contraire,  que  la  traduction  latine  d'un  texte  primitif 
écrit  dans  la  langue  usuelle  des  Franks. 

Les  éléments  indispensables  pour  une  solution  satis- 
faisante de  cette  question  nous  font  complètement  dé- 
faut. On  peut,  sans  manquer  aux  règles  de  la  saine 
critique,  attribuer  au  texte  latin  le  caractère  d'une  ré- 


(1)  L'opinion  la  plus  probable  concernant  le  pays  où  la  loi  salique  a 
été  promulguée  me  semble  être  celle  de  Wendelinus  et  de  Raepsaet, 
qui  lui  assignent  pour  berceau  laToxandrie  (Wendelinus,  Leges  salicm 
illustratœ,  o.  VIII;  Rapsaet,  Œuvres  complètes  y  t.  lit,  p.  260).  C'est 
aussi  l'avis  des  Bollandistes  (Acta  S8,  Belçii,  t.  I«r,  p.  291). 
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daction  primitive.  Etablis  depuis  plus  d'un  siècle  sur 
le  sol  de  la  Belgique;  en  contact  incessant,  pendant 
une  longue  série  d'années,  avec  des  populations  gallo- 
romaines,  les  Franks  avaient  certainement  acquis  une 
connaissance  suffisante  du  latin  pour  concevoir  la  pen- 
sée de  se  servir  de  cette  langue  dans  la  rédaction  de 
leur  loi  nationale  (i).  Depuis  la  fin  du  m''  siècle,  ils 
n'avaient  cessé  de  fournir  de  nombreux  contingents  aux 
armées  impériales,  et  plusieurs  de  leurs  chefs  avaient 
résidé  à  la  cour  des  Césars  (%).  Il  n'est  donc  nullement 


(1)  Déjà  en  263,  Gallien  pactisa  avec  les  Franks  et  en  établit  un 
grand  nombre  sor  les  terres  riveraines  du  Rhin,  à  charge  de  garder  le 
fleuve  et  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armées  romaines.  £n  287, 
Maximien  leur  avait  permis  de  se  fixer  comme  colons  militaires  dans 
les  pays  des  Trévires  et  des  Nerviens.  Constantin,  au  dire  d'Eumène, 
«  transporta  des  nations  franques  des  rives  lointaines  de  la  barbarie 
dans  les  régions  désertes  de  la  Gaule  n  (  Veteret  Paneçjfrici,  p.  205).  Au 
commencement  du  iv*  siècle,  ils  occupaient  la  Toxandrie  (Amm.  Mar- 
cellin,  XYH,  8),  et,  quelques  années  plus  tard,  Julien,  après  les  avoir 
vaillamment  combattus,  conclut  avec  eux,  en  868,  un  traité  qui  les 
confirmait  dans  la  possession  de  ce  territoire  (voy.  les  textes  indiqués 
par  Clément,  Die  Lex  salica  und  die  Text-Olouen  in  der  taliêchen  Oe$cez' 
sammlung  germanièch  nicht  keltisch,  etc.,  p.  10  et  suiv.). 

Rien  ne  permet  de  supposer  que  la  langue  latine  disparut  des  terri- 
toires occupés  par  les  Franks.  Leurs  chefs  contribuaient  eux-mêmes  à 
la  maintenir.  Au  milieu  du  v«  siècle,  Sidonius,  le  célèbre  évêque  de 
Clermont,  félicitait  un  comte  ripuaire,  Arbogast,  d'avoir  conservé 
intacte  la  langue  romaine  dans  un  pays  où  la  domination  romaine 
était  anéantie  (L.  lY,  ep.  17).  Parlant  de  Trêves,  saccagée  cinq  fois  par 
les  barbares,  il  s'écria  :  «  Les  lois  de  Rome  étaient  tombées,  l'autorité 
de  sa  langue  ne  chancellait  pas.  n 

(2)  Sous  Constance,  ils  occupaient  déjà  des  emplois  civils  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  au  point  que  Julien  lui  en  faisait  des  reproches  ;  mais 
Julien  lui-même  ne  tarda  pas  à  suivre  cet  exemple,  et  Ammien  Mar- 
cellin  dit,  en  parlant  de  la  cour  de  ce  prince  :  Tune  inpalatio  Fran- 
corum  muUitudoJlorebat  (Hiit,,  L.  XY,  XXI»  et  Clément,  loc.  cit.).  On 
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impossible  qu*ils  aient  fait  ce  que  firent,  un  peu  plus 
tard,  les  Wisigoths,  qui  avaient  moins  longtemps  sé- 
journé sur  un  territoire  romain  (i).  Mais  il  se  peut  aussi 
que  les  Franks,  dédaignant  la  langue  des  vaincus,  aient 
donné  la  préférence  à  l'idiome  germanique,  et  que  des 
légistes,  à  une  date  que  rien  ne  nous  fait  connaître, 
aient  rédigé  une  traduction  latine,  qui  fut  désormais 
seule  usitée,  à  cause  de  la  prédominance  toujours  crois- 
sante de  la  civilisation  romaine.  Il  est  même  permis 
d'émettre  une  troisième  hypothèse,  en  supposant  que  la 
loi  primitive  était  restée  traditionnelle  et  passait,  sous 
une  forme  rythmée,  d'une  génération  à  l'autre,  avec 
cette  fidélité  de  mémoire  qui  distinguait  les  races  ger- 
maniques et  qu'admirait  Tacite.  L'historien  romain 
affirme  que  les  Germains  mettaient  leurs  annales  en 
vers,  qui  passaient  de  bouche  en  bouche,  sans  altération 


connaît  le  rôle  qu'ils  jouèrent  plus  tard  dans  les  conspirations  qui 
caractérisent  la  décadence  de  Tempire  d'Occident.  En  259,  ils  s'étaient 
mis  pour  la  première  fois  à  la  solde  des  Césars.  La  Notice  de  VEmpire 
constate  qu'il  y  avait  dans  les  armées  romaines  jusqu'à  neuf  cohortes 
de  Franks  auxiliaires.  Il  est  même  probable  que  l'on  doit  ajouter  à 
cse  cohortes  le  corps  de  troupes  que  la  Notice  désigne  sous  le  nom 
de  Bataves,  puisque  les  Franks  occupaient  depuis  longtemps  la 
Bâta  vie. 

Ozanam  se  conforme  rigoureusement  à  la  vérité  historique,  en 
disant  :  «  Au  iv«  siècle,  on  ne  peut  plus  compter  tous  les  Franks,  les 
Alamans,  les  Goths,  les  Burgundes,  qui  occupent  les  offices  de  la  cour 
ou  de  l'armée  impériale  {Les  Germains  avant  le  christianist^ie,  p.  393; 
édit.  de  1872). 

Tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  Franks  dans  la  Gaule  et  le 
rôle  qu'ils  ont  joué  dans  l'empire  romain  a  été  parfaitement  exposé  par 
Lehuërou,  aux  chapitres  IX  et  XI  du  livre  I^^  de  son  Histoire  des 
institutions  mérovingiennes. 

(1)  Ëurich  a  régné  de  466  à  485,  et  Alaric  II,  de  485  à  507. 
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sensible  (j).  Ce  qui  se  faisait  pour  les  annales  du  peuple 
pouvait  se  faire  pour  les  lois.  Ne  sait-on  pas  que  le  cé- 
lèbre code  islandais,  le  GràgnSy  a  été  en  vigueur  pen- 
dant deux  siècles  avant  detre  rédigé  par  écrit  (2)?  On 
prétend  même  qu'au  commencement  du  vi"  siècle  les 
idiomes  tudesques  n'avaient  jamais  été  écrits  (3).  Le 
champ  des  conjectures  est  ici  largement  ouvert.  Le  seul 
fait  incontestable,  c'est  que  le  texte  germanique,  s'il  a 
jamais  existé,  est  aujourd'hui  perdu  ;  car  on  ne  saurait 
attribuer  ce  caractère  aux  fragments  d'une  traduction 
allemande  de  la  loi  salique,  que  Merkel  a  reproduits  à 
la  fin  de  son  livre,  d'après  un  manuscrit  du  ix*'  siècle. 

Malgré  toutes  les  hypothèses  et  toutes  les  supposi- 
tions, nous  sommes  forcés  de  nous  en  tenir  au  texte  latin. 

Mais  n'avons-nous  pas  tort  de  voir  dans  ce  texte  un 
code  authentique,  revêtu  de  la  sanction  législative, 
obligatoire  pour  les  plaideurs  et  les  juges?  En  d'autres 
termes,  le  texte  que  nous  possédons  a-t-il  fait  loi  immé- 
diatement après  la  conquête?  On  sait  que  Guizot,  intro- 
duisant en  France  le  système  de  Wiarda,  a  prétendu 
que  le  recueil  qualifié  de  loi  salique  n'est  point  une  loi 
proprement  dite,  un  code;  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  et 
publié  par  une  autorité  légale,  officielle,  soit  un  roi,  soit 

(1)  Gem.,  II. 

(2)  Chaque  année,  le  code  désigné  sous  la  dénomination  étrange  de 
Gràgàs  (oie  griso)  était  récité,  à  l'ouverture  des  assises  générales,  par 
le  président  de  rassemblée,  qui  portait,  a  raison  de  cette  tâche,  le  nom 

de  promulgateur  de  la  loi  (Schlegel,  Codex  juris  Islandonoii  antiquis* 
êimus,  qui  nomiîiaiur  Grâgâs,  1. 1*"",  p.  xvii.  Hauniœ,  1829). 

(3)  Cette  affirmation  hardie  et  très  contestable  a  été  faite  par  Pctigny, 

Études  sur  l'époque  mérovingienne,  t.  II,  2*  part.,  p.  569.  Pétig^y  aurait 
dû  se  souvenir  de  la  traduction  biblique  d'Ulphilas,  faite  au  iv«  siècle. 
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une  assemblée  du  peuple  ou  des  grands.  Il  soutient  que 
la  lex  salica  se  compose  de  coutumes  recueillies  et 
transmises  de  génération  en  génération,  lorsque  les 
Franks  habitaient  vers  lembouchure  du  Rhin,  cou- 
tumes modifiées,  étendues»  expliquées,  rédigées  en  lois 
à  diverses  reprises,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin 
du  viii*"  siècle  (i). 

Cette  doctrine,  qui  se  trouve  en  contradiction  fla- 
grante avec  toutes  les  traditions  juridiques  du  moyen 
âge,  est  complètement  inadmissible.  Nous  possédons 
des  manuscrits  de  la  loi  salique  qui  datent  du  viii'',  du 
IX*  et  du  X®  siècle,  et  dans  aucun  d  eux  elle  n'est  repré- 
sentée comme  un  assemblage  incohérent  de  coutumes 
successivement  recueillies  et  modifiées  pendant  les  siè- 
cles antérieurs.  Les  prologues  et  les  épilogues  ajoutés 
au  texte  donnent  des  indications  erronées  sur  l'époque 
de  la  première  rédaction  de  la  loi  ;  ils  parlent  à  tort  de 
recensions  qu'elle  a  postérieurement  subies  ;  mais  leurs 
auteurs  sont  unanimes  à  constater  un  fait  qu'ils  étaient 
parfaitement  en  mesure  de  connaître.  Tous  nous  pré- 
sentent la  loi  salique  comme  un  code  homogène  et  non 
comme  un  recueil  de  coutumes  écrites,  amplifiées  et 
modifiées  de  génération  en  génération  {%).  Si  cette 

(1)  Cours  d'histoire  moderne^  9«  leçon,  p.  255  et  256;  édit.  de 
Bruxelles,  1829.  Wiarda  va  plus  loin  encore.  Il  tend  à  voir  dans  la  loi 
salique  une  simple  énumération  de  coutumes  et  de  décisions  judiciaires, 
un  recueil  fait  par  quelque  prud'homme  ou  quelque  clerc  barbare 
(Qeschichte  und  Auslegung  des  salischen  Oesetzes,  Bremen  und  Aurich, 
1808). 

(2)  Les  textes  qui  constatent  Texistence  de  la  tradition  se  trouvent 
dans  le  recueil  de  Uessels  et  Kern,  p.  422  et  suivantes.  Les  allégations 
erronées  relatives  aux  revisions  faites  par  Clovis,  par  Childebert  et  par 
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étrange  élaboration  législative  s'était  perpétuée  jus- 
qu  au  règne  de  Charlemagiie,  les  copistes  de  ce  siècle  et 
du  siècle  suivant  en  auraient  eu  incontestablement  con- 
naissance. On  ne  saurait  nier  ici  l'importance  do  leur 
témoignage  sans  tomber  dans  un  scepticisme  exagéré. 
On  dépasserait  les  limites  de  la  saine  critique  en  ve- 
nant, à  la  distance  de  treize  siècles,  nier  un  fait  unani- 
mement admis  par  les  légistes  du  commencement  du 
moyen  âge,  qui  étaient  journellement  appelés  à  faire 
l'application  de  la  loi  salique  et  qui  possédaient  certai- 
nement des  sources  d'information  qui  n'existent  plus 
aujourd'hui.  On  irait  même  se  heurter  contre  des  docu- 
ments historiques  d'une  valeur  incontestable.  Nous  pos- 
sédons des  édits  du  vi*  siècle  qui  ont  pour  titre  Capitula 
pacto  legis  salicœ  addita  (i).  Sous  le  règne  de  Thierri 
de  Chelles,  l'auteur  des  Gesta  regum  Franconon,  qui 
manquait  de  critique,  mais  qui  était  au  moins  capable 
de  constater  un  fait  contemporain,  mentionne  la  loi 
salique  comme  un  tout  homogène  et  en  attribue  la  ré- 
daction à  des  hommes  instruits  qui  vivaient  sous  le 
règne  de  Pharamond  (2).  Un  siècle  plus  tard,  le  bio- 
graphe de  Charlemagne,  Eginhard,  nous  apprend  que 
le  grand  empereur  d'Occident  avait  conçu ,  à  la  fin  de 
son  règne,  le  projet  d'une  revision  du  pactus  legis 
salicœ  (3).  Ajoutons  que  le  ton  général,  l'emploi  des 

Clotaire  ne  détruisent  pas  l'importance  de  l'unanimité  qui  existe 
quant  au  fait  principal. 

(1)  Pertz  {Legum  t.  II,  p.  143)  attribue  ces  capitulaires  à  Clovis,  à 
Childebert,  à  Clotaire  P^  et  à  Chilpéric. 

(2)  C.  IV.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  643. 

(3)  Vita  CaroH  Maçni,  c.  XXIX. 
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termes  juridiques,  la  corrélation  des  amendes,  et  môme 
la  barbarie  du  langage  dénotent  une  œuvre  issue  d'une 
source  commune. 

Il  est  vrai  que  de  nombreux  manuscrits  de  la  loi 
salique  diffèrent  entre  eux,  non  seulement  par  des 
variantes  provenant  d'erreurs  de  copistes,  mais  encore 
par  le  nombre  des  titres  et  l'adjonction  d'une  foule  de 
dispositions  nouvelles.  Mais  ce  fait,  qui  pouvait  jadis 
embarrasser  la  critique,  est  aujourd'hui  parfaitement 
élucidé.  Les  manuscrits  en  soixante-cinq  titres  forment, 
sans  contestation  possible,  une  famille  à  part,  et  cette 
famille  représente  la  loi  primitive.  Dans  le  manuscrit 
de  Wolfenbûttel,  ils  constituent  la  lex  prima;  dans  un 
grand  nombre  d'autres,  ils  sont  qualifiés  de  Capittda 
principalia  (i).  Les  titres  qui  y  sont  ajoutés  se  com- 
posent de  fragments  de  capitulaires  mérovingiens,  ou 
même  de  décisions  sanctionnées  par  une  longue  juris- 
prudence. C'est  ainsi  que,  dans  le  manuscrit  de  Wol- 
fenbûttel, les  titres  LXXVIII  à  XCI  sont  composés  du 
Pactus  inter  Childehertum  et  Chlotariujyi  II,  divisé  en 
trois  titres,  et  de  la  Decretio  Chlotarii,  divisée  en  dix 
titres  (2).  D'autres  fragments  appartiennent  à  des  princes 
non  désignés,  dans  lesquels  Pertz  a  cru  reconnaître 

(1)  J'ai  déjà  dit  que,  dans  un  grand  nombre  de  manuscrits,  on  trouve 
une  sorte  de  résumé  des  compositions,  commençant  par  ces  mots  : 
Sciendum  est  qtwd  in  quibusdam  legis  salicis  inveniuntur  capitula  princi- 
palia sexaginta  quinque,  in  quibusdam  vero  septuaginta,  in  quibusdam 
etiampaulo  plus  aut  paulo  minus,  (Yoy.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  855, 
858,  420  et  suiv.) 

(2)  Le  pactus  inter  Childebertum  II  et  Chlotarium  II  date  d'en- 
viron 594,  et  la  Decretio  Chlotarii  d'environ  600.  (Pertz,  Legum  t.  I, 
p.  7  et  11.) 
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Clovis,  Childebert  I*'  et  Clotaire  V  (i).  D'autres  pas- 
sages enfin  sont  des  additions  faites  par  des  légistes, 
et^  parmi  celles-ci,  il  faut  placer  Textrait  du  manuscrit 
d'Herold,dans  lequel  Guizot  a  cru  découvrir  une  preuve 
décisive  à  Tappui  de  la  doctrine  de  Wiarda.  Toutes  ces 
ajoutes  naltèrent  pas  le  caractère  et  la  conception  gé- 
nérale de  l'œuvre  primitive  (2). 

Nous  pouvons  donc  envisager  la  lex  antiqua  comme 
un  véritable  code,  plus  ou  moins  altéré  par  l'ignorance 
des  copistes,  mais  conservant,  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  parties  essentielles,  un  incontestable  caractère 
d'authenticité.  Si  la  phraséologie  est  parfois  différente, 
si  les  mots  employés  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes, 
le  caractère  général  et  les  parties  essentielles  de  l'œu- 
vre ne  sont  pas  altérés.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
faille  chercher  dans  ce  code  un  tableau  complet  des  lois 
politiques  y  civiles  et  criminelles  des  Franks  salions. 
Aborder  l'examen  du  texte  avec  cette  idée  préconçue, 
ce  serait  à  la  fois  se  préparer  une  grande  déception  et 

(1)  Pertz  a  reproduit  ces  fragments  an  tome  II  de  son  Recueil  de  lois^ 
pages  8-9.  Pardessus  en  a  fait  les  XXIII  premiers  chapitres  de  ses 
Capita  extravagantia.  Dans  le  texte  de  Merkel,  ils  forment  une  partie 
des  chapitres  LXVI  et  suivants. 

(2)  Le  passage  indiqué  par  Guizot  forme  le  §  1^^  du  titre  XVII  du 
manuscrit  d'Uérold.  Il  porte  :  Si  quis  hominem  mortuum,  antequam 
in  terram  fniUatur,  in  furtum  eœpoîiaverit ,  If  aie,  chsso  xobdo, 
MDCCC  dinarios  qui  faciunt  solides  ILV,  et  in  alia  sententia 
MMD  dinarios  qui  faciunt  solides  LUI  cum  dimidio,  culpabilis  judi- 
cetur,  «  Évidemment,  dit  Guizot,  page  257,  ce  n'est  pas  là  un  texte 
législatif,  car  il  contient  pour  le  même  délit  deux  peines  différentes, 
et  ces  mots  :  diaprés  une  autre  décision  ^  sont  exactement  ceux  qu'on 
trouverait,  dans  le  langage  de  la  jurisprudence,  dans  un  recueil 
d'arrêts,  n 
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8* exposer  à  commettre  bien  des  erreurs.  La  lex  antiqua 
est  un  code  pénal,  et  les  autres  parties  des  coutumes 
nationales  des  Franks  y  sont  à  peine  indiquées.  Des 
soixante-cinq  titres  dont  elle  se  compose,  vingt-trois 
traitent  du  vol  (i);  dix  du  meurtre,  des  mutilations,  des 
blessures  et  des  violences  envers  les  personnes  (2)  ;  cinq 
de  rincendie  et  des  dommages  causés  aux  propriétés 
d'autrui  (3);  quatre  du  rapt  et  des  délits  contre  les 
mœurs  (4);  quatre  des  ajournements,  du  refus  de  com- 
paraître devant  les  juges,  du  déni  de  justice  et  du  refus 
d'exécuter  les  jugements  (5);  trois  du  payement  et  de 
la  répartition  des  amendes  (e)  ;  deux  des  injures  (7)  ; 
deux  des  témoins  récalcitrants  ou  parjures  (s).  On  trouve 
ensuite  des  titres  isolés  qui  s'occupent  de  la  saisie  illé- 
galement pratiquée,  de  l'arrestation  arbitraire,  de 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  de  la  rupture  de  la  soli- 
darité pénale  dans  la  famille  germanique,  de  l'affran- 
chissement  indu  des  lites  d'autrui^des  obstacles  apportés 
à  la  libre  circulation  sur  les  routes,  de  rétablissement 
sur  le  sol  d'un  village  sans  la  permission  des  habitants, 
de  l'exécution  des  jugements,  des  maléfices,  de  l'accu- 

(1)  Tit.  Il,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  X,  XI,  XII,  XIV,  XXI,  XXII, 

XXVII,  xxvm,  xxxvu,  xxxvni,  xxxix,  xl,  xlvii,  lv,  lxi, 

LXV. 

(2) "Tit.  XV,  XVII,  XXIV,  XXIX,  XXXV,  XLI,  XLII,  XLUI,  LIV, 
LXIII. 

(3)  Tit.  IX,  XVI,  XXIII,  XXXIV,  XXXVI. 

(4)  Tit.  XIII,  XV,  XX,  XXV. 

(5)  Tit.  I,  L,  LVI,  LVII. 

(6)  Tit.  LVIII,  LX,  LXII. 

(7)  Tit.  XXX,  LXIV. 

(8)  Tit.  XLVIII,  XLIX. 
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satioD  calomnieuse,  de  Thomicide  commis  par  un  ani« 
mal,  du  refus  de  rendre  la  chose  prêtée,  de  la  chasse, 
de  la  pêche  et  des  dommages  causés  aux  animaux  (i). 
Il  n*en  est  que  trois  qui  se  rattachent  à  des  matières 
exclusivement  civiles  :  le  rachat  du  mundium  qui  pèse 
sur  la  veuve,  le  transfert  des  biens  et  le  droit  de  suc- 
cession (2). 

On  ne  doit  pas  même  chercher  dans  la  loi  salique 
une  codification  complète  de  la  législation  criminelle 
des  Franks  salions. 

Il  est,  en  effet,  impossible  d'entreprendre  Tétude  sé- 
rieuse du  texte  sans  être  vivement  frappé  du  silence 
que  ses  rédacteurs  ont  gardé,  même  dans  la  sphère  du 
droit  criminel,  sur  une  foule  de  matières  importantes. 
Ils  règlent  la  procédure  à  suivre  pour  la  condamnation 
par  défaut  du  maitre  responsable  d*un  délit  commis  par 
son  esclave,  et  ils  ne  disent  pas  un  mot  de  la  procédure 
qui,  en  cas  de  non-comparution,. doit  être  suivie  à 
regard  de  Thomme  libre  ayant  lui-même  commis  un 
délit  (3).  Ils  fixent  le  sort  du  contumax  qui  refuse  de 
comparaître  au  tribunal  du  roi;  mais  ils  oublient  de 
déterminer  la  position  du  plaideur  qui,  après  avoir  fait 
défaut  au  tribunal  du  thunginus,  comparait  au  tribu- 
nal du  palais,  mais  ne  se  conforme  pas  à  la  sentence 
royale  (4).  Ils  répriment  le  meurtre  d*un  esclave  et  gar- 

(1)  Tit.  XVIII,  XIX,  XXVI,  XXXI,  XXXII,  XXXUI,  XXXVI,  XLV, 
L  à  LIU,  LX. 

(2)  Tit.  XLIV,  XLVI,  LIX. 

(3)  Tit.  XL. 

(4)  Tit.  LVI. 
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dent  un  silence  absolu  sur  le  meurtre  du  chef  de  la  na- 
tion (i).  Ils  ne  s'occupent  pas  de  la  composition  due 
pour  le  meurtre  d un  Germain  autre  quun  Frank  (2). 
Ils  punissent  le  fait  de  presser  la  main  ou  le  bras  d*une 
femme  libre,  et  ils  ne  disent  rien  de  certains  crimes 
contre  les  mœurs  qui,  au  témoignage  de  Tacite,  entraî- 
naient, chez  tousles  Germains,  une  mort  ignominieuse (3). 
Ils  fixent  la  peine  applicable  à  Tingénu  qui,  hors  d'une 
habitation,  commet  un  vol  de  la  valeur  de  quarante 
deniers,  et  ils  passent  sous  silence  le  cas  où  l'ingénu 
vole  un  objet  de  même  valeur  à  l'intérieur  d'une  mai- 
son (4).  Le  titre  III,  qui  détermine  la  composition  due 
par  celui  qui  vole  une  vache  avec  son  veau ,  ne  dit  rien 
du  vol  d'une  vache  isolée.  Le  titre  LXIII,  qui  réprime 
sévèrement  le  meurtre  commis  à  l'armée,  en  temps  de 
guerre,  ne  prévoit  que  le  meurtre  d'un  Frank  et  garde 
le  silence  sur  le  meurtre  d'un  Romain  (5).  On  trouve  à 
peine  une  mention  de  l'enquête,  alors  que  la  preuve  tes- 
timoniale jouait  incontestablement  un  grand  rôle  dans 
l'administration  de  la  justice  criminelle  (e).  Les  délais 
des  ajournements  ordinaires  ne  sont  pas  indiqués,  et 


(1)  Tit.  XXXV. 

(2)  Comp.  Loi  Hpumre,  XXXYI,  2,  4  (^7/.  XXXVIII). 

(3)  Tacite,  Oerm.,  XII.  Comp.  titre  XX  de  la  lex  antiqua. 

(4)  Le  titre  XI  parle,  il  est  vrai,  de  vols  commiB  à  l'intérieur  d'une 
habitation,  mais  seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  effraction  ou  usage  de 
fausses  clefs.  11  ne  prévoit  pas  le  vol  simple  à  Pintérieur  d'une  maison. 

(5)  Tit.  XLIII.  Cette  conséquence  résulte  clairement  de  l'amende  de 
600  sous,  le  triple  de  l'amende  ordinaire,  à  cause  de  l'état  de  guerre. 
Pour  le  Romain,  tué  dans  les  mêmes  conditions,  l'amende  ne  pouvait 
être  que  de  800  sous. 

(6)  Tit.  XLIX. 
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Ton  est  forcé  de  recourir  à  de  longs  raisonnements 
pour  les  découvrir.  Les  meurtres  des  Franks,  des  Ro- 
mains et  des  esclaves  sont  prévus;  mais  nous  en  sommes 
réduits  à  des  raisonnements  d'induction  pour  détermi- 
ner la  peine  qui  réprimait  le  meurtre  d'un  individu 
appartenant  à  la  classe  nombreuse  des  lites  (i).  Code 
dune  nation  essentiellement  guerrière,  la  loi  salique 
garde  un  silence  absolu  sur  les  crimes  les  plus  dange- 
reux, tels  que  la  désertion,  la  trahison  et  la  révolte,  qui 
compromettent  l'existence  des  armées  ou  amènent  leur 
défaite.  Loi  d*un  peuple  qui  possédait,  au  plus  haut 
degré,  le  sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives, 
elle  garde  un  silence  absolu  sur  de  nombreux  attentats 
qui  atteignent  dans  leurs  sources  la  liberté,  la  sécurité 
et  le  bien-être  de  la  communauté  nationale  (2). 

Au  premier  abord,  on  est  tenté  de  supposer  la  perte 
d'un  certain  nombre  de  titres  ou  de  paragraphes.  Mais 
l'étude  attentive  des  sources  fait  bientôt  écarter  cette 
supposition.  Les  omissions  sont  préméditées.  Les 
Franks  n'ont  pas  voulu  codifier  toute  leur  législation 
criminelle.  Malgré  la  rareté  des  documents  historiques 
qui  peuvent  être  ici  invoqués,  il  en  est  plusieurs  qui 
établissent  ce  fait  à  l'évidence.  A  côté  de  la  loi  écrite, 
les  coutumes  nationales  continuaient  à  subsister  dans 
toute  leur  force;  elles  aussi  formaient  la  «  loi  des 
Franks  » .  La  loi  salique  elle-même  renvoie  souvent  au 
droit  non  écrit,  en  imposant  aux  juges  l'obligation  de 

(1)  Tit.  XXXV  et  XLI. 

(2)  J'indiquerai  d'autres  lacunes  en  traitant  des  délits  et  des  peines 
(sect.  III  du  livre  I",  c.  I")- 
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statuer,  secundum  legem  salicam,  sur  les  cas  non  pré- 
vus dans  son  texte  (i).  Les  résumés  des  compositions, 
connus  sous  les  titres  de  Sententiœ  de  Septem  septennis 
et  de  Recapitulatio  legis  salicœ,  indiquent  des  amendes 
pour  des  délits  dont  il  n  est  pas  fait  mention  dans  la  lex 
antiqua  (2).  De  même,  on  voit  figurer  dans  les  formules 
de  l'époque  mérovingienne,  sous  le  nom  de  lex  salica, 
des  usages  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  di- 
verses rédactions  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  (3). 
Très  souvent  on  lit,  dans  les  diplômes  et  dans  les  chro- 
niques, consuetudo  regni,  consuetudo  loci^  patria  lex^ 
pour  désigner  des  coutumes  qui  n'avaient  pas  trouvé 
leur  consécration  dans  le  texte  (4). 

La  loi  saUque  est,  avant  tout,  le  tarif  officiel  des  com- 
positions, et,  dès  lors,  on  conçoit  sans  peine  que  ses 
auteurs  aient  laissé  de  côté  les  crimes  les  plus  graves, 
tels  que  la  désertion  et  la  trahison,  qui  n'étaient  pas 
rachetables  et  qui  avaient  pour  conséquence  nécessaire 
la  mort  de  leur  auteur.  Quant  aux  détails  de  procédure 
et  aux  amendes  applicables  a  certains  délits  de  peu 


(1)  Tit.  XLV;  L,  1,  2  (2,  3);  LH;  LVII,  1,  2  (1-3);  comp.  Leai 
emendata,  tit.  XLIX;  LU,  2;  LIV;  LX,  1, 2. 

(2)  Par  exemple,  donner  asile  à  des  esclaves  fugitifs,  tuer  un  Frank 
«  entre  les  quatre  bancs  »,  tuer  à  la  guerre  un  servus  ministerialis,  etc. 
(Voyez  ci-après  le  §  6  du  chapitre  I«'  du  Livre  préliminaire). 

Pardessus  reproduit  ces  deux  documents  d'une  origine  incertaine  et 
qui  ne  nous  sont  pas  parvenus  en  entier  {Loisalique,  p.  348  et  suiv.). 
Hessels  et  Eem  en  ont  publié  une  version  nouvelle  empruntée  à  un 
manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Leyde  (col.  425). 

(3)  Marculfe,  I,  22]  Appendùp,  47;  Lindenbrog,  68, 169;  Bozière,  57, 
106, 187, 443. 

(4)  Pardessus,  Lotsalique,  p.  416. 
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d'importance»  le  législateur  les  passe  sous  silence,  parce 
qu'il  les  suppose  parfaitement  connus  de  tous  et  qu'au- 
cune difficulté  n'a  surgi  à  leur  sujet.  Le  texte  ne  pré- 
voit que  des  cas  qui  avaient  besoin  d'être  réglementés 
pour  fixer  définitivement,  dans  certaines  positions  dé- 
terminées, les  obligations  des  délinquants,  des  juges  et 
des  témoins.  Il  se  peut  aussi  que  les  Franks,  composés 
d'un  «grand  nombre  de  tribus  coalisées,  n'aient  voulu 
déterminer  que  les  règles  sur  lesquelles  toutes  ces  tri-, 
bus  n'étaient  pas  d'accord,  et  qu'ils  aient  laissé  dans  le 
domaine  de  la  tradition  orale  celles  qui  étaient  l'objet 
d'un  assentiment  unanime.  Tacite  nous  apprend,  en 
effet,  que  les  tribus  germaniques  avaient  des  usages 
communs  et  des  usages  particuliers  (i).  Peut-être  même 
convient-il  d'attribuer  à  cette  sorte  de  convention  légis- 
lative l'expression  pactus  legis  salicœ,  que  Ton  trouve 
en  tôte  de  plusieurs  manuscrits  (2). 

Qnoi  qu'il  en  soit,  malgré  toutes  les  lacunes,  les 
soixante-cinq  titres  de  la  lex  antiqua  forment  une  œu- 
vre intégrale;  ils  ne  se  composent  pas  de  fragments 
épars  d'une  œuvre  mutilée. 


(1)  Germ.,  XXVII.  L'auteur  de  Pun  des  prologues  dit  que  la  loi 
salique  a  été  rédigée  pour  maintenir  la  concorde  et  éteindre  les 
disputes  (Hessels  et  Eem,  p.  422). 

(2)  Je  ne  m'exagère  pas  la  valeur  de  cette  conjecture.  De  savants 
germanistes  prétendent  que  le  mot  pactus  signifie  loi  et  n'est  qu'une 
forme  latine  de  l'ancien  mot  germanique  phahte  (voy.  Zôpfl,  Rechts- 
çeschichle,  1, 11,  n«  11). 

Sohrôder,  qui  attribue  la  loi  salique  aux  premières  années  du  règne 
de  Clovis,  prétend  que  Regnacaire,  dont  le  territoire  était  situé  dans 
les  limites  tracées  par  le  titre  XL VII,  et  les  rois  frères  de  Regnacaire, 
avaient  pris  part  à  la  rédaction  (Die  Franken  und  ihr  Recht,  p.  37  et  88). 
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Sans  doute,  les  soixante-cinq  titres  sont  loin  d'être 
rangés  dans  un  ordre  méthodique  ;  mais  on  commettrait 
cependant  une  énorme  exagération  si  Ton  disait,  avec 
un  homme  illustre  :  «  La  loi  salique  traite  de  toutes 
«  choses,  du  droit  politique,  du  droit  civil,  du  droit  cri- 
«  minel,  de  la  procédure  civile,  de  la  procédure  crimi- 
«  nelle,  de  la  police  rurale.  Si  Ton  écrivait,  chacun  à 
«  part,  les  articles  de  nos  codes,  et  qu'après  les  uvoir 
«<  mêlés  dans  une  urne,  on  les  en  tirât  successivement, 
«  Tordre  que  mettrait  le  hasard  entre  les  matières  et 
«  les  dispositions  ne  différerait  guère  de  leur  arrange- 
«  ment  dans  la  loi  salique  (i).  »  Pour  avoir  la  preuve 
complète  de  l'injustice  de  cette  appréciation,  il  suflSt  de 
jeter  un  coup  d'œil,  d'une  part,  sur  ce  que  je  viens  de 
dire  du  caractère  spécial  et  limité  de  la  loi  salique,  de 
l'autre,  sur  les  matières  qui  composent  les  divers  titres. 
Le  premier  traite  de  l'ajournement,  qui  est  le  prélimi- 
naire indispensable  de  toute  poursuite  judiciaire,  et  il 
est  suivi  de  sept  autres  titres  (II-VIII),  uniquement  con- 
sacrés à  la  répression  de  divers  vols  d'animaux.  Le 
titre  IX,  par  une  transition  naturelle,  passe  aux  dom- 
mages méchamment  causés  aux  récoltes  d'autrui,  et  on 
trouve  ensuite  une  série  de  dispositions  relatives  aux 
vols  de  meubles  ou  d'esclaves  (X,  XI,  XII).  Plus  loin 
une  corrélation  manifeste  existe  entre  les  titres  XXI, 
XXII,  XXVII  et  XXVIII  qui  traitent  de  diverses 
soustractions  frauduleuses.  Trois  titres  juxtaposés 
(XLI,  XLII,  XLIII)  sont  consacrés  à  la  répression  du 

(1)  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne,  9«  leçon,  p.  258  (édit.  citée). 
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meurtre  dhommes  libres  de  oaissance.  Le  titre  qui 
s'occupe  des  témoins  récalcitrants  (XLIX)  est  placé  à 
côté  de  celui  qui  punit  les  témoins  parjures  (XLVIII). 
La  même  remarque  s  applique,  d'une  part,  au  titre  L  VII, 
fixant  l'amende  encourue  par  les  Rachimbourgs  qui  re- 
fusent déjuger,  et  au  titre  LVI,  qui  prévoit  le  refus  du 
plaideur  de  se  conformer  à  leur  décision  ;  de  l'autre, 
au  titre  L,  qui  traite  de  la  promesse  d'exécuter  le  ju- 
gement, et  au  titre  LI,  punissant  le  plaideur  qui  affirme 
faussement  que  cette  promesse  a  été  faite.  On  doit  en 
dire  autant  du  titre  LIX,  qui  définit  les  avantages  ré- 
sultant des  liens  de  parenté,  et  du  titre  LX,  qui  indique 
la  manière  légale  de  briser  ces  liens.  Il  est  évident  que 
Guizot  est  allé  trop  loin  et  qu'un  certain  choix  a  pré- 
sidé au  classement  de  ces  matières.  Mais  il  est  vrai  que, 
pour  un  grand  nombre  de  titres,  l'arrangement  ration- 
nel fait  complètement  défaut.  Les  peuples  primitifs 
n'exigent  pas  que  le  législateur,  en  vue  de  faciliter  l'in- 
telligence et  l'application  de  ses  préceptes,  adopte  la 
classification  lucide  et  méthodique  qui  suppose  une 
science  avancée.  Les  idées  générales,  qui  peuvent  seules 
présider  à  une  classification  rationnelle,  n'existent  pas 
encore.  Les  juges  et  les  justiciables,  aussi  illettrés  les 
uns  que  les  autres,  se  contentent  d'un  recueil  de  textes 
plus  ou  moins  imparfaits,  où  les  premiers  puissent 
trouver  des  règles  fixes  pour  leurs  décisions  et  les  se- 
conds une  base  solide  pour  l'exercice  de  leurs  droits. 

Malgré  ses  incohérences  et  ses  lacunes,  le  pactus 
legis  salicœ  antiquior  est,  sans  contredit,  l'un  des  do- 
cuments les  plus  importants  pour  l'étude  des  origines 
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du  droit  européen  en  général  et  du  droit  français  en 
particulier.  Mieux  que  tous  les  autres  codes  barbares, 
la  loi  salique  a  conservé,  dans  toutes  ses  parties,  l'em- 
preinte des  antiques  traditions  de  la  Germanie.  Elle  n'a 
pas  été  rédigée,  comme  les  lois  des  Burgundes  et  des 
Wisigoths,  avec  la  pensée  préconçue  d'amener  la  fusion 
des  races  et  de  faire  disparaître,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  incompatibilités  existant  entre  l'élément 
barbare  et  la  civilisation  romaine.  Elle  pose  fièrement 
le  droit  frank  en  face  du  droit  étranger.  L'esprit  natio- 
nal s'y  manifeste  si  bien  que  l'on  y  retrouve  toutes  les 
bases  du  système  de  répression  décrit,  trois  siècles 
auparavant,  par  Tacite. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  manuscrits  de  la  lex  antiqua 
renferment  un  grand  nombre  de  gloses  malbergiques. 

On  désigne  sous  ce  nom  des  mots  isolés  ou  réunis, 
intercalés  dans  le  texte  et  n'appartenant  pas  à  la  langue 
latine.  Tantôt  on  les  rencontre  sans  autre  désignation, 
et  tantôt  ils  sont  précédés  des  lettres  Mal.,  Malb,  Quel- 
quefois aussi  ils  sont  accompagnés  des  mots  id  est, 
quod  est.  Il  arrive  enfin  qu'on  les  trouve  sous  une  forme 
latinisée,  parce  que  le  rédacteur  de  la  loi  ne  connaissait 
pas  le  terme  équivalent  en  latin. 

Je  citerai  quelques  exemples  : 

Si  quis  agnum  lactantem  furaverit  et  ei  fuerit  adpro- 
batum,  Malb.  Lammi,  hoc  est  7  denarios  qui  faciunt 
medio  triante  culpabilis  judicetur  (i).  Si  quis  equa^n 

(1)  IV,  1.  Dans  d'autres  manuscrits,  on  touve  lap^  ieni,  Icjtey  lem, 
lemi.  C'est  évidemment  le  mot  germanique  lamm,  agneau.  Voy.  Clé- 
ment, Forschungen  ilber  das  Recht  der  êalUchen  Franken,  p.  109. 
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pregnarUera  fur  averti  et  et  fuerit  adprobatumy  Malb. 
Marthi,  hoc  est  1200  dinarios  qui  faciunt  solides 
30  culpàbilis  judicetur  (i).  Si  quis  bovem  furaverit,  ctii 
fuerit  odprobatufHy  Malb.  Ocxino,  1400  denarios  qui 
faciunt  solidos  35  culpàbilis  judicetur  (2).  Si  quis  vas- 
sum  ad  ministerium  quod  est  horogano  furaverit  aut 
occiderity  cui  fuerit  adjtrobatum  1200  denarios  qui 
faciunt  solidos  30  culpàbilis  judicetur  (3).  Si  quis  in 
furtum  elocatus  acceptum  pretium  hominem  occidere 
voluerit  {et  non  fecerit)  et  ei  fuerit  adprobatum,  Malb. 
MORTBR,  2500  denarios  qui  faciunt  solidos  62  1/2  cul- 
pàbilis judicetur  [i^.  Ante  regem  aut  in  mcUlo  publico 
legitimOj  hoc  est  in  malloberoo,  ante  theoda  aut  thun- 
gimum (5). 

Le  sens  du  mot  Malb.  n  est  pas  douteux.  Il  désigne 
le  Malberg,  la  colline  du  jugement,  le  lieu  où  se  rend 
la  justice.  Le  titre  XLVI  de  la  Lex  antiqua  met  ce  fait 
à  Tabri  de  toute  contestation.  A  ce  sujet,  la  controverse 
a  depuis  longtemps  cessé. 

Malheureusement,  Taccord  disparait  et  les  dissi- 

(!)  XXXYIII,  5.  Le  mot  marthi  est  une  altération  de  marhi,  équi- 
valent au  mot  germanique  merrie,  niâhre,  jument.  Kern,  Die  Olossen 
dês  Lex  saliea,  p.  52. 

(2)  III,  4.  Oxino  provient  manifestement  du  mot  germanique  ochs, 
bœuf. 

(3)  XXV,  5.  Clément,  page  176,  prouve  que  horopano,  koroçant, 
désigne  l'individu  préposé  à  l'enlèvement  des  immondices 

(4)  XXVIII,  2.  Le  rapport  du  mot  morter  avec  le  mot  mord,  meurtre, 
est  manifeste. 

(5)  Tit.  XLVI.  Le  sens  do  Màllobergo  n'est  pas  douteux.  Il  désigne 
le  Malberg  dont  je  parlerai  plus  loin.  Theoda  désigne  le  peuple. 
Voy.  Mullenhoff,  à  la  suifce  du  livre  de  Waitz  (Dm  aile  Recht  der 
salischen  Franken),  page  293. 
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dences  sont  aussi  vives  que  jamais  quand  il  s  agit  de 
déterminer  le  caractère  et  le  but  des  gloses.  Les  uns  y 
voient  des  termes  usuels  destinés  à  indiquer  immédia- 
tement aux  juges  la  sentence  qu'ils  doivent  prononcer 
et  la  composition  qu  ils  doivent  mettre  à  la  charge  du 
délinquant  (i).  D'autres  y  aperçoivent  des  restes  d'un 
texte  primitif  en  langue  germanique,  conservés  dans  la 
traduction  latine,  afin  de  faciliter  aux  juges  Franks, 
peu  familiarisés  avec  le  latin,  l'application  de  la  loi 
nationale  (2).  Les  partisans  d'une  troisième  opinion 
rejettent  l'hypothèse  d'emprunts  faits  à  un  texte  primi- 
tif; ils  soutiennent  que  les  mots  germaniques  sont  des 
fragments  de  formules  et  de  définitions  de  délits  et  de 
peines  empruntés  à  la  tradition  orale  (3).  Dans  une  qua- 
trième opinion,  on  affirme  que  les  mots  malb. ,  quod  est, 
hoc  est  in  mallobey^go,  signifient  ce  qui  se  dit  dans  la 
langue  juridique,  ce  qui  se  nomme  ainsi  au  Malberg; 
on  prétend  que  les  gloses  sont  des  termes  sacramentels, 
appartenant  à  une  langue  judiciaire  technique  qui, 
même  sous  les  Mérovingiens,  devait  être  employée 
dans  les  formules  des  actions  (4).  Une  cinquième  opi- 
nion, fort  ingénieuse,  a  été  émise  par  Pétigny;  il  fait 
des  gloses  l'élément  essentiel  du  texte.  «  Les  vieux  gra- 


(1)  Grimm,  dans  sa  préface  à  la  Lex  salica  de  Merkel,  p.  lxiv. 

(2)  Kern,  op,  cit.,  p.  184  et  185. 

(3)  Waitz,  Deutsche  l'erfassunffsffesc/nc/ite,  t.  P»-,  p.  451,  n»  2  (3«  édit.). 

Waitz  avait  antérieurement  considéré  les  gloses  comme  des  addi- 
tions empruntées  à  la  langue  celtique  (Das  alte  Recht  der  salischen 
/'rârwA^w,  p.  24et8uiv.)- 

(4)  Sohm.  Die  altdeutsrhe  Jinchs-  inul  Gerichtsverf assit sig,  p.  558 
et  suiv. 
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^  vioiis  franks,  dit-il,  dictaient  aux  clercs  gaulois  les 
«  formules  malbergiques  dans  Ténergique  brièveté  de 
«<  la  phrase  tudesque.  Les  clercs  récrivaient,  comme 
«  écrirait  de  nos  jours  un  Français  à  qui  Ton  dicterait 
^  de  Tallemand  et  qui  naurait  aucune  connaissance  do 
(«  cette  langue,  c'est-à-dire  en  cherchant  parmi  les 
tf  caractères  romains  ceux  qui  leur  paraissaient  rendre 
^  de  la  manière  la  plus  approximative  les  sons  incom- 
^  pris  qui  arrivaient  à  leurs  oreilles.  Ensuite,  ils  tra- 
«  duisaient  cette  formule  en  latin  et  la  développaient 
^  d*après  les  explications  qui  leur  étaient  données  par 
^  les  juges  barbares  ».  Il  cite  l'exemple  suivant,  em- 
prunté au  texte  d'Herold,  dans  lequel  il  croyait  voir  la 
rédaction  primitive  de  la  loi  salique  :  «  Le  §  6  du 
<<  titre  XX,  dit-il,  fixe  la  composition  pour  les  coups 
«<  qui  ont  fait  couler  le  sang.  La  forme  malbergique  n'a 
«<  qu'un  seul  mot,  friohlitto  (allemand  moderne,  ver- 
tf  hlutety  ensanglanté).  Dans  la  rédaction  latine,  ce  mot 
«<  unique  est  ainsi  développé  :  Si  quis  hominein  plagia- 
tf  verit  intra  costas  aut  in  ventrem^  ita  %U  vulnus  ad 
«<  intranea  pervenerit  et  sanguis  semper  currat  et  nor^ 
^  sanatj  malb.  frioblitto,  MMD  dena^Hos  qui  faciunt 
«  solidos  LXII  cum  dimidio  culpabilis  judicelur  (i).  » 
Les  dissidences  deviennent  plus  profondes  encore 
quand  les  interprètes  et  les  linguistes,  arrivant  à  l'ap- 
plication de  leur  système,  s'efforcent  de  déterminer  le 
sens  de  chaque  terme  en  particulier.  La  confusion  de- 
vient alors  d'autant  plus  grande  que,  par  suite  de 

(1)  Études  sur  l'époque  mérovingienne,  t.  II,  2«  part.,  p.  572. 
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rignorance  des  copistes  gallo-romains,  la  plupart  des 
gloses,  écrites  de  dix  manières  diflPérentes,  sont  deve- 
nues complètement  inintelligibles.  C'est  ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  que  les  mots  ante  theoda  aut  thun- 
ginuyn  (tit.  XLVI),  dont  j'aurai  à  parler  en  traitant  de 
Torganiâïttion  judiciaire,  se  trouvent  écrits  :  in  mallo- 
ber go  anteuda,  ante  theoda  aut  thunzino,  anteoda  et 
ihunziniOy  antheoda^  antehoda  et  tunzinus^  ante  theada 
vel  tunginum,  ante  teada  (i). 

La  langue  mémo  qui  a  fourni  les  gloses  est  devenue 
un  sujet  de  discussion.  Les  uns  y  voient  des  mots  franks, 
les  autres  des  mots  celtiques  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  toutes  ces  contro- 
verses. Les  exemples  que  j'ai  cités  et  le  mot  de  Mal- 
herg  lu^môme  démontrent  l'origine  germanique  des 
gloses,  et  le  système  qui  voit  en  elles  une  indication 
donnée,  ou,  pour  mieux  dire,  une  assistance  fournie  aux 
juges  et  aux  plaideurs,  me  parait  seul  admissible. 

Dans  les  lois  des  Ripuaires,  des  Bavarois  et  des  Ala- 
mans,  on  trouve  des  mots  germaniques  purs  ou  latini- 
sés, accompagnés  des  termes  suivants  :  Quod  nos  dici- 
7nuSy  quod  Bavarii  dicunt,  quod  Alamanni  dicunty 
quod  vocantj  quod  appellant^  quod  vocamus,  quod  dici- 
musy  qui  dicilur  (3).  Le  sens  de  ces  mots  n'est  pas 


(1)  Voy.  encore  la  note  de  la  page  34. 

(2)  Voy.  Léo,  Die  malbergiscke  Giosse,  ein  Rest  aJtkeltischer  Sprache 
undR€cht8ai{f(issung,  Clément  y  a  répondu  par  une  brochure  intitulée: 
Lie  Lex  salica  und  die  Text-Olossen  in  der  salischen  Geseizsammlutiff, 
germanisch  nichtIteUisch.  Manheim,  1843. 

(3)  Lex  Ripiiariorum,  XIX,  1.  Lex  AJamannonim^  Hlot.,  IX  (X),  X; 
XLIX,  1  ;  LIX,  1  ;LXX.  8  (LXIX,  2).  Lex  Bajuvariorum,  t.  II,  IIL  1  ; 
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douteux.  Le  législateur,  en  vue  de  faciliter  rintelligence 
du  texte  ou  de  rendre  plus  exactement  un  terme  dont 
il  ne  trouve  pas  l'équivalent  en  latin,  place  le  mot  ger- 
manique à  côté  du  mot  admis  dans  le  texte  officiel. 

Les  gloses  malbergiques  de  la  loi  salique  ont  abso- 
lument la  même  signification  et  le  môme  but.  Le  mot 
Malb.,  suivi  d'un  terme  germanique,  veut  dire  :  c'est 
ainsi  que  ce  fait  est  désigné  dans  la  langue  que  Ton 
parle  au  Malberg,  dans  la  langue  nationale  des  Franks. 
Les  termes  mêmes  dont  on  s  est  servi,  autant  qu'il  nous 
est  donné  de  les  connaître,  viennent  à  l'appui  de  cette 
opinion.  Tantôt  la  glose  consiste  dans  le  nom  que  le 
délit  avait  reçu  dans  le  langage  usuel  des  Franks  (i). 
Tantôt  elle  désigne  le  nom  vulgaire  de  l'objet  volé  ou 
endommagé  par  le  délinquant  (e).  Tantôt  encore  elle 
rappelle  le  nom  que  l'on  donnait,  au  Malberg,  à 
l'amende  applicable  au  délit  (3).  Tantôt  enfin,  quand 
elle  est  suivie  de  id  est,  quod  est,  elle  forme  un  simple 
éclaircissement  des  mots  latins.  Elle  est  toujours  une 


t.  IV  (III)  ;  t.  V  (IV);  t.  VI  (V);  t.  VIII  (VJI);  t.  X(IX);  t.  XIV  (XIII); 
t.  XIX  (XVIII);  t.  XX  (XIX)  î  t.  XXI  (XX).  Décréta  Tassilanis,  VIL  De 
popularibia  leçiàus,  IV,  V,  VI,  XI. 

(1)  Pour  les  mots  injurieux  indiqués  au  titre  XXX,  etc.,  voy.  Orimm, 
dans  sa  Préface  à  la  Lexsalica  de  Merkel,  p.  xxxiv,  xxxv^xlvi. 

(2)  Par  exemple  «(7»fi^(7,  troupeau  (II,  17),  lamniiy  agneau  (IV,  8),  etc. 
Voy.  aussi  Grimm,  dans  son  Introduction  à  Ibl  £ex  saiica  de  Merkel, 
p.  xiî-xix. 

(3)  Tel  est,  par  exemple,  le  mot  îeudardi,  que  l'on  trouve  cinquante 
fois  dans  le  texte  pour  désigner  une  amende  de  quinze  sous  (voy.  Sohm, 
ReichS'  und  Qerichtsverfasiung^  p.  564).  Tel  est  encore  le  mot  icalaîeudi, 
que  l'on  trouve  dans  quelques  manuscrits  (XLI,  8)  pour  désigner  la 
composition  exigible  du  chef  du  meurtre  d'un  Romain  (wàUchen) 
Voy.  Walter,  Deutsche  Aechtsçeschichte,  §  161,  n»  6. 
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explication  concise,  un  commentaire  laconique  du  texte. 
Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  Pardessus,  «  la  langue  latine 
«  n  ofirait  pas  toujours  des  mots  propres  à  bien  rendre 
«  certaines  dénominations  d'actions  judiciaires,  de  dé- 
«  lits,  de  conventions  exclusivement  relatives  aux 
«  usages  des  Franks.  D'un  autre  côté,  on  dut  éprouver 
«  la  nécessité  d'offrir  un  secours  à  ceux  qui  connais- 
^  saient  peu  la  langue  latine;  on  employa  donc  des 
«  mots  barbares  destinés  à  indiquer  la  matière  dont  il 
^  s'agissait  dans  le  titre  et  devant  servir  à  former  une 
«  sorte  de  mnémonique  propre  à  rappeler  la  coutume 
«  dans  l'idiome  national  (i).  »  Aussi  voyons-nous  dispa- 
raître les  gloses,  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous, 
quand  la  langue  latine  était  devenue  familière  à  tous 
les  juristes  et  que  les  gloses,  à  force  d'être  altérées, 
étaient  devenues  inintelligibles.  On  ne  les  trouve  pas 
dans  les  manuscrits  de  la  lex  emendatay  et  l'auteur  du 
manuscrit  de  Munich  déclare,  dans  un  prologue,  qu'il 
les  a  supprimées,  parce  que  ses  contemporains  ne  com- 
prenaient plus  les  mots  grecs  (z)  ! 

Le  mot  Malb.y  dont  les  gloses  sont  souvent  précé- 
dées, ne  s'oppose  pas  à  cette  interprétation.  Il  prouve 
simplement  que  les  Franks  se  servaient,  dans  leurs 
contestations  judiciaires,  non  du  latin,  mais  de  leur 
langue  nationale.  Il  indique  que  la  glose  appartient  au 

(1)  loi  saliquCf  p.  419. 

(2)  Ce  prologue,  placé  après  la  table  des  rubriques,  s'exprime 
ainsi  :  Sed  nos  propter  prolixitatem  voluminU  vitandam,  seu  fastidio 
legentium^  vel  propter  utiîitatem  intelligendif  abstuîimus  hinc  verba 
grœcorum  et  numéro  dinariorum  quod  in  ipso  libro  crebro  conscripta 
invenimus. 


INTRODUCTION.  Il 

langage  usité  au  Malberg,  en  d'autres  termes,  au  lan- 
gage judiciaire.  Mais  on  ne  saurait  pas  en  conclure  que 
les  gloses  sont  des  restes  d'une  ancienne  langue  judi- 
ciaire sacramentelle  (i).  On  ne  saurait  pas,  surtout,  s*en 
prévaloir  à  l'appui  de  la  doctrine  radicale  de  Pétigny, 
qui  consiste  à  réduire  toute  la  formule  à  un  seul  mot. 
L'exemple  qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  système  suffit 
pour  prouver  l'inanité  de  son  avis.  Comment  admettre 
que  le  mot  frioblitto  (verblutet,  ensanglanté)  signifiait 
une  blessure  au  ventre  ayant  pénétré  jusqu'aux  en- 
trailles (2)  ? 

Il  me  reste  à  donner  quelques  explications  sur  le 
plan  que  j'ai  suivi  dans  mes  études  et  sur  le  but  que  je 
me  suis  efforcé  d'atteindre. 

Voulant  étudier  le  droit  criminel  des  Franks  saliens, 
tel  qu'il  nous  apparaît  dans  le  monument  le  plus  ancien 
de  leur  législation,  j'ai  pris  pour  base  et  pour  point  de 
départ  de  mes  recherches  le  Pactiis  legis  salicœ,  en 
d'autres  termes,  la  lex  antiqua  en  soixante- cinq  titres, 
dont  le  premier  a  pour  rubrique  :  de  manntre,  et  le 
dernier  :  de  caballo  mortuo  decotato.  J*ai  étudié  cette 
loi  dans  son  propre  texte,  en  ayant  soin  d'en  écarter, 
autant  que  possible,  toutes  les  modifications  qu'on  lui 
a  fait  subir  durant  la  période  mérovingienne.  A  la  vé- 
rité, j'ai  eu  fréquemment  recours  aux  actes  législatifs  et 

(1)  Je  reviendrai  sur  cette  question.  Voy.  le  §  1«'  du^chapitre  III  de 
la  section  l^  du  livre  III. 

(2)  Pétigny  a  emprunté  son  exemple  au  texte  d*Hérold  ;  mais  les 
meilleurs  manuscrits  ne  renferment  pas  le  moi  frioblitto.  On  y  trouve 
hisifreth,  ga^rit^geisqfredo  (voy.  Clément,  Forschniigen  Hier  das  Kecht 
der  saîischen  Franie>i,  p.  136). 
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judiciaires,  comme  aux  monuments  historiques  et  aux 
traditions  des  siècles  postérieurs;  mais,  toujours  fidèle 
à  mon  plan,  je  n*ai  tenu  compte  que  de  faits  et  d'usages 
qui  se  rattachent  manifestement  aux  traditions  primi- 
tives des  Franks.  Mes  digressions  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  combler  des  lacunes  évidentes  ou  de  jeter  quel- 
que jour  sur  des  textes  obscurs  ou  altérés.  J'ai  soigneu- 
sement évité  l'erreur  commise  par  une  foule  d'histo- 
riens et  de  jurisconsultes  français,  qui  confondent  le 
droit  mérovingien  avec  le  droit  salique,  qui  cherchent 
même  ce  dernier  dans  la  lex  emendata  attribuée  à  Char- 
lemagne  (i). 

J'ai  procédé,  avec  la  môme  réserve,  à  l'égard  des 
autres  codes  germaniques,  parce  que,  comme  je  le  dé- 
montrerai plus  loin,  le  droit  criminel  des  Franks  sa- 
lions se  distingue  par  des  caractères  particuliers. 

Je  tiens  aussi  à  déclarer  que  j'ai  sciemment  passé 
sous  silence  un  certain  nombre  de  questions  très  inté- 
ressantes pour  les  linguistes,  les  géographes  et  les  ar- 
chéologues, mais  dépourvues  de  tout  intérêt  sérieux 
pour  l'historien  du  droit  criminel.  J'ai  notamment  agi 
de  la  sorte  à  l'égard  des  innombrables  dissertations 
étymologiques  auxquelles  la  loi  salique  a  donné  nais- 
sance parmi  les  savants  d'outre-Rhin.  J'ai  pris  le  môme 
parti,  pour  une  raison  différente,  à  l'égard  de  quelques 
autres  questions  qui  offrent  un  certain  intérêt  juri- 
dique, mais  qui  ne  sauraient  être  résolues  dans  l'état 

(1)  Je  ne  veux  pas  examiner,  en  ce  moment,  si  cette  lex  emendata  est 
bien  réellement  Pœuvre  du  grand  empereur.  II  me  suffit  de  faire 
remarquer  qu'elle  s'éloigne  souvent  du  droit  primitif  des  Saliens. 


INTRODUCTION.  43 

actuel  de  nos  connaissances,  parce  que  tous  les  éléments 
indispensables  pour  une  solution  satisfaisante  nous  font 
complètement  défaut. 

Placé  en  face  d'un  labeur  considérable,  j'ai  cru  que 
je  pouvais  laisser  dans  l'ombre  des  conjectures  qui  n'ont 
d'autre  base  que  l'imagination  plus  ou  moins  brillante 
de  leurs  auteurs. 

On  remarquera  que  j'ai  placé,  en  tôte  de  mon  tra- 
vail, un  grand  nombre  de  paragraphes  consacrés  à  la 
détermination  des  diverses  classes  de  la  population 
mentionnées  dans  la  loi  salique.  Je  crois  avoir  rendu 
de  la  sorte  un  véritable  service  aux  jurisconsultes  qui 
se  livrent  à  l'examen  du  texte  de  la  lex  antiqua.  L'étude 
fructueuse  de  ce  texte  est  impossible  quand  on  ne  pos- 
sède pas  une  notion  exacte  du  caractère  et  des  pouvoirs 
du  roi,  du  comte,  du  thunginus,  du  sacebaron  et  du 
rachimbourg.  La  connaissance  nette  et  précise  de  la 
condition  sociale  des  Franks,  des  Gallo-Romains,  des 
antrustions,  des  convivœ  régis ,  des  lites,  des  affran- 
chis, des  esclaves,  n'est  pas  moins  indispensable.  A  la 
vérité,  les  controverses  soulevées  à  ce  sujet  sont  innom- 
brables, et  je  ne  me  tlatte  pas  d'avoir  dissipé  toutes  les 
incertitudes  ;  mais  je  crois  être  arrivé  à  un  résultat  suffi- 
sant pour  déterminer  exactement  le  système  de  répres- 
sion usité  chez  les  Franks  saliens. 
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DBS  DIVKRSBS  GULSSES  DE  PERSONNES  MENTIONNÉES 
DANS  LE  TEXTE  DE  UL  LOI  SALIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  DÉPOSITAIRES   ET  DBS   AGENTS   DB  L  AUTORITÉ. 

§  I«^.  —  Le  roi. 

Si  le  roi,  tel  qu  il  nous  apparaît  dans  la  loi  salique^ 
n'a  pas  la  puissance  qui  distingue  et  Téclat  qui  envi- 
ronne les  descendants  de  Clovis,  il  n*est  plus,  du 
moins,  le  simple  chef  d'une  tribu  guerrière  disséminée 
dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Son  pouvoir  a  grandi 
et  ses  attributions  se  sont  multipliées,  sous  la  pression 
des  besoins  nouveaux  résultant  de  la  conquête  d  une 
partie  des  Gaules.  L'exercice  permanent  du  comman- 
dement militaire  a  nécessairement  amené  une  extension 
considérable  de  ses  prérogatives  civiles.  La  royauté 
franque  sert  de  transition  entre  la  royauté  germanique 
décrite  par  Tacite   et  la  royauté  semi-romaine  des 
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princes  mâroTingieas  installés  dans  les  palais  des  Chil- 
péric  et  des  Clotaire.  Le  caractère  germanique  de  l'in- 
stitution prédomine  encore;  mais  bien  des  barrières 
sont  tombées,  et  la  voie  est  largement  ouverte  aux 
usurpations  futures. 

Le  roi  est  la  personnification  la  plus  élevée  de  la  jus- 
tice nationale.  Placé  au-dessus  de  tous  les  autres  juges, 
il  possède  seul  le  droit  de  mettre  hors  la  loi  les  ci- 
toyens qui  refusent  de  se  conformer  aux  décisions  des 
tribunaux  (i).  Il  est  le  gardien  de  l'ordre,  le  protecteur 
du  droit,  le  conservateur  de  la  paix  sociale.  Une  part 
importante  des  amendes  encourues  par  les  délinquants 
est  perçue  à  son  profit  (ï).  Avec  un  sens  profond  qui  a 
échappé  à  beaucoup  de  commentateurs,  la  loi  criminelle 
est  qualifiée  de  "  loi  royale  :  lex  dominica  (3).  »  L'indi- 
vidu rejeté  de  la  société  humaine,  assimilé  à  la  brute 
et  livré  sans  défense  aux  coups  du  premier  venu,  est 
dit  «  hors  de  la  parole  du  roi  :  extra  sermonem  ré- 
gis (4).  »  L'autorité  royale  est  devenue  le  lien  de  la  vie 
civile,  l'égide  de  la  communauté  nationale. 

Une  protection  spéciale  et  exceptionnelle  couvre  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sont  attachés  au  service 
du  roi  ou  placés  sous  son  patronage  immédiat.  X^  sécu- 


(I)  /^«Mf^ui',  LTI.  Voy,  ci-RprèslechapitrelIduliTrell.retatifau 
Irllmiiniduroi. 

W  Vuy.  ci-apri>  le  §  2  do  chapitre  l"  de  la  eeetion  II  du  livre  l". 
V.m\]>.TAoHB,aefm..  XII. 

|ll|  /  '"ltgue,l,l.yoy,koé»}iiotBobia,J)iealldeuHelu£éicki-iind 
0»rf  !•!    l'i'Uiiung,  p.  M.  Comp.  loi  tatiqiu,  L,  8  (B),  Saeio  dominica. 

(4)  1' iir  In  riidoutable  peloe  de  la  mise  hors  la  loi,  voyeE  ci-après  le 
I  II  ili<  <  liaiiltro  11  da  la  woUon  lldu livre  I". 
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rite  de  ses  antrustîons,  de  ses  délégués,  de  ses  fami- 
liers, de  ses  esclaves  mêmes,  est  garantie  par  une 
composition  triple  de  la  composition  ordinaire  (i).  Une 
mission  donnée  par  lui  affranchit  les  ajournés  de  l'obli- 
gation de  comparaître  en  justice  (2).  Une  autorisation 
obtenue  de  lui  met  à  Tabri  de  toute  poursuite  Tétranger 
qui  vient  s'installer,  malgré  l'opposition  des  habitants, 
sur  le  territoire  d'un  village  (3).  C'est  seulement  par  une 
opération  symbolique  accomplie  en  sa  présence  que 
l'esclave  et  l'affranchi  peuvent  obtenir  la  liberté  com- 
plète (4).  Le  service  du  roi  dispense  le  comte  de  l'obli- 
gation de  prêter  son  concours  aux  citoyens  pour  l'exé- 
cution des  sentences  judiciaires  (sh 

L'action  du  roi  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Il  est  le  chef  incontesté  du  pouvoir  exé- 
cutif, dans  les  proportions  où  ce  pouvoir  existait  à  cette 
époque  reculée. 

Des  comtes  nommés  par  lui  veillent  à  la  conserva- 
Uon  de  ses  droits,  perçoivent  les  amendes  qui  lui 
sont  dues  et  procèdent,  en  son  nom,  à  l'exécution  des 
jugements  (ô).  Il  dispose  librement  de  toutes  les  terres 
qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  propriété  collective  ou 
individuelle  (7).   Il  recueille  l'héritage  de   ceux  qui 


(1)  Voy.  d-après  le  chapitre  I»  de  la  section  II  du  livre  !•',  et  les 
titres  XXV  et  XIII,  3  (6),  de  la  lex  antiqua. 

(2)  Loisalique,  1,2(4). 

(3)  XIV,  4.  Voy.  ci-après  la  section  IV  du  livre  III. 

(4)  XXVI. 
(6)  L,  in  fine. 

(6)  L,  2.  Voy.  ci-après  la  section  II  du  livre  III. 

(7)  Loi  salique,  XIV,  4;  XLY.  Ainsi  s'expliquent  les  nombreuses 
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meurent  sans  laisser  de  parents,  parce  que,  privés  du 
secours  efficace  de  la  famille,  ils  n  avaient  eu  d*autre 
protection  que  la  sienne  (i).  Il  perçoit,  à  défaut  de  pa- 
rents, le  prix  du  rachat  (reipus)  de  la  veuve  qui  veut 
convoler  en  secondes  noces  (2).  Il  perçoit  encqre,  dans 
les  mêmes  conditions,  le  wergeld  de  l'homme  assas- 
siné (3). 

Le  roi  commande  l'armée,  et  tous  ceux  qui  y  appar- 
tiennent, étant  censés  au  service  royal,  sont  protégés 
par  la  triple  composition  que  je  viens  de  mentionner  (4). 
Il  représente  la  nation  dans  ses  rapports  avec  les  peu- 
ples étrangers.  Il  nomme  et  reçoit  les  ambassadeurs. 
Les  actes  de  violence  exercés  contre  ses  envoyés  sont 
réprimés  par  des  peines  rigoureuses  (5).  Les  biens  du 
fisc  sont  des  biens  du  roi,  et  les  citoyens  qui  se  croient 
lésés  par  lui  n'ont  pas  la  faculté  de  recourir  aux  juges.  Il 

et  considérables  donations  territoriales  dont  nous  trouvons  tant 
d'exemples  sous  les  Mérovingiens.  Comp.  Inama-Stemegg,  DeuUche 
Wirthschtftsgeschichte  bis  zum  Schluss  des  Karolingerperiode,  p.  42 
etsuiv.,  92etsuiv. 

(1)  Telle  est  au  moins  la  conclusion  qu'il  est  permis  de  déduire  du 
titre  XLII,  qui  traite  de  la  composition  due  pour  un  homicide,  et  du 
titre  XLIV,  qui  s'occupe  du  reipus» 

(2)  Zoisalique,  XLIV.  Fragment  additionnel,  LXXI;  Merkel,  p.  85. 

(3)  LXU. 

(4)  LXIII.  Voy.  ci-après  le  chapitre  h'  de  la  section  II  du  li- 
vre h'.  Sohm  conteste  cette  assimilation  entre  le  ^rvice  militaire  et 
le  service  royal  {Op,  cit.,  p.  41).  Ses  raisonnements  ne  m'ont  pas  con- 
vaincu. 

(5)  I,  2.  Comp.  Septem  cansœ^  VIII  (Merkel,  p.  96).  Cette  prérogative 
appartenait  déjà  aux  rois  germains  du  temps  de  Tacite  (^Inn.,  II,  46). 
Comp.  Lex  Francorum  chamavorum,  §  VIII  :  Si  guis  missum  dominicum 
occident f  quando  in  mtssaticum  directus  fuerit ,  in  très  frerigeldos,  sicnt 
sua  nativitas  est,  componere  faciat. 
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ne  leur  reste  que  Thumble  voie  de  la  supplique  (i). 

Il  se  peut  que  toutes  ces  prérogatives,  quelque  im- 
portantes qu  elles  fussent,  ne  constituassent  qu  unepartie 
des  attributions  des  rois  franks,  au  temps  où  ils  rési- 
daient encore  sur  le  territoire  compris  entre  la  Meuse, 
l'Escaut,  la  Lys  et  la  forêt  charbonnière.  Il  se  peut 
aussi  que,  sous  d'autres  rapports,  leurs  pouvoirs  fussent 
tempérés  par  l'intervention  de  l'assemblée  populaire, 
qui  n'est  pas  une  seule  fois  mentionnée  dans  la  loi 
salique. 

Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  doctrinale 
sur  les  droits  et  les  obligations  inhérents  à  la  royauté. 
Aucun  article  ne  traite  expressément  des  pouvoirs  du 
roi,  du  caractère  de  sa  dignité,  de  l'étendue  de  ses 
attributions.  Le  texte  ne  renferme  que  des  décisions 
isolées,  des  solutions  particulières,  où  les  pouvoirs  du 
roi  se  manifestent  sous  des  aspects  divers;  mais  ces 
règles  éparses  suffisent  amplement  pour  prouver  que 
nous  sommes  déjà  loin  de  la  société  germanique  décrite 
par  Tacite,  où  la  royauté  était  plutôt  un  honneur  et  un 


(1)  Pour  les  temps  postériears,  ce  fait  a  été  clairement  établi  par 
Roth  (Benejiciaîn'esen,  p.  222,  n»  25;  Feudalitfit  und  Unterthanrerhand, 
p.  225).  Il  cite  notamment  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  (D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  662),  où  l'on  voit  les  moines  d'Auxerre  réclamer  un  bien 
dont  le  fisc  s'est  emparé.  Le  roi  dit  à  cet  égard  :  et  quia  prœfato  cœnohio 
non  aliter  légitime,  postquam  injscum  nostrum  déciderai,  reddi  poterat , 
tiisi  per  prœceptmn  nostrœ  auctoritatis.  Je  pense  que  les  choses  se 
passaient  déjà  de  cette  manière  sous  le  régime  de  la  lex  an  tiqua» 

Le  même  système  n'était  pas  en  vigueur  chez  les  Lombards  et  les 
Anglo-Saxons.  Dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  les  rois  y  étaient 
justiciables  des  tribunaux.  (Voy.  Sohm,  Gerichtster/assung.  1. 1",  p.  26 
et  27). 
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ornement  qu'un  pouvoir  réel.  Elles  nous  permettent 
d'apprécier  le  rôle  que  le  chef  de  la  nation  était  appelé 
à  jouer  dans  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle. 
Elles  attestent  que  les  Franks  saliens  commençaient  à 
comprendre  l'importance  que  présente,  pour  le  maintien 
des  droits  populaires,  l'exercice  paisible  et  régulier 
d'une  autorité  centrale. 

§  II.  —  Le  comte. 

Au-dessous  du  roi,  mais  au-dessus  du  thunginus  et 
du  sacebaron,  se  trouvait  le  grafio,  que  je  désignerai 
sous  le  nom  de  comte,  quoique  le  mot  cornes  ne  se 
trouve  pas  une  seule  fois  dans  le  texte  le  plus  ancien  de 
la  loi  salique  (i). 

Le  comte  était  nommé  par  le  roi,  qui  exerçait  cette 
prérogative  avec  une  liberté  entière  (2).  Il  n'était  pas 
môme  obligé  de  choisir  son  délégué  parmi  les  ingénus. 
Leudaste,  le  célèbre  comte  de  Tours,  était  un  puer 
régis  (3),  et  la  loi  ripuaire  atteste  que,  chez  tous  les 

(1)  Il  n'en  est  pas  de  même  des  manuscrits  postérieurs.  On  y 
rencontre  souvent  l'expression  cornes  aut  grafo.  On  y  trouve  aussi 
groffio,  graphio,  gravio.  Les  éfymologistes  allemands  n'ont  pas  su  se 
mettre  d'accord  sur  l'origine  du  mot  grafio.  Suivant  Gengler,  Olossar, 
page  826,  il  signifie  serviteur,  fonctionnaire  en  général. 

(2)  Le  comte  était  incontestablement  nommé  par  le  roi.  Il  était 
protégé  par  la  triple  composition  attachée  au  meurtre  des  agents 
royaux  (LIV,  1).  Le  titre  L  suppose  que  le  comte  peut  être  empêché  de 

*  remplir  ses  fonctions  extrajudiciaires,  à  cause  d'une  absence  pour  le 
service  du  roi.  Dans  les  documents  historiques  de  l'époque  mérovin- 
gienne, les  nominations  royales  de  comtes  existent  par  centaines. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Htsi.  Franc,  V,  49.  Voy.,  pour  les  puer i  régis, 
ci-après  le  §  VI. 
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Franks,  les  pueri  régis  étaient  susceptibles  d'être  éle- 
vés à  cette  dignité  (i).  Ce  n  est  qu'au  vu*"  siècle  qu'un 
édit  de  Clotaire  II  vint  restreindre  le  choix  aux  pro- 
priétaires fonciers  du  pagus  (2). 

Les  comtes  veillaient  aux  intérêts  du  roi  dans  les 
limites  du  territoire  soumis  à  leur  surveillance.  Leur 
pouvoir  s'étendait  sur  un  certain  nombre  de  centaines 
(centenœ)  constituant  un  pagiis  (3).  Partout  où  le  roi  ne 
pouvait  lui-même  exercer  ses  droits,  il  agissait  par  l'in- 
termédiaire de  son  représentant,  le  comte. 

On  a  longtemps  confondu  et  l'on  confond  encore  les 
comtes  de  la  loi  salique  avec  les  comtes  qui  vivaient 
sous  le  règne  des  descendants  de  Clovis. 

Cette  confusion  doit  être  soigneusement  évitée. 

Les  comtes  de  la  royauté  mérovingienne  possédaient 
un  immense  pouvoir.  Ils  étaient  chargés  à  la  fois  de 
l'administration  civile,  de  l'administration  judiciaire  et 
du  commandement  militaire.  Ils  exerçaient  même,  au 
gré  de  leur  caprice,  la  prérogative  souveraine  d'amnis- 
tier et  de  gracier  les  malfaiteurs  (4).  L'histoire  en  cite 


(1)  LUI,  2  (al.  LV)  :  Si  puent  m  régis  ad  eutu  graduM  ascenderit. 

(2)  Édit  do  614,  c.  XII.  Pertz,  Legum  1. 1",  p.  15. 

(3)  Amhulet  ad  grajiouem  loci  illius,  itt  cujvs  pago  ma  net  (Loi  salique  ^ 
t.  L).  Sohm  a  clairement  prouvé  que  le  sens  que  j'attribue  à  pagus  est 
bien  sa  vraie  signification  dans  le  texte  de  la  loi  salique.  lé^  pagus  du 
titre  L  correspond  au  gau  des  temps  postérieurs  (Reichs-  und  OerichfS' 
verfassuiig,  t.  l",  p.  74  et  suiv.)  Il  faut  donc  rejeter  Topinion  de  ceux 
qui,  avec  Eiohhorn  et  plusieurs  autres,  font  du  gre^fio  du  titre  L  de  la 
loi  salique  un  comte  de  village  (dorfgraf).  Pour  la  signification  juri- 
dique du  mot  Centenœ^  voyez  ci-après  le  chap.  I«rdu  liv.  II. 

(4)  Les  jurisconsultes  et  les  historiens  ont  passé  sous  silence  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce  et  d'amnistie  par  les  comtes  mérovingiens.  Ce 
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un  grand  nombre  qui  abusaient  cruellement  de  la  triple 
autorité  concentrée  dans  leurs  mains. 

Le  comte  de  la  loi  salique  est  loin  d*étre  investi 
d'attributions  aussi  étendues,  pour  ne  pas  dire  aussi  re- 
doutables, que  celles  qui  furent  confiées  à  ses  succes- 
seurs. 

D  abord,  contrairement  à  Topinion  d'un  grand  nom- 
bre d'auteurs,  le  comte  salien  n  était  pas  juge.  Il  faut 
ranger  au  nombre  des  erreurs  historiques  l'opinion 
jadis  généralement  répandue  qu'il  existait,  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  salique,  un  tribunal  de  sept 
rachimbourgs  présidés  par  le  comte  àupagus  (i). 

Le  tribunal  du  comte  existait  incontestablement  dans 
l'empire  des  Franks,  sous  le  règne  des  deux  premières 
races  royales  ;  mais  aucun  indice  de  cette  institution  ne 
se  manifeste  dans  le  système  d'organisation  judiciaire 
que  nous  révèle  la  rédaction  primitive  de  la  loi  salique. 
Loin  de  fournir  un  appui  quelconque  à  cette  opinion» 
plusieurs  textes  de  la  loi  prouvent  clairement  que  le 
comte  n'était  ni  président,  ni  membre  du  tribunal. 


fait  remarquablo  se  trouve  cependant  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Voy.  Grégoire  de  Tours,  De  virtutibusS.  Martini^  1. 1,  c.  11  ;  III,  58; 
IV,  10,  85,  39,  41.  Degloria  cotifesaorum,  LXII  et  CL  De  miracuîis 
S.  Juiiani,  1.  Il,  c.  16.  Mabillon,  Acta  sanctorum  ordinis  S.  Benedicti, 
t.  I,  p.  111.  Vita  S,  Emaniy  ap.  Doîiandum,  16  mai,  p.  59. 

(1)  Un  grand  nombre  d^auteurs  ont  partagé  cette  erreur.  Voy.  Par- 
dessus, Loi  salique,  p.  574  ;  M"«  de  Lézardière,  Théorie  d^s  lois  politiques, 
t.  m,  p.  3  et  122;  Laferrière,  Histoire  du  droit  françaiSj  t.  III,  p.  220; 
Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I*',  c.  FV,  §§  79 
et  suiv.;  Davoud-Oghlou,  Histoire  de  la  législation  des  anciens  Germains, 
t.  I«r,  p.  5€0;  Eichhom,  Deutsche  Staats-  und  Rechtsgeschichte,  I,  p.  403; 
Meibom,  Dasdeutsche  Pfandrecht,  p.  129. 
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C'est  le  thuDginus,  et  non  le  comte,  qui  fixe  le  jour 
de  Taudience,  chaque  fois  que  rintervention  de  la  jus- 
tice est  requise  pour  raccomplissement  de  certains 
actes  importants  de  la  vie  civile  (i).  C'est  à  lui  que 
s'adresse  le  créancier  quand  le  débiteur  refuse  de  rem- 
plir ses  engagements  (2).  C'est  devant  lui,  siégeant  au 
tribunal  {in  mallo  ante  thunginum),  que  se  fait  la  céré- 
monie bizarre  par  laquelle  un  Frank  se  dégageait  des 
liens  qui  l'attachaient  à  sa  famille  (3).  Chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  procéder  à  un  acte  de  juridiction  gracieuse  ou 
contentieuse,  c'est  toujours  le  thunginus,  et  jamais  le 
comte  qui  entre  en  scène.  Assigner  devant  le  tribunal, 
c'est  assigner  devant  le  thunginus;  comparaître  au 
Mal,  c'est  comparaître  devant  le  thunginus  (4).  Les  actes 
de  juridiction  interdits  au  thunginus  sont  réservés,  non 
au  comte,  mais  au  roi  (5).  Nulle  part  on  ne  trouve,  à 
cette  époque  éloignée,  un  indice  quelconque  d'un  tri- 
bunal du  comte.  Partout  où  celui-ci  apparaît  dans  la  lex 
antiqua,  il  exerce  des  fonctions  extrajudiciaires,  inhé- 
rentes à  la  puissance  executive. 


(1)  Voy.  le  titre  XLIV,  où  il  s'agit  du  mariage  d'une  veuve,  et  le 
titre  XL VI  concernant  les  donations. 

(2)  Voy.  titre  L,  de  Jides  fadas,  et  les  textes  cités  dans  les  notes 
suivantes. 

(3)  Tit.  LX. 

(4)  ...  In  malio  publico  legitimo,  hoc  est  in  mallobergo  ante  teodaaut 
thunginum  (tit.  XL VI);  ...  admallum  eum  mannire  débet  et  sic  nexti 
cantichius  mallare  débet  :  «  Rogo  te  thungine.,.  »  (tit.  L); ...  w  mallo  ante 
thunginum  ambulare  débet  (tit.  LX). 

(5)  Tit.  XVIII,  XLVI,  LVI.  Cette  décision  suffirait  seule  pour  réfuter 
l'opinion  de  Savigny  (loc.  oit,),  quand  U  fait  du  thunginus  un  fonction- 
naire auquel  le  comte  a  délégué  une  part  de  sa  juridiction. 
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Les  fonctions  du  comte  définies  dans  le  texte  de  la  loi 
sont  de  deux  espèces. 

Il  était  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  fisc  ne  fût  pas 
privé  de  la  part  des  compositions  attribuée  au  roi 
(fredus).  Il  percevait  cette  part  et  l'exigeait  des  délin- 
quants, sans  tenir  compte  des  transactions  clandestines 
qu'ils  concluaient  avec  leurs  victimes  (i).  On  en  trouve 
un  remarquable  exemplaire  au  titre  LUI  de  la  loi  sa- 
lique,  qui  prévoit  le  cas  où  Taccusé  veut  racheter  sa 
main  de Tépreuve  de  leau  bouillante.  Si  le  demandeur 
se  contente  d  une  somme  peu  élevée,  la  loi  suppose  qu'il 
est  convaincu  de  Tinnocence  de  son  adversaire,  et 
celui-ci  échappe  à  toute  réclamation  de  la  part  du  fisc  ; 
mais  si  la  somme  reçue  dépasse  un  certain  taux,  la  loi 
présume  l'existence  d'une  transaction  faite  en  fraude 
des  droits  du  roi,  et  le  défendeur,  nonobstant  son 
affranchissement  de  l'ordalie,  paye  le  fredus  au  comte, 
tout  comme  s'il  était  convaincu  du  délit  qu'on  lui  im- 
putait. On  en  a  conclu,  avec  raison,  que  le  comte,  sans 
être  juge,  avait  le  droit  d'être  présent  aux  opérations 
des  tribunaux  de  son  ressort,  afin  d'assurer  la  percep- 
tion régulière  des  revenus  du  fisc  (2). 

Le  comte  était  chargé,  en  deuxième  lieu,  de  prêter 
son  concours  aux  citoyens  qui  réclamaient  l'exécution 
des  condamnations  judiciaires.  Représentant  du  roi  et 
dépositaire,  à  ce  titre,  d'une  part  de  la  puissance  exe- 
cutive, il  procédait  à  la  saisie  des  biens  du  condamné 
récalcitrant.  Cette  exécution  entrait  si  bien  dans  ses 

(1)  Tit.L,  2(î>);tit.  LIU. 

(2)  Sohm,  ReichS'  und  Oerichtsverfan-^ung,  t.  I^',  p.  97. 
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attributions,  elle  était  tellement  inhérente  à  ses  fonc- 
tions que,  s'il  refusait,  sans  être  retenu  par  une  cause 
légitime,  de  se  rendre  à  Tinvitation  des  créanciers,  il 
était  condamné  à  mort,  à  moins  qu  il  ne  rachetât  sa  vie 
au  moyen  d  une  composition  égale  à  celle  qui  devait  être 
payée  par  le  meurtrier  d'un  comte  (i). 

Le  titre  L  de  la  loi  salique,  que  j'expliquerai  plus 
loin,  traite  des  formes  de  la  saisie  mobilière,  opérée  par 
ordre  et  sous  les  yeux  du  comte.  Je  constaterai  seule- 
ment ici  que  c'est  l'interprétation  erronée  de  ce  titre 
qui  a  fait  supposer  qu'il  existait,  avant  la  formation  de 
l'empire  des  Franks,  un  tribunal  du  comte.  On  a  cru 
que  les  sept  rachimbourgs,  présents  à  l'exécution  du 
jugement,  composaient  le  tribunal  qui  avait  prononcé 
la  sentence.  On  n'a  pas  remarqué  que  ni  le  comte,  ni 
les  rachimbourgs  ne  figurent,  au  titre  L,  en  qualité  de 
juges.  Je  prouverai  plus  loin  que  le  comte  y  agit  comme 
représentant  de  la  puissance  executive,  et  que  les  ra- 
chimbourgs, choisis  par  lui,  ne  sont  que  de  simples 
experts  chargés  d'indiquer  la  valeur  des  meubles  sai- 
sis :  ad  precium  adpreciare  (2). 

Il  est  probable  que  le  comte,  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion de  la  loi  salique,  intervenait  déjà  dans  l'exécution 
des  peines  corporelles  ;  mais,  sous  ce  rapport,  nous  en 
sommes  réduits  à  former  des  conjectures.  Nous  ne  con- 


(1)  Tit.  L,  3  (5). 

(2)  C'est  encore  comme  représentant  de  la  puissance  executive  que 
le  comte  expulse  l'étranger  qui  vient,  sans  le  consentement  des  habi- 
tants, s'établir  sur  le  territoire  d'une  commune.  Voy.  titre  XLV  de  la 
loi  salique  et  ci-après  la  section  IV  du  livre  III. 
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naissons  pâs  mieux  ni  ses  attributions  militaires,  ni  la 
part  qu'il  prenait  à  l'administration  des  biens  royaux 
que  les  rois  franks,  malgré  la  célèbre  anecdote  du  vase 
de  Soissons,  possédaient  en  grand  nombre. 

§  III.  —  Le  thunginus  ou  centenarius. 

Le  thunginus  ou  centenarius  était  le  président  du 
Mal,  de  l'assemblée  judiciaire  de  la  centaine  (i).  Les 
textes  que  j'ai  cités  mettent  ce  fait  à  l'abri  de  toute  con- 
troverse sérieuse  (2).  On  commet  une  erreur  manifeste 
en  supposant  que,  dès  l'époque  de  la  rédaction  de  la 
loi  salique,  la  présidence  du  tribunal  était  déférée  au 
comte  (3). 

Le  thunginus  n'appartenait  pas  à  la  catégorie  des 
fonctionnaires  royaux,  puisqu'il  n'était  pas  protégé  par 
la  triple  composition  attachée  au  meurtre  de  tous  ceux 
qui,  ingénus  ou  affranchis,  se  trouvaient  au  service  ou 
faisaient  partie  de  la  suite  du  roi.  Élu  dans  l'assemblée 
générale  de  la  tribu,  il  était  le  chef  de  la  centaine.  Le 
mot  centenarius  y  par  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi 
salique  traduisent  le  terme  germanique,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  Le  thunginus  était,  au  sein  de  la  cen- 
taine, le  représentant  du  pouvoir  populaire,  comme  le 
sacebaron  y  était  le  représentant  du  pouvoir  royal. 
Placé  sous  sa  présidence,  le  tribunal  de  la  centaine 
conservait,  dans  toute  son  intégrité,  le  caractère  de 

(1)  Voy.,  pour  la  portée  juridique  des  mots  Mal  et  Centaine,  oi-après 
les  §§  1  et  4  du  chap.  I«>^  du  livre  II. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  63. 

(3)  J'en  ai  fourni  la  preuve  au  paragraphe  précédent. 
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justice  populaire  que  lui  assignaient  les  traditions  ger- 
maniques (i). 

Le  thunginus  convoquait  les  rachimbourgs  aux  au- 
diences extraordinaires  du  Mal,  consacrées  à  Texercice 
de  la  juridiction  gracieuse.  Le  titre  XLIV  porte  que  le 
Frank  qui  veut  épouser  une  veuve  doit  prier  le  thun- 
ginus de  fixer  une  audience  où  Ton  puisse  procéder  au 
payement  du  reipus  :  «  ....ut  thunginus  aut  centena- 
rius  mallum  indicant  (2).  »  Le  titre  XLVI  s'exprime  de 
la  même  manière,  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre 
pour  la  réalisation  des  donations  ;  il  dit  également  :  hoc 
convenu  observare  ut  thunginus  aut  centenarius  mal- 
lum indicant  (3). 

La  convocation  n'était  pas  nécessaire  pour  les 
séances  ordinaires  du  Mal,  qui  avaient  lieu  à  jour  fixe; 
mais  celles-ci,  de  même  que  les  séances  extraordi- 
naires, se  tenaient  sous  la  présidence  du  thunginus.  Il 
dirigeait  les  débats,  recevait  les  dépositions  des  té- 
moins, invitait  les  membres  du  Mal  à  «  dire  le  droit  y» , 
recueillait  les  voix  et  prononçait  la  sentence  (4). 

(1)  Je  viens  d'émettre  l'ayis  que  le  thunginus  était  nommé  dans 
l'assemblée  générale  de  la  tribu.  La  loi  salique  ne  le  dit  pas  ;  mais  ce 
mode  de  nomination  n'en  est  pas  moins  celui  que  l'on  peut  admettre 
avec  le  plus  de  probabilité.  Du  temps  de  Tacite,  c'est  l'assemblée  de 
la  tribu  et  non  celle  de  la  centaine  qui  nomme  les  magistrats  (Germ,, 
XII),  et  plus  tard,  quand  l'empire  des  Franks  est  fondé,  on  voit  le  roi 
ou  le  comte,  et  non  la  centaine,  investi  de  ce  droit. 

Pour  la  nomination  du  centenarius  dans  l'empire  frank,  voyez  Sohm, 
ReichS'  und  Gerichtsverfassung,  t,  I«',  p.  213  et  suiv. 

(2)  Voy.  ci-«près  le  chap.  IX  de  la  sect.  III  du  liv.  !«''. 

(3)  Je  ne  cite  pas  le  titre  L,  parce  que,  à  mon  avis,  il  y  est  question 
d'une  audience  ordinaire. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  52  et  suiv. 
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Mais  prenait-il  une  part  personnelle  au  jugement; 
en  d'autres  termes,  jugeait-il  lui-même?  Il  est  permis 
d*en  douter.  Dans  le  texte  de  la  loi  salique,  ce  sont  tou- 
jours les  rachimbourgs  qu'on  voit  chargés  de  dire  le  droit 
(legem  dicere)  ;  c  est  à  eux  que  les  plaideurs,  au  moyen 
du  tangano,  adressent  la  sommation  de  juger  (i).  C'est 
à  eux  que  les  parties  doivent  s* en  prendre  en  cas  de  déni 
de  justice,  et  ce  sont  eux  que  la  loi  déclare  seuls  res- 
ponsables de  ce  délit  (2).  Ce  sont  eux  encore  que  le  légis- 
lateur frappe  d'amende  quand  le  jugement  constitue 
une  violation  manifeste  de  la  loi  nationale  (s).  Le  thun- 
ginus  est  mis  hors  de  cause.  Aucun  texte  ne  permet  de 
supposer  qu'une  responsabilité  quelconque  pouvait  ré- 
sulter pour  lui  d'un  jugement  qu'il  avait  prononcé. 
C'était  un  système  traditionnel,  dérivant  des  institu- 
tions primitives  de  la  Germanie.  Tacite,  quand  il  parle 
des  principes  de  son  temps,  s'exprime  de  manière  à 
faire  croire  que  ces  magistrats  populaires  n'avaient, 
eux  aussi,  qu'un  pouvoir  de  direction,  et  que  les  hommes 
libres  du  canton  rendaient  seuls  les  jugements  :  centeni 
singulis  ex  plèbe  comités  consilium  simul  et  auctoritas 
adsunt  (4). 

Pour  désigner  le  thunginus,  les  rédacteurs  de  la  loi 


(1)  Tit.  Lvn,  1. 

(2)  Voy.  le  chap.  VIII  de  la  sect.  m  du  livre  I". 

(S)  Tit.  LVn,  2  (8). 

(4)  Genn.f  XII.  Le  mot  auctoritas  me  paraît  résoudre  la  question. 
Il  ne  sigrnifie  pas  iai  force  et  appui;  il  a  le  sens  de  auctorfteri. 

Je  no  veux  pas  discuter  les  controverses  existant  au  sujet  du  pouvoir 
judiciaire  des  centenarii  et  des  comtes  de  l'empire  fruik.  Je  ne  sors 
pas  du  domaine  de  la  lex  antiqua. 
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salique  se  servent  de  la  locution  thunginus  aut  cente- 
narius  (i).  Guizot  en  a  conclu  que  le  thunginus  et  le 
centenarius  étaient  deux  magistrats  différents,  nommés 
l'un  après  l'autre  dans  le  texte  de  la  loi.  Il  fait  du  thun- 
ginus un  magistrat  inférieur  au  centenarius  ;  il  l'assi- 
mile aux  decani  mentionnés  dans  quelques  documents 
historiques  de  la  période  mérovingienne  (s). 

Cette  interprétation  des  titres  XLIV  et  XLVI  de  la 
loi  salique  ne  saurait  être  admise.  La  langue  juridique 
de  la  période  franque  affectionne  les  tautologies,  au 
point  d'en  abuser.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  cas 
actuel,  où  l'expression  thunginus  aut  centenarius  dé- 
signe manifestement  le  même  magistrat.  Une  foule  de 
textes  prouvent  que,  dans  la  basse  latinité,  les  mots  aut 
et  vely  qui  reviennent  sans  cesse,  étaient  admis  comme 
indiquant  un  synonyme  ;  ils  servaient  à  rapprocher  des 
mots  de  môme  sens  et  non  de  sens  contraire  ou  seule- 
ment différent  (3).  Guizot  lui-môme  admet  que  les  mots 
cornes  aut  grafio  désignent  un  seul  fonctionnaire.  La 
logique  exige  que  Ton  procède  de  même  à  l'égard  des 
termes  thunginus  aut  centenarius.  Les  decani  n'appar* 
tiennent  pas  à  l'organisation  judiciaire  de  la  loi  salique. 
Si  le  thunginus  était  un  fonctionnaire  inférieur  au  cen- 

(1)  Tit.  XLVI. 

(2)  SssaU  sur  l'histoire  de  France,  p.  260,  n»  8.  Gaérttrd  (Polyptyque 
d'Irminon,  Prolégomènes,  p.  437)  paraît  être  du  même  avis, 

(8)  Roth,  Geschichte  des  Benefcialwesens,  p.  284,  et  Sohm,  ketchs- 
und  Gerichtsver/assunÇf  t.  !«»•,  p.  571,  citent  les  exemples  suivante  : 
Respondere  aut  convenire,  patris  aut  genitoris  nostri,  leusoverpisse  vel 
condonasse,  proseçuere  vel  admallare,  tuitionem  vel  defensionem,  dici  aut 
nominan,  pactionem  vel  conventionem,  etc.  Je  citerai  d'autres  exemples 
plus  loin. 
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tenarius,  pourquoi  le  législateur  Taurait-il  nommé  en 
première  ligne?  Une  ancienne  formule  publiée  par  Can- 
ciani  démontre  à  révidence  que  les  deux  mots  dési- 
gnent un  seul  personnage  (i). 

On  a  souvent  prétendu  que  le  thunginus  était  un  chef 
de  village;  mais  cette  opinion,  qui  n*a  d'autre  base  que 
des  recherches  étymologiques  purement  conjecturales, 
ne  prévaudra  pas  dans  la  science  (2).  Le  mot  centena- 
rius,  que  les  rédacteurs  de  la  loi  salique  se  plaisent  à 
reproduire,  suppose  évidemment  une  autorité  qui  s'éten- 
dait à  toute  la  centaine,  laquelle  pouvait  fort  bien  ren- 
fermer plus  d  un  village.  Dans  les  siècles  suivants,  des 
témoignages  irrécusables  prouvent  que  les  préposés  de 
village  ne  remplissaient  qu'une  mission  exclusivement 
administrative,  et  l'on  ne  fait  aucune  affirmation  témé- 
raire en  soutenant  que,  dans  les  temps  antérieurs  où 
l'autorité  était  en  général  plus  limitée,  ils  étaient  égale- 
ment étrangers  à  la  magistrature  judiciaire. 

Les  thungini  de  la  loi  salique  sont  les  successeurs 
des  principes  dont  parle  Tacite.  Ils  sont,  comme  ceux- 
ci,  nommés  par  le  peuple  ;  ils  sont,  comme  leurs  pré- 
décesseurs, les  magistrats  de  la  constitution  démocra- 
tique. 

(1)  Walter,  Corpus  juris  germanici  antiqui,  t.  III,  p.  566.  La  formule 
porte  :  tungino  veî  centenario  placito  banniente, 

(2)  Grimm  fait  dériver  thunginus  de  tûn  signifiant,  dans  l'ancien 
langage  des  Franks,  villa  y  prœdium  (RechtsalterthUmer,  p.  634,  767)  ; 
mais  Mûllenho£f  (Waitz,  Las  alte  JRecht,  p.  294)  repousse  cette  inter- 
prétation et  soutient  que  thunginus  vient  de  ihUngry  gravis^  thingan, 
venerari,  githungan,  venerabilis,  mots  à  la  famille  desquels  appartient 
aussi  thing,  causa,  concilium. 
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J'indiquerai  plus  loin  les  raisons  qui  me  font  rejeter 
l'opinion  de  Montesquieu,  quand  il  rapporte  Tinstitu- 
tion  des  centenarii  aux  règnes  de  Childebert  et  de  Clo- 
taire  II  (i). 

§  IV.  —  Les  sacebarons  (2). 

Un  seul  texte  de  la  loi  salique  s'occupe  des  saceba- 
rons ;  c'est  le  titre  LIV,  ainsi  conçu  : 

«  Si  quis  sacebarone  {aut  obgrafionem)  occiderit  qui 
«  puer  régis  fuit  12000  dinarioSy  qui  faciunt  solidos 
«  300,  culpabilis  judicetur.  Si  quis  sacebarone  qui  in- 
«  genuus  est  occide^Htj  24000  dinarioSj  qui  faciunt 
«  solidos  600,  culpabilis  judicetur .  Sacebaronis  vero  in 
«  singulis  mallobergis  plus  quam  très  non  debent  esse, 
tf  et  [si)  de  causa  aliquidy  id  est  quod  eis  solvitur,  factum 
«  diœerint,  hoc  ad  gra/îonem  non  requiratur,  unde  iUi 
«  securitatem  fecerunt  (3).  » 

(1)  Voy.  ci-après  le  chap.  I«'  du  livre  II. 

(2)  Le  mot  n'est  pas  toujours  écrit  de  la  même  manière  dans  les 
nombreux  manuscrits  de  la  loi  salique.  On  trouve  sacebarones,  sagiba- 
rones,  sachibarones,  saceborroneSf  sagybarones,  sacerbarones,  êacibarones, 

(8)  Ce  texte  a  été  considérablement  altéré  dans  les  manuscrits 
postérieurs.  Le  texte  IV  de  Pardessus  (VU  de  Hessels  et  Kern)  fait  des 
sacebarons  de  véritables  juges  :  et  si  de  causa  aligna  ante  illos  aliquid 
factum  fueHt,  penitus  grajionem  remonire  non  possit.  Le  manuscrit  de 
Varsovie,  qui  n'est  qu'une  forme  plus  récente  de  ce  texte,  est  encore 
plus  explicite.  Il  porte  :  et  si  causa  aligna  ante  illos  legibusJUerit  diffi- 
nita,  ante  grqfionem  eam  retnonere  non  licet.  Cette  dernière  leçon  a  passé 
dans  la  lew  emendata  (t.  LVI).  Sohm  (Die  altdentsche  Reichs-  und 
Qerichtsterfassung,  t.  I.  p.  416)  indique  minutieusement  toutes  les 
autres  variantes. 

Je  fais  uniquement  porter  la  discussion  sur  le  texte  le  plus  ancien. 
Les  autres  manuscrits,  datant  d'une  époque  où  les  sacebarons  avaient 
disparu  de  l'organisation  judiciaire,  ne  sauraient  prévaloir.  Les  mots 
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Les  caractères  et  les  attributions  des  fonctionnaires 
désignés  dans  ce  latin  barbare  sont  devenus  Tobjet  de 
nombreuses  controverses. 

Mademoiselle  de  Lézardière  voit  dans  les  sacebarons 
des  doctores  legis  assistant  au  placité  royal  pour  éclai- 
rer les  juges  qui  ne  possédaient  qu'une  connaissance 
imparfaite  de  la  loi  nationale  (i).  Pardessus  suppose 
qu'ils  étaient  des  hommes  recommandables  par  leurs 
lumières  et  leur  probité,  désignés  par  le  comte,  peut- 
être  même  par  le  choix  des  hommes  libres,  pour  tenir 
la  place  du  comte  dans  le  plaid  judiciaire  dont  il  était 
le  préside'iit  (2).  Suivant  Laferrière,  les  sacebarons  con- 
stituaient une  sorte  de  juridiction  de  référé,  un  tribunal 
composé  déjuges  investis  d'un  caractère  public,  jugeant 
les  causes  urgentes  et  d'une  importance  secondaire  dans 
l'intervalle  d'un  mal  à  l'autre,  et  protégés  par  une  com- 
position égale  à  celle  du  comte  si  le  sacebaron  était 
ingénu,  ou  de  moitié  seulement  s'il  était  affranchi  du 
roi  (3).  Savigny,  Grimm,  Waitz  (dans  la  seconde  édi- 
tion de  sa  Verfassungsgeschichté)^  Walter  et  d'autres 
soutiennent  que  les  sacebarons  étaient  des  hommes 
éclairés  et  considérés  auxquels  les  juges  avaient  re- 
cours, quand  ils  étaieut  appelés  à  résoudre  des  ques- 


et  se  sagibaronem  posuit^  que  l'on  trouve  dans  la  leco  etnendata  et  dans 
quelques  autres  manuscrits,  sont  manifestement  le  produit  d'une  alté- 
ration. Gomment  concevoir  la  triple  composition  pour  un  homme 
n'ayant  d'autre  qualité  que  celle  qu'il  se  serait  donnée  lui-même? 

(1)  Théorie  des  lois  politiques ^  etc.,  t.  III,  p.  16, 194, 195. 

(2)  Zoisaiique,  p.  674. 

(3)  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  t.  III,  p.  221 
(édition  de  1848). 
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tions  épineuses  et  qu*ils  ne  possédaient  pas  eux-mêmes 
les  lumières  nécessaires  (i).  Eichhorn,  après  avoir,  dans 
une  première  édition,  émis  Tavis  que  les  sacebarons 
étaient  les  juges  du  droit,  à  côté  des  rachimbourgs 
appelés  à  constater  le  fait,  les  représenta  plus  tard 
comme  les  juges  des  audiences  extraordinaires  (<). 
Wiarda,  Wilda  et  Siegel  en  font  des  espèces  de  juges 
de  paix,  s'interposant  entre  le  délinquant  et  la  victime 
pour  amener  une  réconciliation  extrajudiciaire  (3).  Kern 
les  qualifie  de  dénonciateurs  et  déjuges  d'instruction  (4). 
Sohm,  dans  un  ouvrage  récent,  prétend  que  les  sace- 
barons étaient  chargés  de  percevoir,  dans  le  ressort 
de  chaque  Malberg  et  concurremment  avec  les  comtes , 
la  part  de  la  composition  (fredus)  attribuée  au  fisc 
royal  (5). 

(1)  Voy.  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  C.  IV,  §  78; 
Grimm,  RechtsaltertkUmer,  p.  783  (édit.  de  1828)  ;  Waitz,  Das  alte 
Recht  dtr  salischen  Franken,  p.  142, 150,  200;  Deutsche  Verfassungsge- 
schichte,  t.  I,  p.  385  (2«  édit.);  t.  II,  p.  39,  40,  484.  (Il  renonce  à  cette 
«pinion  dans  la  8«  édition,  1. 1,  p.  360,  n®  4.)  Dans  son  livre  Das  alte 
Recht  der  salischen  Franken,  p.  142,  il  avait  émis  Pavis  que  les  sace- 
barons étaient  institués  pour  représenter  le  roi  au  tribunal  de  la 
centaine,  dont  le  comte  ne  faisait  pas  partie.  Voy.  encore  Walter, 
Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  616. 

(2)  Cité  par  Waitz,  Das  alte  Recht,  p.  141. 

(3)  Wiarda,  Geschichte  und  Auslegung  des  salischen  Oesetzes,  p.  191 
et  suiv.  (1806);  Wilda,  Straf recht  der  Oermanen,  p.  418,  n«3;  Siegel, 
Geschichte  des  deutschen  Oerichtsverfahrens,  p.  24. 

(4)  Die  Grlossen  in  der  Lex  salica,  p.  79.  Le  langage  de  l'auteur  n'est 
pas  très  clair,  mais  je  crois  l'avoir  bien  compris. 

(5)  Die  altdeutsche  Reichs-  und  Gerichtsver/assung,  1. 1,  p.  84  et  suiv. 
D'autres  opinions  encore  ont  été  mises  en  avant  par  les  jurisconsultes 

et  les  historiens.  Je  crois  inutile  de  les  indiquer.  Voy.  notamment 
Bethmann-Holweg,  Der  germa nisch-romanische  Civil-Proceu  im  Mit- 
telalter,  t.  I,  p.  431-433. 
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Le  seul  moyen  de  se  prononcer,  en  connaissance  de 
cause,  sur  la  valeur  de  ces  divers  systèmes,  consiste  à 
grouper  quelques  considérations  qui  découlent  manifes- 
tement du  texte  de  la  loi  salique. 

Le  texte  du  titre  LIV  prouve,  en  premier  lieu,  que 
les  sacebarons  étaient  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  roi,  puisqu'ils  se  trouvaient  protégés  par  la  triple 
composition  due  pour  le  meurtre  des  employés  royaux 
et  que,  d'autre  part,  ils  exerçaient  certaines  fonctions 
concurremment  avec  les  comtes  (i).  Il  prouve,  en  deu- 
xième lieu,  que  leur  compétence  territoriale  ne  dépas- 
sait pas  celle  de  la  centaine,  en  d'autres  termes,  celle 
du  Malberg,  près  duquel  ils  étaient  appelés  à  résider  (2), 
Il  atteste,  en  troisième  lieu,  que  les  sacebarons  étaient 
des  fonctionnaires  permanents  (3).  Il  démontre  enfin  que 
les  sacebarons  étaient  autorisés  à  percevoir  des  sommes 
que  les  comtes  étaient  également  en  droit  d'exiger.  Les 
recherches  ingénieuses  de  Sohm  ont  établi,  à  l'évi- 
dence, que  la  dernière  partie  du  titre  LIV  doit  être  tra- 


(1)  Cette  preuve  résulte  encore  de  ce  que  le  texte  semble  leur  attri- 
buer la  qualité  ordinaire  àe  puer  régis. 

(2)  Les  mots  in  singuJis  mallobergis  ne  sauraient  être  traduits  par 
à  chaque  audience.  Le  texte  ne  dit  pas  in  singulis  tnallis,  mais  in  âingulis 
mallobergis.  L'expression  de  la  lex  emendata  (t.  LVI)  :  id  est  plebs  quœ 
ad  unum  mallum  convenire  solet,  ne  contrarie  nullement  cette  inter- 
prétation. Elle  peut  très  bien  être  appliquée  à  la  population  établie  sur 
le  territoire  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal.  On  ne  doit  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  le  rédacteur  de  la  lex  eniendata  écrivait  à  une  époque 
où  les  sacebarons  avaient  disparu  et  où  le  mot  mallus  était  souvent 
employé  pour  désigner  le  Malberg.  Voy.  ci-après  le  chap.  I  du  liv.  II, 
et  Sohm,  Op.  cit. y  p.  86. 

(8)  Le  texte  se  sert  du  verbe  esse,  que  l'on  ne  saurait,  sans  le 
détourner  de  son  sens  naturel,  envisager  comme  signifiant  être  présent. 
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duite  de  la  manière  suivante  :  «  Quand  les  sacebarons 
tf  déclarent  qu  une  composition,  qui  leur  a  été  remise, 
«  est  payée,  le  comte  ne  devra  plus  rexiger,eux  s*étant 
^  déclarés  satisfaits  de  la  libération  (i).  » 

En  rapprochant  ces  prémisses  du  fait  que  la  loi  sa- 
lique,  au  titre  L,  qualifie  les  comtes  de  «  comtes  du 
pagvLS  y» y  tandis  quau  titre  LI V  elle  fait  des  sacebarons 
des  fonctionnaires  résidant  dans  la  circonscription  du 
Malberg,  on  arrive  aux  conclusions  suivantes. 

De  même  que  le  comte  était  un  fonctionnaire  royal 
attaché  au  district,  pagtis,  le  sacebaron  était  un  fonc- 
tionnaire royal  attaché  à  la  centaine.  A  côté  du  thun- 
ginus,  nommé  par  le  peuple,  se  trouvaient  les  sacebarons 
nommés  par  le  roi  et  qui  étaient  même  ordinairement 
des  pueri  régis ^  des  affranchis  du  roi.  Ils  avaient  à 
veiller  aux  intérêts  du  fisc  royal  dans  les  limites  de  la 


(1)  Sohm,  op.  cit.,  p.  88, 91.  U  prouve  que,  dans  le  langage  de  la  loi 
salique,  causa  signifie  ici  composition ,  amende,  et  que  le  §  3  (4)  doit  être 
traduit  comme  s'il  y  avait  :  et  si  de  causa  quœ  eis  solvitur  factam 
dixerint,  hœc  a  grafione  non  requitatur,  etc.  Il  cite  notamment  les 
textes  suivants  :  XIII,  2  (5)  :  precium  et  causa  superius  comprehensa 
convenit  observare;  —  XLIV  :  injsco  reipus  ipse  vel  causa  quœ  inde  or  ta 
Jïterit  colligatur;  —  L  \f relus  de  ipsa  causa;  —  LUI  i/retus  de  causa 
illa  —  f  relus  de  leude  ;  —  XL VIII  :  exceplo  capitale  et  diîalura  alque 
causa.  Les  mots  de  causa  aliquid  ont  égaré  la  plupart  des  interprètes. 
Ils  les  ont  entendus  dans  le  sens  de  dans  une  cause^  tandis  qu'ils 
signifient  simplement  causa.  Dans  le  langage  du  temps,  de  aliquid  est 
souvent  employé  d'une  manière  abusive.  Ainsi  au  titre  XXXIY,  4, 
aliquid  de  furtum  désigne  manifestement  la  chose  volée.  Sohm  donne 
plusieurs  autres  exemples. 

Quant  aux  mots  securitalem  fecerunt,  ils  sont  faciles  à  expliquer. 
Dans  le  droit  mérovingien,  securitas  est  le  terme  technique  pour 
désigner  que  l'on  se  déclare  satisfait  (Formules  de  Rozière,  42, 88S,  466, 
469,  470, 508-616).  Sohm,  Ibid.,  p.  91. 
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centaiDe,  comme  le  comte  y  veillait  dans  les  limites  du 
pagus.  Il  y  en  avait  un  au  moins  et  trois  au  plus  dans 
chaque  centaine. 

Le  titre  LVII  nous  permet  de  faire  un  pas  de  plus. 
Il  s'occupe  de  la  plainte  d'un  plaideur  à  qui  l'on  a  refusé 
de  rendre  justice,  ou  qui  a  été  condamné  contrairement 
à  la  loi.  Or,  dans  ce  cas,  c'est  contre  les  rachimbourgs, 
et  nullement  contre  les  sacebarons,  que  l'action  est  di- 
rigée; ce  sont  les  rachimbourgs  seuls  qui  doivent 
répondre  de  la  violation  du  droit  national.  Peu  importe 
que  la  décision  attaquée  ait  été  motivée  en  fait  ou  en 
droit,  qu'elle  constitue  une  altération  de  la  vérité  ou 
une  désobéissance  frauduleuse  aux  prescriptions  du 
législateur,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  les  rachim- 
bourgs sont  seuls  responsables.  Le  texte  permet  même 
de  supposer  qu'il  se  préoccupe  surtout  de  la  violation  de 
la  loi,  puisque  le  législateur  se  sert  de  l'expression  : 
^t  contra  legem  judicaverunt.  Les  rachimbourgs  étaient 
donc  les  seuls  juges  du  fait  et  du  droit.  Les  sacebarons 
ne  faisaient  pas  partie  du  Mal.  Ils  se  trouvaient  m  sin- 
gulis  mallobergiSy  et  non  in  singulis  mollis.  Ils  ne  sont 
pas  ^  dans  chaque  assemblée  judiciaire  99,  mais  «  à 
chaque  endroit  où  se  tient  le  tribunal  (1).  » 

Ces  considérations  suffisent  pleinement  pour  réfuter 
les  opinions  émises  par  mademoiselle  de  Lézardière, 
Pardessus,  Laferrière  et  Eichhom.  Les  sacebarons 
n'étaient  pas  attachés  au  tribunal  du  roi,  puisque  la  loi 
nous  les  montre  en  action  dans  le  ressort  de  la  centaine. 

(1)  Sohm,  Op.  cit.,  p.  86  et  87. 
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Ils  n  étaient  pas  appelés  à  présider  à  la  place  du  comte, 
puisque  le  comte  lui-même  n  avait  pas  la  présidence  du 
Mal.  Ils  n'étaient  pas  nommés  par  le  comte  ou  le  peu- 
ple, puisqu'ils  étaient  des  fonctionnaires  royaux.  Ils  ne 
formaient  pas  un  tribunal,  puisque  la  loi  salique  ne 
connaît  d'autres  juges  que  les  rachimbourgs.  Ils 
n'étaient  pas  appelés  à  juger  les  questions  de  droit, 
puisque  les  rachimbourgs  étaient  à  la  fois  les  juges  du 
droit  et  les  juges  du  fait  (i). 

Restent  les  systèmes  d'interprétation  proposés  par 
Savigny  et  ses  successeurs,  par  Wilda  et  ses  partisans, 
par  Sohm  et  Kern. 

L'opinion  émise  par  Sohm  s'adapte  parfaitement  au 
texte  du  titre  LIV  de  la  loi  salique.  Une  partie  de  la 
composition,  le  freduSy  appartenait  au  roi,  et  le  comte 
était  chargé  de  la  percevoir.  Or,  la  nature  des  choses 
permet  de  supposer,  et  le  §  2  du  titre  L  prouve  que  le 
fredus  était  souvent  payé  aux  représentants  du  roi, 
avant  le  jour  où  la  partie  lésée  procédait  aux  voies 
d'exécution,  pour  obtenir  la  part  de  la  composition  qui 
lui  appartenait  en  propre  (2).  Quand  le  législateur  vient 
dire  que  le  comte  ne  doit  plus  réclamer  la  somme  qui  a 
été  déjà  payée  aux  sacebarons,  il  est  tout  naturel  de 
supposer  qu'il  s'agit  du  payement  du  fredus.  Mais  s'il  en 
est  réellement  ainsi,  Sohm  a  raison  de  prétendre  que, 


(1)  J'avertis,  une  fois  pour  toutes,  que  je  ne  prends  pas  le  mot  juge 
dans  le  sens  absolu  que  lui  donne  le  droit  moderne.  Voy.,  ci-après,  le 
chap.  !«'  de  la  sect.  II  du  liv.  III. 

(2)  Tertia  parte  grafio  freto  ad  $e  recolliçat,  si  tamen  fretMjam 

ante  de  ipsa  causa  non  fuit  solutus. 
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SOUS  ce  rapport,  les  sacebarons  pouvaient  agir  concur- 
remment avec  les  comtes,  et  le  titre  à'obgrafiones,  qui 
leur  est  donné  par  la  loi  salique,  leur  est  très  justement 
appliqué  (i).  L'intérêt  du  fisc  exigeait  impérieusement 
que  le  comte  ne  fût  pas  seul  chargé  de  veiller  à  la  per- 
ception régulière  de  cette  importante  partie  des  revenus 
du  trésor  royal.  Cet  intérêt  est  d autant  plus  manifeste 
que,  suivant  le  texte  du  titre  LUI  et  les  principes  gé- 
néraux du  droit  salique,  le  fisc  était  autorisé  à  réclamer 
le  fredus  nonobstant  le  désistement  de  la  partie  lésée (2). 
Comme  le  comte  ne  résidait  que  dans  Tune  des  cen- 
taines placées  sous  son  autorité,  il  eût  pu  très  souvent 
ignorer  les  transactions  conclues  par  les  parties  sans 
l'intervention  des  juges.  Le  titre  d'obgrafio  donné  au 
sacebaron  se  trouve  ainsi  pleinement  justifié  (3). 

Ce  système  n  est  pas  incompatible  avec  celui  qui  a 
été  mis  en  avant  par  Wilda  et  Siegel.  Il  se  peut  que  les 
sacebarons  s'efforçaient  d'amener  une  réconciliation 
entre  le  délinquant  et  l'offensé,  tout  en  veillant  à  ce  que 
le  fisc  ne  fût  pas  frustré  du  fredus.  Mais  où  est  la  preuve 

(1)  Les  mots  aut  obgrafmionem  se  trouyent  dans  le  texte  le  pins 
ancien  (I  de  Pardessus  et  I  de  Eem  et  Hessels).  Dans  d'autres 
manuscrits  les  mots  manquent  ou,  par  une  erreur  manifeste,  sont 
remplacés  par  et  grajionem  ou  aut  grafionem  (voy.  Kern  et  Hessels, 
col.  343-351). 

(2)  Yoy.,  pour  l'explication  des  dispositions  du  titre  LUI,  ci-après  la 
section  III  du  livre  III. 

(3)  La  loi  des  Ripuaires  défend  aux  missi  fiscales  de  percevoir  le 
fredus  avant  le  jour  de  la  comparution  judiciaire  (t.XCI,  al.  LXXXIX); 
mais  une  disposition  analogue  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  salique. 
Plus  tard,  le  décret  de  Clotaire  II,  d'environ  595,  a  prononcé  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui,  à  l'insu  du  juge,  transigent  avec  les  malfai- 
teurs (Pertz,  Legum  t.  I«r,  p.  12). 
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qu  ils  remplissaient  réellement  ce  rôle  et  qu*ils  avaient 
reçu  cette  mission  du  roi?  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  de 
cette  doctrine,  c*est  qu  elle  constitue  une  supposition 
ingénieuse  qui  n'est  pas  contraire  à  la  signification 
grammaticale  des  termes  du  titre  LIV. 

Reste  Topinion  émise  par  Savigny.  Existait-il  chez 
les  Franks,  sous  le  régime  de  la  loi  salique,  des  fonc- 
tionnaires royaux  ayant  une  mission  analogue  à  celle 
de  YAsega  des  Frisons^  du  Logsôgumadr  des  Islan- 
dais (i)?  Rien  ne  l'atteste,  et,  s'il  est  permis  d'afBirmer 
que  le  titre  LIV  ne  s'oppose  pas  à  l'admission  de  cette 
hypothèse,  on  méconnaîtrait  les  règles  d'une  saine 
interprétation  en  émettant  le  même  avis  au  sujet  du 
titre  LVII.  Si  les  sacebarons  étaient  chargés  de  fournir 
aux  rachimbourgs  la  solution  des  questions  de  droit,  il 
serait  difficile  d'expliquer  pourquoi,  en  cas  de  violation 
manifeste  de  la  loi,  ils  auraient  échappé  à  toute  respon- 
sabilité. On  peut  ajouter  que  la  législation  nationale, 
avant  l'établissement  de  l'empire  des  Franks  dans  les 
Gaules,  n'était  pas  tellement  compliquée  que  les  juges, 
c'est-à-dire  tous  les  citoyens  actifs  de  la  centaine, 
eussent  besoin  de  se  la  faire  expliquer  par  une  classe 
de  jurisconsultes  de  profession. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  au  système  de 
Kern.  L'existence  d'un  ministère  public  et  d'un  juge 
d'instruction  chez  les  Franks  saliens,  à  l'époque  reculée 
qui  fait  l'objet  de  mes  recherches,  est  radicalement 


(1)  Voy.  Schlegel,  Codew  juris  Islandorum  antiquisêimui,  qui  nomi- 
natur  Gràgàs,  1. 1,  p.  1. 

•  6 


à 
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incompatible  avec  ce  que  nous  connaissons  de  Terga- 
nisation  sociale  de  ces  tribus  guerrières. 

Le  système  de  Sohm  me  semble,  à  tous  égards,  mé- 
riter la  préférence. 

Tous  les  auteurs  que  je  viens  de  citer  ont  appelé  & 
leur  aide  des  recherches  étymologiques.  Sohm  a  suivi 
l'exemple  de  ses  devanciers,  et  il  prétend  que  sacebaron 
provient  du  mot  Sache,  composition  ou  amende,  et 
Barjatiy  dire,  déclarer.  Dans  le  cas  actuel,  on  aurait 
tort  d'attacher  beaucoup  d'importance  à  ces  disserta- 
tions linguistiques.  Les  divers  auteurs  se  réfutent  pé- 
remptoirement les  uns  les  autres,  mais  chacun  d'eux  a 
oublié  de  justifier  pleinement  son  opinion  personnelle. 

§  V.  —  Les  rachimbourgs. 

Les  rachimbourgs  jouent  un  rôle  important  dans 
l'organisation  judiciaire  des  Franks  (i). 

On  a  prétendu  que  le  nom  de  rachimbourg  servait  à 
désigner  indistinctement  tous  les  hommes  libres  qui 
avaient  le  droit  de  paraître  à  l'assemblée  générale  et  de 
prendre  part  à  ses  délibérations  (2).  Cette  opinion  doit 
être  rejetée.  Dans  tous  les  textes  où  figurent  les  rachim- 
bourgs, on  les  voit  participer  à  l'exercice  de  fonctions 

(1)  Dans  les  divers  manuscrits  de  la  loi  salique  et  dans  les  sources 
mérovingiennes,  le  mot  rachimbourg  n'est  pas  toujours  écrit  de  la 
même  manière.  On  trouve  rachineburgii,  rachinhurgiij  racineburgii, 
racinihurgiiy  racimlvrgij  rachimhurgii,  ragineburgii,  rathimburgii, 
rachinburgiœ,  etc.  Voy.  ci-après  Pétymologie  du  mot. 

(2)  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  1. 1,  c.  IV,  §§  61 
et  62. 
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judiciaires,  soit  comme  juges,  soit  comme  assistants 
requis  pour  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
de  procédure  (i).  La  loi  salique,  qui  s'occupe  longue- 
ment du  taux  des  compositions  et  des  rapports  person- 
nels existant  entre  les  membres  de  la  communauté 
nationale,  n'emploie  pas  une  seule  fois  le  nom  de  ra- 
chimbourg  pour  indiquer  l'homme  libre.  Quand  cette 
loi  et  les  documents  qui  s'y  rattachent  veulent  désigner 
des  citoyens  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits, 
ils  emploient  uniquement  les  mots  ingennus  FrancuSy 
Francus  salicuSy  francus  homo,  Salicus  (2).  Le  rachim- 
bourg  est  un  homme  libre  associé  à  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire.  C'est  ainsi  que,  dans  notre  droit 
moderne,  le  citoyen  apte  à  remplir  les  fonctions  de  juré 


(1)  C'est  à  tort  que  Savigny  invoque  à  Pappui  do  son  opinion  le 
titre  L  de  la  loi  salique  et  le  titre  XXXIV  (XXXII)  de  la  loi  ripuaire  ; 
car,  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  ces  textes,  les  rachimbourgs 
remplissent  un  rôle  en  rapport  direct  avec  Texécution  des  sentences 
judiciaires.  Il  est  vrai  que,  dans  les  documents  postérieurs,  les  rachim- 
bourgs sont  souvent  désignés  par  les  termes  ôont  homines,  et  que  ces 
termes  n'indiquent  pas  toujours  des  citoyens  participant  à  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire.  Mais  on  ne  saurait  déduire  de  ce  fait  aucun 
argument  sérieux  contre  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que,  dans 
le  texte  de  la  loi  salique,  le  mot  rachimhourg  désigne  exclusivement  le 
citoyen  remplissant  les  fonctions  judiciaires.  Voy.  Loi  salique,  t.  LVl, 
LVII  ;  Loi  ripuaire,  t.  LVII  (LV).  Édit  de  Chilpéric,  c.  VII,  IX  (Pertz, 
Zeçum  t.  II,  p.  10).  Formules  de  Marculfe,  App.,  I,  IV,  VI  (Rozière, 
498,  458,  477).  Form.  de  Mabillon,  XLIX  (Rozière,  493).  Form.  de 
Bignon,  XXVI  (Rozière,  464). 

(2)  Loi  salique,  tit.  XIV  et  XLI.  Décret  de  Childebert  II,  de  59G 
(Pertz,  Legum  1. 1,  p.  9.  Pardessus,  Capita  extravagantia,  XVII  (Loi 
salique,  p.  33G).  Résumé  des  compositions  Hoc  suni  septem  causas,  C.  II 
(Pardessus,  ihid.,  p.  851).  Ces  dénominations  se  retrouvent  dans  les 
formules  de  la  période  mérovingienne  (Marculfe,  App.,  II,  V.  Rozière, 
479, 480). 
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ne  porte  ce  titre  que  dans  raccomplissement  de  ses 
fonctions  de  judicature  (i). 

Mais  cette  première  solution  est  loin  d'avoir  dissipé 
toutes  les  difficultés.  Les  auteurs  qui  admettent  que 
les  rachimbourgs  étaient  les  citoyens  exerçant  des  fonc- 
tions judiciaires  se  divisent  à  leur  tour;  ils  ne  sont  nul- 
lement d*accord  sur  la  position  que  les  rachimbourgs 
occupaient  dans  Torganisation  sociale  et  le  rôle  qui  leur 
était  attribué  dans  Fadministration  de  la  justice. 

Les  uns  prétendent  que  tous  les  citoyens  actifs  por- 
taient le  titre  de  rachimbourgs,  quand  ils  siégeaient  au 
Mal  de  la  centaine  (2).  D'autres  soutiennent  que  les  ra- 
chimbourgs étaient  des  «  diseurs  de  jugements  »  (3), 
choisis  par  le  président  du  Mal  pour  vider,  au  nom  et  à 
Texclusion  des  autres  citoyens  de  la  centaine,  les  con- 
testations judiciaires  qui  surgissaient  dans  leur  res- 
sort (4).  D'autres  encore  pensent  que  les  rachimboui^ 
étaient  des  citoyens  choisis  parmi  les  assistants,  dans 
chaque  cas  particulier,  pour  rendre  le  jugement  au  nom 
de  l'assemblée  (5). 

La  controverse  ne  s'arrête  pas  même  à  ces  dissiden- 

(1)  Cette  comparaison  ingénieuse  appartient  à  Pardessus  (£ot  ialique, 
p.  678).  L'opinion  de  Savigny  est  également  combattue  par  Grimm, 
RechUalterthUmer,  p.  294. 

(2)  Pardessus,  iàid,  Waitz  a  soutenu  cette  opinion  dans  son  liyre 
Dos  alte  Itecht  der  saliscken  Franken,  p.  151  et  suiv.  —  Je  cite  plus  loin 
l'avis  qu'il  a  émis  plus  tard  dans  sa  Verfassungsgeschichte. 

(8)  Littéralement  :  destrauveurt  de  jugemetUs (Urtheil^nder), 

(4)  Grimm,  MechtsalterihUmer,  p.  775,  attribue  le  choix  au  comte,  et 
peut-être  aux  plaideurs. 

(5)  Waitz,  dans  sa  Ver/assungtgesekichte  (t.  II,  p.  485;  2*  édit), 
t'exprime  ainsi  :  «  Il  semble  que  chez  les  Franks  salions,  dans  chaque 
cas  partioalier,  un  certain  nombre  de  rachimbourgs  étaient  chargés  de 
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ces.  Lies  partisans  d'un  quatriôme  système,  accepté  par 
un  grand  nombre  de  savants  germanistes,  voient  dans 
les  rachimbourgs  une  sorte  de  collège  de  «  conseillers  " , 
chargé  de  guider  l'assemblée  de  la  centaine  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  juger.  Élus,  suivant  les  uns,  par  le 
demandeur  seul,  suivant  les  autres,  tantôt  par  le 
demandeur  et  tantôt  par  le  défendeur,  ils  «  disaient  la 
loi  9  [legem  dicebant),  en  ce  sens  qu'ils  indiquaieot  aux 
juges  la  sentence  qui,  à  leurs  yeux,  était  conforme  à  la 
loi.  Ils  ne  jugeaient  pas  seuls  ;  ils  examinaient  minu- 
tieusement la  cause  et  préparaient  la  solution  nécessaire; 
mais  celle-ci,  pour  acquérir  le  caractère  de  jugement, 
devait  être  acceptée  par  les  citoyens  réunis  au  Mal  (i). 


rendre  le  jugement  au  nom  de  la  communauté.  C'est  à  cela  que  se 
rapporte  la  distinction  entre  les  rachimbourgs  debout  et  les  rachim- 
bourgs assis...  On  peut  présumer  qu'il  en  fallait  primitivement  douze  ; 
mais  sept,  la  majorité  de  douze,  suffisaient  pour  rendre  un  jugement 
valable  ;  au  moins  ceux-ci  étaient  seuls  soumis  à  l'amende  en  cas  de 
refus  de  jugement...  Ce  qu'ils  déclaraient  être  le  droit  valait  pour 
l'assemblée  entière,  laquelle  manifestait  régulièrement  son  adhésion 
d'une  manière  expresse,  n  —  Dans  la  3*  édition  du  1"  volume,  qui  vient 
de  pandtre,  Waitz  abandonne  cette  opinion  et  fait  des  rachimbourgs 
de  simples  préparateurs  du  jugement.  Il  dit  qu'il  est  douteux  qu'ils 
fassent  nommés  pour  chaque  cas  ou  pour  chaque  audience  (p.  359). 

Je  parlerai  plus  loin  de  la  prétendue  distinction  entre  les  rachim- 
hurgii  sedentes  et  les  rachimburgii  adstantes.  Quant  à  l'allégation 
concernant  le  nombre  primitif  de  douze  rachimbourgs,  elle  n'est 
nullement  appuyée  d'une  preuve  solide.  Waitz  la  fonde,  d'une  part, 
sur  la  prédilection  particulière  des  races  germaniques  pour  le  nombre 
douze;  de  l'autre,  sur  les  titres  LVI  et  LVIU  de  la  loi  salique  qui 
exigent  douze  témoins  et  douze  coigurateurs  (Op,  cit,,  t.  n,  p.  485,  et 
t.  !•',  p.  606,  3-  édit.). 

(1)  Sohm,  ReichS'  und  Oerichtsverfassunç,  1. 1*',  p.  372,  et  Siegel,  Ge- 
sehiehte  des  deutschen  Gerichtsver/ahretu,  p.  105  et  suiv.,  144  et  suiv. 
D'après  Sohm,  le  demandeur  seul  pouvait  choisir  les  rachimbourgs 
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Les  défenseurs  de  ce  dernier  système  se  prévalent 
des  recherches  étymologiques  des  philologues  alle- 
mands, qui  attestent  que  le  mot  rachineburgius  est 
l'ancien  terme  allemand  ragtnporo,  rêdjeva,  équivalant 
à  consilium  ferens^  consilii  laior  (i).  Ils  invoquent,  par 
analogie,  les  institutions  d'autres  peuples  d'origine  ger- 
manique, notamment  celles  de  Tlslande,  où  existait, 
sous  le  titre  de  lôgsôgumadr ,  un  magistrat  chargé  d'aider 
les  juges  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  (2).  Ils 
allèguent  que,  partout  où  une  assemblée  nombreuse  est 
appelée  à  prendre  une  décision,  il  est  naturel  de  faire 
eflfectuer  un  travail  préparatoire  par  un  certain  nombre 
d'hommes  plus  éclairés  que  la  foule.  Ils  citent  les  titres 
L  et  LVII  de  la  loi  salique,  où  les  rachimbourgs  fonc- 
tionnent au  nombre  de  sept. 

L'argumentation  n'est  pas  dépourvue  de  valeur,  et, 
si  elle  était  fondée,  elle  écarterait  l'une  des  principales 
diflBicultés  que  rencontre  l'interprétation  de  la  loi  salique. 
Le  titre  LVII  porte  que  les  rachimbourgs  qui  jugent 
contrairement  à  la  loi,  ou  qui  refusent  de  se  prononcer, 

(Process  der  lex  salira,  p.  155)  ;  d'après  Siegel,  c'était  tantôt  le  deman- 
deur et  tantôt  le  défendeur  {Ibtd.,  p.  145). 

Rogge  {Gerichtsrresen  des  Germatien,  p.  47  et  73)  fait  élire  les  rachim- 
bourgs par  le  comte  pour  chaque  cas  particulier. 

(1)  Voy.  Grimm,  RechtsalterthUmcr,  p.  774,  n«  4  ;  Mûllenhoff,  à  la 
suite  du  livre  de  Waitz,  Dos  alte  Recht  der  salischen  Franken,  p.  291. — 
Eem  (Die  Olossen  in  der  Lex  salica,  p.  84)  traduit  rachineburgius  par 
«  conservateur  de  la  loi  r,  tout  en  avouant  que  la  racine  rachi^  f^ffi, 
rathif  doit  être  interprétée  dans  le  sens  de  rath,  consihum,  Rapsaet 
soutient  que  rachimbourg,  Ratchimlurg,  signifie  Raad  van  *t  burÇy 
conseil  du  bourg  (Œuvres,  t.  III,  p.  3G2). 

(2)  Voy.  Schlegel,  Codex  Islandorum  antiquissimus  qui  nominatur 
Grâgâs,  1. 1",  p.  1.  (Havniœ,  1829;  in-4«.) 
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peuvent  être  condamnés  à  l'amende  ;  mais  il  ne  dit  pas 
devant  quelle  juridiction  la  poursuite  doit  être  intentée. 
Dans  le  système  que  je  viens  d*analyser,  la  question  se 
résout  d'elle-même.  Les  rachimbourgs  proposent  le  juge- 
ment, l'inculpé  l'attaque  comme  contraire  à  la  loi  et  les 
citoyens  réunis  au  Mal  condamnent,  au  besoin,  les  con- 
seillers coupables  (i). 

Malheureusement  cette  théorie,  en  apparence  si  bien 
coordonnée,  est  loin  d'échapper  à  des  objections  sé- 
rieuses. 

Les  textes  de  la  loi  salique  qui  s'occupent  des  ra- 
chimbourgs ne  se  bornent  pas  à  leur  attribuer  la  tâche 
d'indiquer  aux  juges  la  décision  requise  par  le  droit 
national.  Ces  textes  leur  imposent,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  lobligation  de  prononcer  eux-mêmes  la 
sentence.  Partout  ils  apparaissent  comme  les  vrais  et 
seuls  auteurs  de  la  décision  judiciaire  (2). 

Au  titre  LVI ,  où  il  s'agit  de  la  procédure  de  contu- 
mace, il  est  dit,  en  termes  exprès  et  à  deux  reprises,  que 
le  jugement  resté  sans  exécution  a  été  rendu  par  les 
rachimbourgs  :  Si  quis...  guod  ei  a  rachineburgiis 
judicatum  fuerit  adimplere  distulerit . . , .  ires  [testes) 
jurare  debent  qiiod  ibidem  fuissent  illo  die  quando  ra- 
chineburgii  judicaverunt y  ut  per  ineo  aut  per  conposi- 
donc  se  educeret.  Les  rachimbourgs  ne  se  sont  pas 

(1)  Voyez  mon  opiniou  au  sujet  du  tribunal  compétent,  ci-après, 
chap.  II  du  livre  II. 

(2)  Le  titre  LVI  renferme  les  expressions  suivantes  :  quod  ei  a  rachi- 
neburgiis  fuerit  judicatum  —  uH  rachineburgii  judicaverunt  —  rachine- 
burgii  judicaverunt.  Le  titre  LVII  :  si  vero  illi  rachtnetmrgii  iunt  et  non 
iecundum  legetn  judicaverunt ^  etc. 
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bornés  à  indiquer  aux  citoyens,  réunis  au  Mal,  la  décision 
requise  par  le  droit  national  ;  ils  se  sont  adressés  à  Tun 
des  plaideurs,  ei,  et  ils  lont  condamné  à  payer  ou  à  se 
justifier  par  l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  Les  rachim- 
bourgs  sont  les  citoyens  réunis  au  Mal,  les  citoyens 
qui  ont  rendu  le  jugement. 

L'interprétation  rationnelle  du  titre  LVII  conduit  au 
môme  résultat.  En  frappant  d'une  peine  sévère  les  ra- 
chimbourgs  qui  commettent  une  violation  de  la  loi,  ce 
texte  s'exprime  également  de  manière  à  caractériser 
nettement  leur  mission.  Il  leur  attribue  le  caractère  de 
véritables  juges  :  Si....  rachineburgii  non  secundum 
legem  judicaverunt  y  ei  contra  quem  sententiam  dederint 
causa  sua  agat  et  si  potuerit  adprobare  quod  non  se- 
cundum legem  judicaverunt ,  600  dinarios  qui  faciunt 
solidos  Ib  culpabiles  judicentur  (i). 

On  peut  invoquer  encore  l'édit  de  Chilpéric,  qui  pres- 
crit la  forme  dans  laquelle  le  demandeur  au  tribunal 
royal  doit  prouver  l'existence  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  ordinaire.  Cet  édit  oblige  le  plaideur  à  pro- 
duire au  moins  trois  des  rachimbourgs  qui  ont  participé 
au  jugement.  Ici  encore,  ils  apparaissent  comme  juges 
et  non  comme  conseillers  des  juges  (2). 

On  peut  enfin  se  prévaloir  d'un  argument  fourni  par 
le  simple  bon  sens.  Comment  concevoir,  au  sein  d'une 
communauté  aussi  peu  nombreuse  que  la  centaine,  le 
besoin  de  constituer  une  commission  de  jurisconsultes, 

(1)  Voy.  Texplication  du  titre  liVII,  ci-après  au  chap.  VIII  de  la 
sect.  III  du  livre  I*',  et  le  chap.  VII  de  la  sect.  II  du  livre  III. 

(2)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  11. 
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chargés  de  Fétude  et  de  l'interprétation  d*une  loi  consis- 
tant uniquement  dans  un  tarif  d'amendes  et  un  petit 
nombre  de  coutumes  sanctionnées  par  l'usage  ?  C!om- 
ment  admettre  la  nécessité  de  cette  institution  dans  un 
pays  où  tous  les  citoyens  prenaient  part  à  l'administra- 
tion de  la  justice  et  acquéraient  ainsi,  de  bonne  heure, 
une  connaissance  exacte  de  la  loi  nationale  ?  Invoquer 
ici  l'institution  des  scabini  de  la  période  carolingienne, 
c'est  manquer  à  toutes  les  règles  de  la  critique  historique. 

A  mon  avis,  les  rachimbourgs  n'étaient  ni  un  corps 
déjuges  permanents,  ni  un  collège  de  délégués  de  la 
centaine  chargés  de  l'administration  de  la  justice.  Ils 
ne  formaient,  sous  aucun  rapport,  une  classe  à  part 
parmi  les  Franks  ingénus.  Le  tribunal  de  la  centaine 
était  composé  de  tous  les  citoyens  actifs  de  cette  subdi- 
vision territoriale»  réunis  sous  la  présidence  de  leur 
chef,  le  thunginus,  et  portant  dans  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions  le  titre  de  rachimbourgs  (i).  Tous 
avaient  le  droit  de  siéger  au  Mal  ;  mais  un  texte  impor- 
tant prouve  que  la  présence  de  sept  d'entre  eux  était 
indispensable  pour  rendre  un  jugement  régulier. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  ce  texte  qui,  mal  in- 
terprété, a  fait  supposer  que  les  rachimbourgs  siégeaient 
toujours  au  nombre  fixe  de  sept  juges. 

Le  titre  LVII  de  la  loi  salique  est  ainsi  conçu  :  Si 
quis  rachineburgii  in  mallober  go  sedenteSy  dum  causas 
inter  duos  discutiunt  et  legem  dicere  noluerint,  débet 
eis  dicere  ab  illo  qui  caicsa  prosequitur  :  «  Hic  ego  vos 

(1)  Voy.,  pour  la  participation  de  tous  les  citoyens  au  jugement, 
ci-après,  §  2  du  chap.  I»  du  livre  II,  et  le  §  4  du  chap.  I*"  du  livre  l». 
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tangano  ut  legem  dicatis  secundum  lege  saleca.  f*  Quod 
si  un  legem  dicere  noluerint^  septem  de  Mis  richinebur- 
giiSy  collocato  sole,  CXX  dmarios,  qui  faciunt  soli- 
dos  III  solvant.  Quod  si  nec  legem  dicere  voluerinl  nec 
de  temos  solidos  fidem  facerenty  solem  illis  collocatum, 
DC  dinarios,  qui  faciunt  solidos  XV,  culpàbiles  judi- 
centur. 

Ce  texte  prévoit  le  déni  de  justice.  Si  les  rachim- 
bourgs  refusent  de  se  prononcer  sur  le  litige,  le  deman- 
deur s  adresse  spécialement  à  sept  d'entre  eux  et  les 
somme  de  juger.  S'ils  refusent,  ils  deviennent  par  ce 
seul  fait  passibles  d'une  amende  de  trois  sous;  mais, 
s'ils  persistent  dans  leur  refus,  et  que  le  soleil  se  couche 
sans  qu'ils  aient  jugé  et  pris  l'engagement  de  payer 
l'amende  de  trois  sous,  ils  encourent  une  amende  de 
quinze  sous. 

Il  n'est  pas  possible  de  déduire  de  ce  passage  l'exis- 
tence du  nombre  fixe  et  permanent  de  sept  rachim- 
bourgs.  Les  mots  septem  de  illis  rachineburgiis  prou- 
vent manifestement  le  contraire  ;  ils  dénotent  un  choix 
à  faire  parmi  plusieurs  autres.  C'est  comme  si  le  légis- 
lateur avait  dit  :  «  Si  les  rachimbourgs  refusent  déjuger, 
sept  d'entre  eux  seront  nommés...  »  Le  texte  débute 
par  la  prévision  du  refus  de  l'assemblée  des  rachim- 
bourgs, et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  ce  refus  que  l'on 
voit  mentionner  les  sept  juges  spécialement  tanga- 
nisés  (i).  La  seule  conclusion  que  l'on  puisse  raison- 
nablement tirer  de  cette  disposition^  c'est  que  sept 

(1)  Yoy.,  pour  le  tangano,  ci-après,  le  chap.  I*'  de  la  sect.  II  du 
livre  m. 
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rachimbourgs  suffisaient  à  la  rigueur  pour  rendre  un 
jugement  valable»  et  que,  pour  ce  motif,  le  plaignant, 
qui  ne  pouvait  poursuivre  tous  les  citoyens  réunis  au 
Malberg,  s'adressait  spécialement  à  sept  d*entre  eux 
pour  les  rendre  responsables  du  déni  de  justice  (i). 

Pour  prouver  que  les  rachimbourgs  siégeaient  au 
nombre  fixe  de  sept  juges,  on  a  encore  invoqué  le  ti- 
tre L  de  la  loi  salique,  qui  traite  de  la  saisie  mobilière. 
J'ai  déjà  fait  remarquer  que  les  rachimbourgs  dont  il 
s'agit  dans  ce  titre  ne  sont  pas  appelés  à  former  un  tri- 
bunal, à  rendre  un  jugement.  Ce  sont  de  simples  experts 
désignés  par  le  comte  pour  apprécier  la  valeur  des 
meubles  qui  doivent  être  saisis  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dette  :  ad  precium  adpreciare.  D'ail- 
leurs, par  cela  seul  que  le  comte,  pour  obéir  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  était  obligé  de  se  faire  accompagner 
de  sept  rachimbourgs  capables  d'expertiser  les  meubles 
(rachineburgios  idoneos)^  nous  avons  la  preuve  qu'il 
avait  un  choix  à  faire  et  que,  par  conséquent,  le  nom- 
bre des  citoyens  revêtus  de  ce  titre  dépassait  celui  de 
sept.  Les  experts  du  titre  L  sont  nommés  rachimbourgs, 
parce  que  le  comte  est  obligé  de  les  choisir  parmi  les 
citoyens  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  et,  par 
cela  même,  réputés  capables  d  expertiser  le  mobilier. 

(1)  On  ne  peut  pas  davantage  invoquer  Tédit  de  Chilpéric,  où  il  est 
dit  :  cum  septem  rachymburgiis  bonis  credentibus  aut  qui  sciant  accionis. 
Il  y  avait  là  encore  un  choix  à  faire,  et  dès  lors  on  ne  saurait  soutenir 
que  le  jugement  était  toujours  rendu  par  sept  rachimbourgs.  Le  même 
édit  renferme  les  mots  :  adducat  septem  rachinburgiosferrebannitus  qui 
antea  causant  audissent.  Le  mot  toii  qui  suit  ne  s'applique  qu'à  ces  sept 
rachimbourgs  (Pertz,  Leçum  t.  II,  p.  II). 
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Une  autre  erreur  doit  être  signalée.  Comme  le 
titre  LVII  parle  de  rachineburgii  in  mallo  sederUes, 
tandis  que  d'autres  documents  mentionnent  des  rachi- 
neburgii adstantes,  on  a  cru  pouvoir  affirmer  que  les 
rachimbourgs  se  divisaient  en  deux  classes  :  les  uns, 
au  nombre  de  sept,  formant  le  tribunal  proprement  dit, 
les  autres  composant  l'auditoire  et  contribuant,  par  leur 
assentiment  exprèsoutacite,  à  renforcer  la  valeur  morale 
de  la  sentence.  On  a  môme  soutenu  que,  dans  les  ré- 
sumés des  compositions  connus  sous  le  nom  de  Septem 
causcBy  les  mots  :  si  quis  Franco  inter  quatuor  solia 
occiderit^  solidos  DC  culpabilis  judiçetur,  se  réfèrent 
au  meurtre  d'un  rachimbourg  sedens  ou  resedenSy  tandis 
que  l'homicide  d'un  rachimbourg  adstans  n'entraînait 
que  l'amende  ordinaire  (i) . 

La  loi  salique  ne  renferme  ni  une  phrase  ni  un  mot 
d'où  l'on  puisse  induire  l'existence  de  cette  singulière 
répartition  de  pouvoirs,  incompatible  avec  l'essence 
même  du  tribunal  du  thunginus,  qui  n'était,  comme  je 
l'ai  dit,  que  l'assemblée  des  citoyens  actifs  du  canton, 
réunis  pour  l'exercice  de  la  puissance  judiciaire.  Les 
anciens  manuscrits  de  la  loi  salique  emploient  indiffé- 
remment les  mots  rachineburgii  sedentes^  rachineburgii 
resedentes,  et  ce  n'est  que  dans  une  formule  du  vu®  siè- 
cle que  l'on  rencontre  pour  la  première  fois  l'expression 
qui  {in  mallobergo)  resedébant  vel  adstabant  (2).  C'est 


(1)  Kichhorn  cité  par  Waitz,  Dos  alte  Recht  der  salisehen  Franken, 
p.  152.  —  Grengler,  Germanische  BechUdenkmàler,  sous  le  titre  LYU  de 
la  loi  salique. 

(2)  Les  textes  I  et  III  de  Pardessus  portent  in  mallobergo  sedentes;  la 
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ce  dernier  mot,  qu'un  clerc  peu  lettré,  cédant  à  la  sin- 
gulière prédilection  de  la  race  franque  pour  la  tautolo- 
gie (i),  a  évidemment  employé  comme  l'équivalent  de 
resedebant,  qui  a  servi  de  base  à  tout  un  système  de 
répartition  des  juges  franks  !  Quant  au  fragment  des 
Septem  catisœ,  s*il  prouve  réellement  que  les  rachim- 
bourgs  se  plaçaient  au  Mal  sur  quatre  bancs,  il  en  ré- 
sulte tout  au  plus  qu  une  composition  de  DC  sous  était 
due,  à  cette  époque,  par  celui  qui  tuait  un  juge  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  eût  été  absurde  de  distin- 
guer entre  un  juge  assis  et  un  juge  se  tenant  debout, 
parce  qu'il  n'avait  pas  trouvé  place  sur  les  quatre  bancs  ! 
Et  que  dire  de  cette  étrange  assertion  que  les  rachine- 
burgii  adstantes  avaient  pour  mission  de  renforcer  le 
prestige  des  arrêts  par  leur  assentiment  exprès  ou 
tacite  ?  Qu'eût-on  fait  si,  au  lieu  d'approuver  ou  d'ap- 
plaudir, ils  se  fussent  mis  à  proférer  des  murmures  ou 
à  faire  des  gestes  d'improbation  ?  Les  rachineburgii 
adstantesy  comme  les  rachineburgii  sederUes,  étaient 
les  citoyens  réunis  au  Mal  pour  rendre  la  justice  aux 
membres  de  la  centaine.  La  formule  mérovingienne  que 

manuscrit  de  Munich,  tn  mallo  tedenUi  ;  le  manuscrit  de  Wolfenbûttel, 
bergo  in  mallo  sedentes ;  le  texte  II  de  Pardessus,  in  mallum  resedentes; 
le  texte  publié  par  Hérold,  le  texte  IV  de  Pardessus  et  le  manuscrit 
de  Varsoyie,  in  mallo  resedentei;  la  lex  emendata,  in  mallo  resedentei, 
L'édit  de  Chilpéric,  chap.  VII  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  11)  renferme 
l'expression  Rachineburgii  in  mallo  sedentes, 

La  formule  du  yii«  siècle  est  la  sixième  de  VApp,  de  Marculfe  (Rosière, 
CCCCLXXVII)  :  Prasentièus  quampluribus  virit  venerabilibus  rachim- 
burgis  qui  ibidem  ad  universorum  causas  audiendum  vel  recta  in  Dei 
nomine  judicia  terminandum  resedebanU  vel  adstabant. 

(1)  Yoy.  ci-dessus  p.  69  et  ci-après  le  chap.  II  du  livre  I*'. 
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l*on  invoque  prouve  elle-même  qu'il  s'agit  de  citoyens 
possédant  tous  le  même  droit  et  exerçant  les  mêmes  at- 
tributions :  prœseniibus  quampluribus  viris  veneràbilU 
bus  rachimburgis,  qui  ibidem  ad  universorum  causas 
audiendum  vel  recta  in  Dei  nomine  judicia  terminan- 
dum  resedebant  vel  adstabant  (i). 

Pour  savoir  ce  que  signifient  les  quatre  bancs  men- 
tionnés dans  les  résumés  des  compositions,  il  suffit 
d'étudier  les  coutumes  judiciaires  du  moyen  âge,  dans 
le  pays  qui  fut  le  berceau  de  la  loi  salique.  Après  la 
fondation  de  l'empire  des  Franks,  et  même  encore  pour 
certains  cas  en  1793,  les  collèges  échevinaux  de  la 
Flandre  se  réunissaient  en  plein  air,  dans  un  quadrila- 
tère formé  par  quatre  bancs  de  pierre.  Le  nom  de 
vierschaere  (de  vier^  quatre,  et  de  scarrCy  banc),  donné 
au  tribunal  des  échevins,n'apas  d'autre  origine(2).  Les 
quatre  bancs  étaient  les  sièges  des  rachimbourgs  au 
Malberg.  L'homme  tué  entre  les  quatre  bancs  est  donc 
bien  réellement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  citoyen  tué 
dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  (3). 


(1)  Marculfe,  loc.  cit.  —  L'une  des  plus  anciennes  formules,  parlant 
des  rachimbourgs,  se  sert  do  l'expression  :  qui  aderant.  {Formula 
andegavenses,  XLIX.  Rozière,  CCCCXCIIL) 

(2)  Wamkônig,  Flandrische  Staats-  und  Rcchlsgesckichte,  1. 1*',  p.  281. 
Raepsaet,  tout  en  admettant  cette  interprétation,  prétend  que  scara 
est  un  mot  teuton  latinisé,  qui  signifie  en  général  une  troupe,  une 
bande.  Il  réfute  l'opinion  de  Sanderus,  qui  soutenait  que  le  mot  vier- 
schaere vient  d'une  espèce  d'estrade  composée  de  quatre  tréteaux  {pier 
schraegen).  (Œuvres,  t.  III,  p.  352.) 

(8)  Pour  l'Allemagne,  oii  les  quatre  bancs  apparaissent  aussi  dans  la 
dénomination  du  tribunal,  voyez  Qsnmm^RechtsalterthUmer,  p.  810^18. 
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§  VI.  —  Les  ministres  subalternes  de  la  justice.  — 

Pueri  régis.  —  Milites. 

Les  pueri  regiSy  plusieurs  fois  mentionnés  dans  le 
texte  de  la  loi  salique,  remplissaient  un  rôle  subalterne 
dans  Tadministration  de  la  justice. 

Je  commencerai  par  l'indication  des  dispositions 
législatives  où  ils  figurent. 

Le  titre  XIII  de  la  loi  salique,  qui  réprime  le  rapt 
d*une  femme  ingénue,  punit  de  la  môme  manière  le 
puer  régis  et  le  lite  qui  se  rendent  coupables  de  ce 
crime.  Ils  sont  obligés  de  racheter  leur  vie  [de  vita 
comportant)  \  tandis  que  Tingénu,  coupable  du  môme 
crime,  ne  paye  quune  composition  de  soixante-deux 
sous  et  demi.  Le  titre  XIII  ajoute  que  la  femme  libre 
de  naissance  qui  suit  volontairement  un  puer  régis  perd 
son  ingenuitas  (i). 

Le  titre  XLII,  prévoyant  le  cas  d*un  meurtre  commis 
par  des  individus  réunis  en  bande,  fixe  le  wergeld  du 
puer  régis  au  même  taux  que  le  wergeld  du  lite,  c'est- 
à-dire  à  la  moitié  de  celui  d  un  Frank  libre  de  nais- 
sance. 

Le  titre  LIV,  qui  punit  le  meurtre  des  comtes  et  des 
sacebarons,  fixe  à  300  sous  le  \rergeld  du  sacebaron 
puer  régis,  à  600  sous  le  \rergeld  du  sacebaron  in- 
génu. 

La  môme  conséquence  résulte  des  récapitulations  ou 

(1)  §§  4  et  5  (7,  8). 
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résumés  des  compositions,  datant  d*une  époque  posté- 
rieure qui  n*est  pas  encore  exactement  déterminée.  Le 
wergeld  du  puer  régis,  devenu  comte  ou  antrustion  du 
roi,  y  est  fixé  à  la  moitié  du  wergeld  du  comte  ou  de 
l'antrustion  libre  de  naissance  (i). 

Enfin,  dans  une  disposition  additionnelle  à  la  loi  sa- 
lique,  que  Pardessus  a  placée  au  titre  XXIV  de  ses 
Capita  extravagantia,  le  puer  régis  est  expressément 
assimilé  à  un  affranchi  (2). 

Les  conclusions  qui  découlent  de  ces  dispositions  sont 
faciles  à  saisir.  Le  puer  régis  n'était  pas  un  ingénu, 
puisque  la  femme  libre  de  naissance  qui  consentait  à  le 
suivre  perdait  son  ingénuité.  Il  n'était  pas  un  esclave, 
puisque  son  wergeld  était  supérieur  à  celui  que  devait 
payer  le  meurtrier  de  ce  dernier.  Il  ne  jouissait  pas 
d'une  liberté  complète;  car,  d'une  part,  il  était  mis 
sur  la  même  ligne  que  le  lite,  tandis  que,  d'autre  part, 
son  wergeld  n'atteignait  que  la  moitié  de  celui  d'un 


(1)  Dans  le  résumé  débutant  par  les  mots  sciendum  quibusdam,  on  lit  : 
Art.  80.  Solides  800,  si  quis  çrqfionetn  qui  puer  régis  est  occiserit.  Art.  88. 
Solides  900,  ut  qui  antrustionem  qui  puer  régis  est  occiserit  et  eutn  ignem 
cotnbuserit.  Art.  84.  Solidos  1800,  ut  qui  antrustionem  occiserit.  Ce 
dernier  article  désigne  évidemment  Tantrustion  ingénu  et  son  wergeld 
est  porté  au  double  de  celui  de  l'antrustion  puer  régis.  U  en  est  de 
même  pour  le  puer  régis  devenu  comte.  L'article  80  porte  son  wergeld 
à  300  sous.  Or,  d'après  les  Septem  causa,  le  wergeld  du  comte  ingénu 
est  fixé  à  600  sous  (t.  VII)  (Merkel,  p.  96  et  97).  La  même  distinction 
est  faite  au  titre  LUI  (al.  LV)  de  la  loi  ripuaire.  Ici  le  puer  régis  est 
assimilé  au  tabularius.  Voyez  aussi  les  titxes  XIV,  6,  et  XLIY,  4,  de  la 
Lex  emendata. 

(2)  Merkel,  Lex  salica,  p.89.  —  Pertz  attribue  ce  fragment  à  on 
capitulaire  de  la  seconde  moitié  du  yi*  siècle,  dont  l'auteur  n'est  pat 
connu  (legum  t.  n,  p.  19). 
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Frank  libre  de  naissance.  Il  se  trouvait  dans  un  état 
intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  liberté  complète. 
Il  était,  comme  le  lite  auquel  Tassimilent  les  textes 
cités,  un  serviteur  héréditaire,  puisque  le  wergeld  était 
toujours  déterminé  d  après  la  naissance  et  la  condition 
des  personnes.  Il  n  empruntait  pas  son  nom  à  une  si- 
tuation professionnelle  momentanée,  puisque  les  textes 
parlent  de  pueH  régis  devenus  comtes  ou  antrustions 
du  roi.  Leur  qualité  était  indélébile  et  ne  pouvait  ces- 
ser que  par  un  affranchissement  du  premier  degré  (i). 

Dans  la  langue  usuelle  de  Tépoque  mérovingienne,  le 
mot  puer  désigne  souvent  un  homme  placé  sous  la  dé- 
pendance d'autrui  et  obligé  de  rendre  des  services  plus 
ou  moins  étendus  à  celui  sous  la  domination  duquel  il 
est  placé  (2).  Les  pueri  régis  se  trouvaient  attachés  au 

(1)  Deloche  fait  à  ce  sujet  une  remarque  fort  juste  :  «  Si  puer 
n'exprimait,  dit-il,  qu'un  état  professionnel,  l'état  de  domesticité  où 
auraient  pu  vivre  des  personnes  de  toute  origine  et  de  toute  qualité,  il 
devrait  y  avoir  des  dispositions  pour  les  pueri  de  chaque  condition  : 
les  unes  pour  les  pt^fri  d'origine  franque,  libres  de  naissance,  ingenui, 
et  les  autres  pour  les  pueri  de  condition  inférieure;  car  on  ne  saurait 
raisonnablement  prétendre  que  le  législateur  eût  traité  de  la  même 
manière  (notamment  sous  le  rapport  des  compositions)  l'homme  libre 
et  les  esclaves,  et  les  gens  touchant  aux  conditions  servi  les.  »  {La 
trustis  et  l'antrustion  royal,  p.  824.) 

(2)  Grégoire  de  Tours  se  sert  même  du  mot  puer  pour  désigner  des 
esclaves  (Hist,  Franc,  V,  3).  Ailleurs  il  donne  le  nom  de  puer  au 
champion  des  Alamans  destiné  à  lutter  contre  le  champion  des  Van- 
dales (II,  2).  Ailleurs  encore,  il  désigne,  sous  la  dénomination  ôi^pueri, 
des  individus  attachés  à  la  suite  d'un  ambassadeur  et  armés  d'épées 
(X,  2).  Ailleurs  encore,  il  qualifie  ainsi  le  serviteur  d'une  église  et  les 
esclaves  en  général.  Voy.  Miracula  S.  Juiiani,  XVI  ;  MiraculaS.  Mar- 
tini, IV,27.  Voy.  encore  Hist.  Franc,  V,  3;  X,27.  Vitœ  Ptf //•«;/<,  VII  1,8. 

Deloche,  Ouv,  cit.,  p.  68,  324  et  suiv.,  a  traité  le  sujet  d'une  manière 
approfondie. 
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service  du  roi.  Ils  étaient  très  probablement  des  affran- 
chis et  des  descendants  d'affranchis  de  la  famille 
royale,  chargés  d  un  service  public.  Nous  avons  vu  que 
le  titre  XLII  les  met  sur  la  même  ligne  que  les  lites,  et 
un  fragment  additionnel  déjà  cité  place  le  puer  du  roi 
au  même  rang  que  l'affranchi  du  roi  :  Si  quis  puerum 
régis  aut  libertum  occiderit,  solidis  100  culpabilis  judi- 
cetur  (i). 

La  loi  des  Burgundes,  rédigée  vers  la  fin  du  v®  siè- 
cle, fait  des  pueri  régis  des  ministres  subalternes  de  la 
justice,  spécialement  chargés  d*aider  les  comtes  dans  la 
saisie  des  gages,  la  perception  des  amendes  et  l'exécu- 
tion des  jugements  (2).  Or,  tel  est  précisément  le  rôle 
que  Grégoire  de  Tours  assigne  aux  pueri  régis  qui  se 
trouvaient  dans  les  contrées  des  Gaules  soumises  aux 
Franks.  Ils  arrêtaient  les  coupables,  saisissaient  leurs 
biens  et  exécutaient  les  sentences  judiciaires.  Quand 
Mummole,  comte  de  Paris,  fut  soupçonné  d'avoir  fait 
périr  par  maléfice  un  enfant  de  Chilpéric  II,  le  roi  le 
fit  saisir  par  ses  pueri,  qui  le  chargèrent  de  chaînes 
et  l'accablèrent  de  cruels  traitements;  ils  allaient  le  dé- 
capiter, lorsque  la  reine  Frédégonde  lui  fit  grâce  de  la 
vie  (3).  Leudaste,  condamné  comme  calomniateur  de  la 


(1)  Voy.  le  capitulaire  cité  à  la  note  2  de  la  p.  84. 

(2)  Leœ  Burgundionum,  t.  LXXVI,  §  I.  Comitum  nostrorum  queréla 
processit,  quod  aliqui  in  populo  nostro  ^usmodi  pratumptionibus 
abutantur,  ui  pueros  mstro9,  quijudicia  eœequuntutj  quièusque  tnulctam 
jûbemus  exiçere,  et  cœde  conlidant  et  sublatajusiu  comitum  piçnara  non 
dubitent  violenter  aufferre.,, 

(8)  Grégoire  de  Tours,  Hiit.  Franc,  VI,  85...  missiê pueris  juiêit  eum 
arcessiri,  etc. 
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reine,  est  activement  recherché  par  les  pueri  reijis  (v. 
Le  sous-diacre  Riculfe,  coupable  de  hanie  trahison, 
s*écrie  douloureusement  :  *^  Les  hommes  du  roi  vont  me 
«  saisir  et  je  souffrirai  des  peines  mortelles  (2)  r .  lîoante, 
accusé  du  même  crime, est  tué  à  Châlons  par  les  mômes 
exécuteurs  des  ordres  royaux  (3).  Ce  sont  encore  les 
piieri  régis  qui,  par  ordre  du  roi  Gontran,  saisissent 
les  biens  de Rauchingue et  le  percent  de  leursglaivcs(4). 
Ce  sont  enfin  les  homines  régis  qui  opèrent  l'arresta- 
tion d*un  abbé  de  Cahors  accusé  de  haute  trahison  (5). 
Ces  fonctions,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  les  seules  que 
remplissaient  les  pueri  régis.  L'un  des  titres  cités 
prouve  que,  déjà  sous  le  régime  de  la  lex  antiqua,  ils 
étaient  aptes  à  exercer  l'emploi  de  sacebaroii.  Ils  occu- 
paient divers  postes  à  la  cour  des  rois  mérovingiens. 
Grégoire  de  Tours  montre  Childebert  se  rendant  à 
l'église  entouré  de  ses  pueri  (e).  Il  leur  attribue  le  titre 
de  pueri  aulici  (7).  Ailleurs,  le  cubicularius  de  Clovis 
est  qualifié  de  puer  regis{H).A  l'intérieur  du  palais,  les 
pueri  régis  étaient  les  gardes  et  les  serviteurs  du  roi  ; 


(1)  V,  50.  Proseqttentibuê  t?ero  regalibus  pueris,  ipse  perfuçam  labitur, 
Bérulfe,  duc  de  Tours,  le  fait  rechercher  :  MisU  pucros  suos  cum 
armorum  adparatuad  couipreftenduM  eum  (ibid.). 

(2)  V,  50.  A  regalihus  comprehensus  mortalcs  pœnas  sum  îuiturus.  Les 
regales  sont  ici  évidemment  les  pueri  régis,  Voy.  encore  VII,  îK). 

(3)  y III,  11.  Grégoire  se  sert  ici  de  ^expression  :  ab  hominibus  rigis 
peremptus  interiit. 

(4)  IX,  9...  Pueris  destinatis,  rejpjussil...  Voy.  encore  VII,  42. 
(ô)  Grégoire  de  Tours,  VII,  80. 

(6)  Grégoire  de  Tours,  X,  18. 

(7)  Miracula  S.  Martini,  IV,  87. 

(6)  Vita  S.  Severinif  c.  IV  et  VI  (Mabillon,  I,  669). 
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au  dehors,  ils  étaient  les  auxiliaires  de  la  justice  crimi- 
nelle. 

Plus  tard,  quand  la  monarchie  franque  est  fondée, 
nous  voyons  les  pueri  attachés  au  service  des  comtes 
et  rendant  à  ceux-ci  les  services  qu'ils  rendaient  primi- 
tivement aux  rois  (i). 

On  peut  hardiment  aflSrmer  que  les  pueri  régis  de  la 
loi  salique  sont  les  mêmes  que  les  pueri  régis  de  la  loi 
des  Burgundes.  Si  la  faveur  royale  les  faisait  parfois 
sortir  de  leur  humble  condition,  s'ils  parvenaient  même 
à  la  dignité  de  comte,  cétait  le  résultat  d'une  ancienne 
tradition  germanique;  déjà  Tacite  disait  :  liberti  non 
multum  supra  servos  sunt...  exceptis  dumtaœat  iis 
geniibtcs  quœ  regnantur  (2). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  ce  paragraphe,  des  enfants  illégitimes  du  roi,  qui, 
au  témoignage  de  Grégoire  de  Tours,  étaient  égale- 
ment désignés  sous  la  dénomination  de  pueri  régis  (3). 

Passons  aux  milites. 

Les  milites,  mentionnés  dans  quelques  anciens  frag- 
ments additionnels  à  la  loi  salique,  appartenaient  éga- 
lement à  une  classe  intermédiaire  entre  les  ingénus  et 
les  esclaves.  Assimilés  aux  lites  dans  le  tarif  des  com- 
positions, ils  se  trouvaient,  comme  les  pueri  régis ^  au 

(1)  Grégoire  de  Tours,  VII,  42;  X,  2. 

(2)  Germ.,  XXV. 

(8)  Voici  ce  curieux  passage  de  VHistoria  Francorum  :  Sagittarius.,,. 
declamare  varia  de  rege  cœpitj  ac  dicere,  quod  Jllii  ejus  regnum  capere 
non  passent f  eo  quid  mater  eorum  exfamilia  Magnacarii  quondam  adscita, 
régis  thorum  adiisset  :  ignorans  quod,  prœtermissis  nunc  generibus  femi- 
narum,  régis  vocitantur  liberi,  qui  de  regibtis  f vérin t  procreati.  (V,  21.) 
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serrice  du  roi  et  de  ceux  qui  le  représentaient  dans 
Texercice  du  pouvoir  judiciaire  (i).  Après  la  fondation 
de  Fempire  frank,  ils  étaient  placés  sous  les  ordres  des 
comtes,  avaient  la  garde  des  prisonniers  et  concou- 
raient aux  exécutions  capitales  (s).  Un  hagiographe  du 
vi*  siècle  les  qualifie  en  disant  qu'ils  sont  ceux  quorum 
offtdum  est  punire  damnât  os  (3). 

Ils  sont  quelquefois  désignés  sous  les  noms  de  lictores 
et  de  satellites  (4).  Grégoire  de  Tours  raconte  les  aven- 
tures d'Andarchius  qui,  d'abord  esclave  d'un  Romain  de 
Marseille,  passa  au  service  du  roi  Sigebcrt  et  se  sentit 
honoré  en  exerçant,  par  ordre  de  ce  prince,  remploi  de 
miles  dans  quelques  comtés  du  royaume  (s). 

On  peut  discuter  sur  les  fonctions  et  sur  la  condition 
sociale  des  milites;  mais  on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 

(1)  Lear  assimilation  aux  lites,  dans  le  tarif  des  compositions,  est 
clairement  établie  par  des  fragments  méroyingiens  qae  Portz  attribue 
à  des  capitolaires  de  Clovis  et  d'an  roi  non  désigné  de  la  première 
race  :  Si  quis  puerum  régis  aut  liberium  occident ,  solidts  100  eulpalilis 
jndicetur,  aut  romanum  ingenuum  vel  tribfttarium  aut  nniitem, 
solidas  100  culpaHlis  Judicetur  (t.  LXXVIII  de  Merkel).  Bœc  lex  de 
utilitunias  vel  lettu,  sive  Romanas  in  medietate  convenit  observare 
(t.  LXXV  de  Merkel,  p.  87).  De  puelUu  militunias  vel  lifas  hac  lex  me- 
dietate servdur  (t.  LXXI  de  Merkel).  Voy.  les  Capita  addita  de  Clovis, 
VU,  2  ;  XI,  9.  Pertz,  Ugum  t.  II,  p.  4,  5, 12. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  Franc.,  V,  49.  Miracula  S,  Martini, 
I,  21.  Vite  Patrum,  IV,  8.  Voy.  encore  les  sources  suivantes  apparte- 
nant an  vi«  siècle  :  Vita  S.  Albini,  c.  XII.  Vita  S.  Eparchi,  c.  IX.  Vita 
8.  Fideli,  c.  XIX.  Vita  S.  Oemiani,  c.  LXVIII  (Mabillon,  I,  p.  110, 200, 
248,  698).  Vita  S.  Smani,  c.  XV;  ap.  Bollandum,  16  mai,  p.  698. 

(8)  VUa  S.  ^M^/i  (Mabillon,  I,  p.  200). 

(4)  Grégoire  de  Tours,  HUt.  Franc,,  VI,  86;  VIII,  29;  IX,  29.  Vita 
8.  Leodegarii,  c.  IV,  V.  Vtta  Boamiri  (D.  Bouquet,  t.  II,  p.  613-614; 
t.  m,  p.  430).  ' 

(6)  Grégoire  de  Tours,  IV,  47. 
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voir  en  eux  des  hommes  libres  enrôlés  dans  l'armée 
nationale  des  Franks.  On  saurait  moins  encore  les  con- 
sidérer, avec  Deloche,  comme  des  hommes  delà  milice 
recrutée  dans  la  population  gallo-romaine  (i).  Grégoire 
de  Tours,  il  est  vrai,  emploie  dans  quelques  passages 
le  mot  miles  dans  le  sens  de  militaire  ;  mais  il  ne  le  fait 
que  lorsqu'il  s'occupe  d'individus  appartenant  à  l'armée 
romaine  (2).  Chez  les  Franks,  où  tous  les  hommes  libres 
se  faisaient  gloire  de  porter  les  armes,  la  profession  de 
soldat  était  inconnue. 

Il  est  probable  que  les  ad  xoactas  consiituti  de  Clo- 
taire  II  (d'environ  595)  étaient  des  milites  (3). 

CHAPITRE   II. 

LES  DIVERSES  CLASSES  DE  LA  POPULATION. 

§  I*'.  —  Les  Franks  et  les  Romains, 

Suivant  le  titre  XLI  de  la  lex  antiqua^  celui  qui  tue 
un  Frank  ingénu  (Francus  ingenuus)  doit  payer  une 
composition  (toergeld)  de  deux  cents  sous  ;  tandis  que 
celui  qui  tue  un  Romain  [homo  romamis)  ne  paye  que 
cent  sous  (4). 

(1)  Deloche,  La  trustis  et  Vantrustion  royal,  p.  72. 

(2)  Voy.  HisL  Franc,  I,  37;  II,  9  et  11  ;  X,  2.  Quand  il  s'occupe  de  la 
société  franque,  il  emploie  le  mot  miîitia  dans  le  sens  de  charge, 
d'occupation.  Voy.  VII,  1;  VIII,  89;  X,  19.  ^oih,  Bentficiahrcsen, 
p.  294. 

(3)  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  11. 

(4)  Il  s'agit  du  Romanus  possessor.  Je  parlerai  plus  loin  des  diverses 
classes  de  Romains. 
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La  mâme  inégalité  entre  le  Frank  et  le  Romain  est 
marquée  dans  d  autres  parties  de  la  loi  saliquc. 

Le  titre  XIV ,  après  avoir  fixé  à  soixante-deux  sous 
et  demi  la  composition  exigible  de  ceux  qui  dévalisent 
un  ingénu,  proclame  la  règle  suivante  :  «<  Si  un  Ro- 
«  main  dévalise  un  Frank  salien,  on  se  conformera  au 
«  cas  prévu  ci-dessus  ;  mais  si  un  Frank  dévalise  un 
«  Romain,  il  sera  condamné  à  payer  trente  sous  (i).  « 

Au  titre  XLI I ,  qui  fixe  la  somme  à  payer  par  ceux 
qui,  réunis  en  troupe,  envahissent  une  maison  et  y  com- 
mettent un  meurtre,  on  lit  :  «  S*il  s*agit  d*un  Romain  ou 
«  d'un  lite  tué  dans  cette  réunion,  on  ne  payera  que  la 
«  moitié  de  la  somme  déterminée  par  la  présente  loi  (2).  » 

Aux  termes  du  titre  XXXIX,  celui  qui  vend  comme 
esclave  un  Frank  ingénu  doit  payer  deux  cents  sous  ; 
tandis  qu'il  n'en  paye  que  soixante-deux  et  demi  s'il  a 
vendu  un  Romain. 

Ainsi,  en  cas  de  meurtre  ou  de  vol,  le  Frank  salien, 
délinquant  au  préjudice  d'un  Romain,  ne  paye  que  la 
moitié  de  la  composition  ordinaire.  Il  n'en  paye  pas  le 
tiers  s'il  vole  et  vend  un  Romain  comme  esclave. 

Quel  est  ici  le  sens  du  mot  Romanusf 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  les  jurisconsultes, 
les  historiens  et  les  philologues  ont  été  unanimes  à  ap- 
pliquer cette  qualification  aux  habitants  des  Gaules 
soumis  à  la  domination  des  Franks.  Ils  voyaient  dans 
cette  distinction  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  une 

(1)  Voy.  le  texte  complet  ci-après,  p.  101. 

(2)  De  Romanis  rero qui  in  tali  contuheniio  interferti  Jïterint  hœc 

lex  ex  medietate  iolrantur  (aolvatur). 
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preuve  saisissante  de  Torgueil  des  destructeurs  du  monde 
romain,  un  signe  de  dédain,  sinon  de  mépris,  pour  les 
populations  conquises.  «  Quand  les  Franks,  dit  Mably, 
«<  écrivirent  leurs  coutumes  et  les  rédigèrent  en  lois, 
«  ils  établirent  une  différence  humiliante  entre  eux  et 
«<  les  vaincus.  Le  Gaulois  fut  jugé  un  homme  vil  ;  son 
u  sang  fut  estimé  une  fois  moins  que  celui  d'un  Frank  (i).>» 
Il  est  peu  d'historiens  français  qui,  sous  une  forme  ou 
sous  l'autre,  n'aient  tiré  cette  conclusion  du  taux  des 
compositions  de  la  loi  salique.  Chateaubriand,  traçant 
le  tableau  de  la  société  gallo-romaine  du  vi*  siècle, 
s'écrie  :  ^  Quant  à  l'état  des  personnes,  le  tarif  des 
tf  compositions  annonce  assez  leur  dégradation  mo- 
^  raie  (2)  y» .  Pardessus  reproduit  la  même  pensée  sous 
une  autre  forme  :  «  Pour  mieux  garantir  leur  sûreté  ou 
«  pour  constater  leur  supériorité,  ils  (les  Franks)  éta- 
«<  blirent,  dit-il,  dans  les  compositions,  par  suite  d'at- 
<<  tentats  aux  personnes ,  une  prodigieuse  différence  entre 
^  eux  et  les  vaincus...  Ils  appliquèrent  la  loi  du  plus 
«  fort  relativement  aux  compositions  entre  les  Franks 
«  et  les  Romains  (3).  »  Tout  récemment  encore,  un  aca- 
démicien français  a  écrit  les  lignes  suivantes  :  «^  L'or- 
«  gueil  des  conquérants  teutons  se  déploie,  avec  toute 
tf  sa  rudesse,  dans  les  articles  qui  règlent  les  rapports, 
«  la  valeur  relative  du  Barbare  et  du  Romain  (4).  y» 

(1)  Observatims  sur  VhiMoire  de  France,  1. 1",  p.  120.  Édition  de  Tou- 
louse, 1798. 

(2)  Analyse  raisonnée  de  V histoire  de  France.  (Œuvres,  t.  III,  p.  466  ; 
édit.  de  Paris,  1840.) 

(S)  Loi  salique,  p.  417  et  422. 

(4)  Martin,  Histoire  de  France,  1. 1",  p.  440  (édit.  de  1865). 
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Ce  système  d'interprétation  est  aujourd'hui  battu  en 
brèche.  On  s'efforce  de  prouver  que  le  Rotnanus  de  la 
loi  salique  n'est  pas  le  Gaulois  soumis  à  la  domination 
des  Franks.  On  prétend  que  ce  mot  désigne  simplement 
un  esclave  affranchi  suivant  le  mode  romain.  On  sou- 
tient que,  pour  le  meurtre  du  Gallo-Romain  ingénu,  le 
taux  du  wergeld  était  le  même  que  pour  le  meurtre  du 
Frank  (i). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  rimportance 
extrême  de  ce  problème  à  la  fois  historique  et  juri- 
dique. Il  se  rattache  directement  aux  principes  fonda- 
mentaux du  système  de  répression  consacré  par  la  loi 
salique. 

Deux  questions  sont  à  résoudre. 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  si  les  rédacteurs 
de  la  loi  salique,  en  se  servant  du  mot  Romanus,  ont 
entendu  désigner  Thabitant  libre  de  la  Gaule  ;  puis,  en 
supposant  que  cette  question  soit  résolue  affirmative- 
ment, il  faudra  examiner,  en  second  lieu,  si  les  Franks, 
en  assignant  aux  Romains  un  wergeld  inférieur,  ont 
voulu  proclamer  la  supériorité  de  la  race  germanique 
et  infliger  un  outrage  humiliant  aux  anciens  habitants 
du  territoire. 

Je  m'occuperai  d'abord  du  sens  juridique  du  mot 
Romanus. 

Une  règle  d'interprétation  généralement  admise, 
parce  qu'elle  s'appuie  en  même  temps  sur  la  logique  et 

(1)  Voy.  le  remarquable  livre  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  intitulé  : 
HUtoire  des  institutions  de  Vancienne  France,  V*  partie,  p.  647  et  suiv. 
(Paris,  1877),  2«édit. 
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sur  le  bon  sens,  c*est  qu  il  faut  laisser  aux  termes  de  la 
loi  leur  sens  ordinaire  et  naturel,  à  moins  que  Tensem- 
ble  du  texte  ou  d'autres  faits  irrécusables  ne  prouvent 
que  le  législateur  a  voulu  leur  attribuer  une  significa 
tion  spéciale  et  exceptionnelle. 

Je  vais  appliquer  cette  règle  au  texte  de  la  loi  sa- 
lique. 

Un  fait  incontestable,  c'est  que  les  Franks  donnaient 
le  nom  de  Romains  aux  Gaulois  dont  ils  avaient  con- 
quis le  territoire.  Quatre  siècles  de  domination  étran- 
gère avaient,  en  effet,  définitivement  triomphé  de  l'élé- 
ment celtique.  Par  les  lois,  les  institutions,  la  religion, 
la  langue,  les  mœurs,  les  arts,  le  vêtement  môme, 
l'immense  majorité  de  la  population  gauloise  était 
réellement  devenue  une  population  romaine  (i).  Bien 
avant  l'édit  de  Caracalla,  qui  avait  admis  au  droit  de 
cité  tous  les  habitants  de  l'empire.  Tacite  disait  des 
Gaulois  :  Moribus  ,  artibics  ,  affinitatibus  ,  nostris 
miœti  (2).  Dans  tous  les  monuments  historiques  du  v^  et 
du  vi^  siècle,  les  Gaulois  soumis  au  sceptre  des  rois 
franks  sont  qualifiés  de  Romani. 

Il  est  également  certain  que  les  Gallo-Romains,  au 
lieu  de  repousser  la  qualification  de  Romain,  l'accep- 
taient avec  un  légitime  orgueil.  Ils  étaient  fiers  d'ap- 

(1)  En  parlant  de  la  langue,  je  n'entends  pas  dire  que  l'idiome 
national  avait  complètement  disparu.  Au  Digeste,  il  existe  un  fragment 
où  Ulpien  dit  que  les  fidéicommis  peuvent  être  faits  Hngua  gallicana 
(1.  II,  pr.,  De  legatis  etjldeicommissis,  III  (1.  XXXII).  Mais  la  langue 
latine  était  incontestablement  celle  des  classes  dirigeantes.  D'ailleurs 
Ulpien  vivait  au  m*  siècle  et  je  m'occupe  du  milieu  du  v*. 

(2)  AmiaIe8,Xlj24., 
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partenir  au  peuple  qui  avait  si  longtemps  dominé  le 
monde  et  dont  la  briUante  civilisation  formait  un  écla- 
tant contraste  avec  la  rudesse  des  races  germaniques- 
Ils  aimaient  à  rappeler  le  souvenir  de  la  grandeur  ro- 
maine, qu  ils  considéraient  comme  une  glorieuse  part 
de  leur  patrimoine.  Ils  subissaient  la  domination  des 
vainqueurs  germains;  mais,  tout  en  courbant  la  tête, 
ils  se  vengeaient  d*eux  en  les  traitant  de  barbares. 
Dans  la  première  moitié  du  vu''  siècle,  le  célèbre  évo- 
que Didier  de  Cahors  s'écriait  encore  :  «  Ce  sont  nos 
«  péchés  qui  font  la  force  des  Barbares  ;  ce  sont  nos 
«  vices  qui  ont  renversé  l'empire  romain .  Malheur  à 
^  nous  qui  avons  déplu  à  Dieu  au  point  qu'il  manifeste 
«  sa  colère  en  nous  châtiant  par  les  armes  des  Bar- 
«  bares  (i).  » 

Mais  si  ces  faits  ne  sont  pas  susceptibles  de  contes- 
tation ;  si  les  Gaulois  devenus  Romains  étaient  âers  de 
ce  titre  et  l'opposaient  avec  orgueil  à  ceux  qu'ils  appe- 
laient des  barbares;  si  les  Franks  eux-mêmes,  comme 
tout  semble  l'attester,  subissaient  déjà  l'ascendant  de  la 
civilisation  romaine,  comment  expliquera-t-on  que  les 
Gallo-Romains,  dont  l'assistance  fut  certainement  re- 
quise pour  la  rédaction  du  texte  latin  de  la  loi  salique, 
aient  précisément  choisi  le  mot  Romanus  pour  désigner 

(1)  Vita  Desiderii,  c.  XVI;  ap.  Labbe,  1,  7(X).  Il  est  vrai  que  le  mot 
Barbare  n'est  pas  toujours  un  terme  do  mépris  dans  le  langage  des 
historiens  et  des  hagiographcs  ;  mais  telle  est  incontcatnMement  sa 
signification  ordinaire  sous  la  plume  des  écrivains  gnlIo*romains.  Le 
discours  de  Didier  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  On  peut  consulter 
d'autres  passages  recueillis  par  Roth  {Gesrhirhte  (/(S  BcNffrùfhrfx^^s, 
p.  102,  n»  239). 
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UD  esclave  affranchi?  Ciomment  supposer  que  des  Gau- 
lois aient  voulu  infliger  cette  humiliation  outrageante  à 
la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  éclairée  de  leurs 
concitoyens  ?  Pour  faire  admettre  un  fait  aussi  étrange 
et  aussi  contraire  à  toutes  les  probabilités  historiques, 
il  faudrait  autre  chose  que  des  rapprochements  ingé- 
nieux et  des  inductions  plus  ou  moins  plausibles  ; 
il  faudrait  des  textes  précis,  des  documents  irrécu- 
sables (i). 

Ces  documents  et  ces  textes  n  existent  pas. 

Les  textes,  loin  de  confirmer  le  nouveau  système 
d'interprétation,  fournissent  de  nombreux  arguments 
pour  le  combattre. 

Ce  sont  surtout  les  termes  du  titre  XLI  qui  ont 
donné  lieu  à  la  controverse.  Ils  portent  :  «<  Si  quelqu'un 
«  tue  un  Frank  ingénu,  il  sera  déclaré  coupable  pour 
«  8,000  deniers  qui  font  200  sous.  Mais  si  celui  qu*il 
tf  tue  est  une  femme  ingénue  ou  un  homme  apparte- 
<»  nantà  latrustis  royale ,  il  sera  déclaré  coupable 


(1)  Je  viens  de  parler  de  l'ascendant  de  la  civilisation  romaine  sur 
l'esprit  des  Franks.  Le  fait  est  incontestable.  Immédiatement  après  la 
fondation  de  l'empire  des  Franks,  cet  ascendant  se  manifeste,  en  effet, 
d'une  manière  éclatante.  On  voit  figurer  les  Romains  des  Gaules  aux 
postes  les  plus  élevés  de  l'administration  et  de  l'Église.  Ils  gouvernent, 
sous  le  titre  de  comte,  des  portions  considérables  du  territoire  conquis. 
Ils  sont  les  évêques  des  cités  les  plus  populeuses.  Ils  remplissent  des 
missions  diplomatiques  d'une  importance  considérable.  Il  suffit  de  lire 
VHistoria  Francorum  ecclesiasHca  de  Grégoire  de  Tours  pour  être 
convaincu  que  ces  lignes  ne  renferment  aucune  exagération.  Les  Vies 
des  Saints  de  l'époque  mérovingienne  parlent  souvent  de  Romains  des 
grandes  familles  appelés  à  la  cour  des  Rois.  (Voy.  Martène,  Thésaurus 
novus  anecdotorum,  t.  II,  p.  166S.) 
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«  pour  24,000  deniers  qui  font  600  sous Si  quel- 

«  qu'un  tue  un  Romain,  convive  du  roi...,  il  sera  dé- 
«  claré coupable  pour  12,000  deniers  qui  font  300  sous. 
«  Mais  si  celui  qu'il  tue  est  un  Romain  propriétaire 
«  {Romanis  possessor)^  il  sera  déclaré  coupable  pour 
«  4,000  deniers  qui  font  100  sous.  S*il  tue  un  Romain 
«»  tributaire  {Romanus  tribtUarius)  ^  il  sera  déclaré  cou- 
«  pable  pour  3,000  deniers  qui  font  75  sous.  » 

La  condition  sociale  des  trois  espèces  de  Romains 
mentionnés  dans  ce  titre  est  facile  à  déterminer. 

Le  Canviva  régis  était  un  homme  distingué  par  son 
mérite  ou  par  ses  services,  que  le  roi  admettait  dans  ses 
conseils,  qu  il  honorait  de  sa  familiarité  et  qu*il  rece- 
vait à  sa  table  (i). 

Les  Romains  possesseurs  étaient  les  Gallo-Romains 
qui  avaient  conservé  leurs  immeubles  et  jouissaient 
d'une  liberté  complète  quant  à  leurs  personnes  et  quant 
à  leurs  biens.  Malgré  les  désastres  causés  par  Tinva- 
sion,  un  grand  nombre  d'entre  eux  étaient  restés  pro- 
priétaires de  richesses  considérables.  Les  chroniqueurs 
et  les  hagiographes  nous  les  montrent  jouant  un  rôle 
brillant  et  occupant  de  hauts  emplois  à  la  cour  de  tous 
les  rois  de  la  première  race  (s). 

Les  Romains  tributaires  formaient  une  classe  inter- 
médiaire entre  les  esclaves  et  les  citoyens.  Affranchis 


(1)  Toy.  le  §  3  de  ce  chapitre. 

(2)  Yoy.  la  note  6  de  la  page  96.  Quelques  manuscrits  qualifient  le 
Romanus  possesior,  en  disant  :  qui  res  in  pago  ubi  commanei  proprias 
possidet  (Lex  emendata,  XLIII,  7;  manuscrit  d'Hérold,  XLIV,  15; 
Uessels  et  Kern,  col.  260) 
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du  servage  personnel,  ils  étaient  attachés  par  un  lien 
héréditaire  à  Texploitation  du  sol.  C'étaient  ces  colons 
dont  les  droits  et  les  obligations  ont  donné  lieu  à  tant 
de  controverses  qui  ne  sont  pas  encore  complètement 
résolues.  On  les  nommait  tribut mHi  ^  parce  qu'ils 
payaient  une  redevance  au  propriétaire  ou  au  fisc  dont 
ils  cultivaient  les  terres  (i). 

(1)  Dans  les  sources  romaines,  on  les  voit  qualifier  (Toriçùiaruy 
iaquilini,  homologi,  iributarn,  agriroUp,  etc.  Voy.  le  Code  de  Justinicn, 
L.  XI,  t.  XLVII  et  suiv.;  Paul,  Scntfntiœ,  111,  7;  Sidoine  Apollinaire, 
IV,  9.  Cette  classe  ctiit  d'autaut  j)lu8  nombreuse  que  beaucoup  do 
petits  propriétaires  de  condition  ingùnue,  pour  échapi)er  à  l'oppression 
et  à  la  misère,  avaient  donné  leurs  héritages  à  des  voisins  i^uissants 
en  se  réduisant  volontairement,  eux  et  leurs  familles,  à  la  condition  de 
colons  (Salvien,  De  gtihematione  I)ei\  V,  8,  9).  C'est  à  tort  que  Ton  a 
cru  longtemps  que  le  ti'ihtttanus  était  l'individu  obligé  de  payer  un 
impôt  au  fisc.  Tous  les  Gallo-Romains  étant  soumis  à  cette  obligation, 
on  eiît  dû  les  ranger  tous  dans  la  classe  des  trihutani  (voy.  Naudet, 
Mémoire  sur  l'étot  des  personnes  sous  les  rois  de  la  prerhirrc  race,  p.  'iï){i). 
Les  tributarii  empruntaient  leur  nom  au  cens  annuel  (ju'ils  payaient  à 
leur  propriétaire.  Au  temps  de  Grégoire  do  Tours,  on  voyait  des 
chrétiens  fervents  s'établir,  eu  qualité  de  trihutarii,  pour  un  terme 
plus  ou  moins  long,  sur  les  terres  des  monastères  dont  ils  avaient 
invoqué  le  saint  patron  (De  gloria  co){fessaru>if,  c.  CIII).  Voy.  Roth, 
BeneficiaUcesen,  p.  84,  9L 

Le  passage  cité  de  Salvien  détermine  nettement  la  condition  sociale 
des  tributarii  et  me  semble  de  nature  à  devoir  mettre  fin  à  bien  des 
controverses:  ...  Sirnt  soient  at/t  ei  qui  y  hostium  tcrrore  compulsi,  ad 
castella  se  coi\ferunt,  aut  hi  qui.  perdito  ingenuo  incoUimitatis  statu,  ad 
asylurn  aliquod  desperatione  ronfifgiuntj  ita  et  isti  qui  hahere  ampiius  vel 
iedem  vel  dignitatem  svormn  uatalium  uan  queunf,  jugo  se  imjuilinœ 
Qbjecfionis  addicunt,  in  hanr  iiecessitatciû  redarfi  ut  extorres  7wnfacuU 
tatis  tantum  sed  etifm  rouditionis  sua?,  ntquv  exuUnttes  non  a  rébus  tantum 
suis  sed  etiam  a  seipsis,  ac  perdentes  seruot  omnia  sua.  et  rerum  proprie- 
tate  careant  etjtts  liber  tatis  amittant. 

Waitz  (Da^  alte  Rerht.  p.  101)  voit  dans  les  Romani  tributarii  dos 
ingénus,  parce  que  le  titre  XLI  a  ])our  rubrique  :  de  homiridio  inge- 
nuorum.  Pour  réfuter  cet  argument,  je  renverrai  le  lecteur  à  la  note  1 
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En  tenant  compte  de  cette  subdivision  incontestable 
de  la  population  romaine,  les  dispositions  du  titre  XLI 
deviennent  on  ne  peut  plus  simples,  on  ne  peut  plus 
faciles  à  comprendre. 

La  composition  du  Frank  est  de  200  sous;  mais,  s*il 
est  admis  dans  la  trustis^  en  d'autres  termes,  s*il  pos- 
sède la  qualitéd'antrustion,  la  composition  est  triplée(i). 
Pour  le  Romain  propriétaire,  la  composition  est  de 
100  sous;  mais  s  il  appartient  à  la  classe  des  convivœ  régis 
(le  Romain  ne  pouvant  pas  devenir  antrustion  à  cette 
époque),  la  composition  est  également  triplée,  comme  il 
arrive  toujours  en  cas  de  meurtre  d*un  homme  directe- 
ment attaché  au  service  du  roi  (2).  Quant  au  Romain 
tributaire,  qui  ne  peut  devenir  ni  antrustion,  ni  conviva 
régis,  et  qui  n'appartient  pas  complètement  à  la  classe 
des  ingénus,  son  wergeld  est  de  75  sous. 

Il  est  évident  qu'on  dénature  le  sens  de  la  loi,  qu'on 
altère  ses  termes  et  qu'on  méconnaît  les  faits  les  mieux 
attestés  de  l'histoire  des  Gaules,  en  faisant  du  Romanus 
conviva  et  du  Romantts  possessor  des  esclaves  affran- 
chis !  Le  conviva  régis  occupait  l'une  des  positions  les 
plus  éminentes  et  les  plus  enviées  au  palais  des  rois  (3). 
Indépendant  comme  propriétaire  foncier,  honoré  comme 
familier  du  prince,  il  se  trouvait  au  premier  rang  des 

de  la  page  100.  Voy.  Pardessas,  Capita  extravaganOa,  XXIV  ;  Rêcapitu- 
latio  legis  salica,  art.  14;  Pardessus,  Loi  salique,  p.  357  ;  Merkel,  p.  98; 
Behrend,  p.  182. 

(1)  Voy.,  pour  les  antrustions,  le  §  II  ci-après. 

(2)  Voy.,  pour  la  triple  composition,  ci-après  le  chap.  I«'  de  la  sect.  Il 
du  liv.  I«". 

(3)  Voy.  ci-après  le  §  3. 
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Gallo -Romains  libres  de  naissance.  Le  Romanus  pos- 
sessor^  de  son  côté,  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
classes  serviles.  Il  subissait  la  domination  souvent  bru- 
tale des  vainqueurs;  mais,  en  droit,  sa  liberté  person- 
nelle n'avait  reçu  aucune  atteinte.  Le  titre  XLI  ne  ren- 
ferme pas  un  mot  que  l'on  puisse  raisonnablement 
opposer  à  l'interprétation  généralement  suivie.  Au  lieu 
de  la  combattre,  il  la  confirme.  Le  Francus  ingenuus  et 
le  Romanus  possessor  sont  l'un  et  l'autre  des  hommes 
libres  de  naissance  (i). 

J'en  dirai  autant  du  titre  XIV,  qui  traite  des  actes 
de  violence  contre  les  personnes. 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  ce  titre  sont  ainsi 


(1)  Jo  n'ai  pas  voulu  me  prévaloir  de  la  rubrique  du  titre  :  De 
homicidiis  ingenuorum,  parce  qu'elle  n'appartient  pas,  à  mon  avis,  à  la 
rédaction  primitive  de  la  loi  et  qu'elle  y  a  été  ajoutée  par  un  copiste 
vivant  beaucoup  plus  tard.  Toutefois,  l'argument  que  l'on  peut  en 
déduire  n'est  pas  sans  valeur.  Cette  rubrique  prouve,  au  moins,  que 
les  praticiens  du  dernier  siècle  de  la  période  mérovingienne  enten- 
daient le  mot  Romanus  de  la  même  manière  que  les  commentateurs 
modernes.  Une  tradition  acceptée  par  des  hommes  qui  vivaient  sous  le 
régime  de  la  loi  salique  et  étaient  incessamment  appelés  à  en  faire 
l'application  ne  saurait  être  dédaignée.  Le  manuscrit  qui  forme  le 
premier  texte  de  Pardessus  est  incontestablement  antérieur  au  règne 
de  Charlemagne,  et  rien  ne  prouve  que  le  copiste  ait  été  le  premier  à 
ajouter  des  rubriques  aux  titres.  On  peut  supposer  qu'il  s'est  borné  à 
transcrire  un  texte  plus  ancien. 

Quant  aux  rubriques  en  général,  je  n'entends  pas  exagérer  leur 
valeur.  Suivant  toutes  les  probabilités,  le  texte  primitif  n'en  avait  pas. 
Quelquefois  elles  sont  formées  à  l'aide  des  premiers  mots  du  titre,  sans 
tenir  aucun  compte  des  dispositions  suivantes.  Dans  d'autres  cas,  elles 
sont  en  contradiction  formelle  avec  le  contenu  du  titre.  Enfin,  elles 
sont  loin  d'être  uniformes  dans  les  divers  manuscrits.  Elles  ne  valent 
que  comme  expression  de  l'opinion  personnelle  du  copiste  qui  les  a 
écrites. 
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conçus  :  «<  Si  quelqu'un  attaque  brusquement  et  dépouille 
«  un  homme  ingénu,  et  que  le  fait  soit  prouvé,  il  sera 
«  déclaré  coupable  pour  2,500  deniers,  qui  font  62  sous 
«  et  1/2.  Si  un  Romain  dépouille  un  Frank,  il  faut  se 
*^  conformer  au  cas  prévu  ci-dessus.  Mais  si  un  Frank 
«  dépouille  un  Romain,  il  sera  déclaré  coupable  pour 
«  1,200  deniers,  qui  font  30  sous  (i).  y» 

Le  sens  et  la  portée  de  ce  texte  ne  sont  pas  difficiles 
à  saisir. 

Le  législateur  commence  par  tracer  la  règle  ordi- 
naire; en  d'autres  termes,  il  prévoit  d'abord  l'infraction 
commise  par  un  Frank  au  détriment  d'un  Frank.  Il 
prévoit  ensuite  le  cas  où  la  môme  infraction  est  commise, 
soit  par  un  Frank  sur  la  personne  d'un  Romain,  soit  par 
un  Romain  au  préjudice  d'un  Frank.  On  ne  saurait 
donc,  sans  se  placer  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi, 
sans  dénaturer  la  signification  naturelle  des  termes, 
traduire  ce  texte  de  la  manière  suivante  :  ««  Si  quelqu'un 
^  attaque  brusquement  et  dépouille  un  homme  ingénu, 
tf  etque  le  fait  soit  prouvé,  il  sera  condamné  à  payer 
^  2,500  deniers,  qui  font  62  sous  et  1/2.  Si  un  affran- 
«  chi  suivant  le  mode  romain  dépouille  un  Frank,  il 
«  faut  se  conformer  au  cas  prévu  ci-dessus.  Mais  si  un 
fi  Frank  dépouille  un  affranchi  suivant  le  mode  romain, 
<<  il  sera  condamné  à  1 ,200  deniers,  qui  font  30  sous,  t 

(1)  1.  Si  quiê  hominem  ingenuum  in  supenentum  expoliaverit  et  ei 
fuerit  adprûbatum,  2500  denarios,  qui  faciunt  solidos  <?^  '/«,  culpabiîis 
Judicetur.  2.  Si  vero  romanus  Franco  Salico  (Francum  Salicam)  expolia- 
verii,  causa  superius  comprehensa  (causam  saperius  comprehensam) 
eonvenit  observare.  3.  Si  vero  Fraucus  Romano  (Romanum)  cxp^litu^it, 
4iOO  denaiHos,  qui  faciunt  solidos  30  culpabilis  judicetur. 
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Au  premier  paragraphe,  il  ne  s'agit  que  d'hommes 
ingénus.  Au  deuxième  paragraphe ,  le  Frank  victime 
du  vol  est  encore  incontestablement  un  ingénu.  Pour- 
quoi le  Romain  serait-il  un  esclave  affranchi  ?  Pourquoi 
le  législateur,  s'occupant  de  l'affranchi  suivant  le  mode 
romain,  aurait-il  gardé  le  silence  sur  l'affranchi  suivant 
le  mode  germanique?  Le  seul  moyen  d'interpréter  rai- 
sonnablement le  titre  XIV  consiste  à  appliquer  son 
texte  aux  trois  cas  suivants  :  vol  commis  par  un  Frank 
au  détriment  d'un  Frank,  voî  commis  par  un  Romain 
au  détriment  d'un  Frank,  vol  commis  par  un  Frank  au 
détriment  d'un  Romain  (i). 

Si  nous  passons  de  la  loi  salique  aux  fragments 
incontestablement  mérovingiens  qui  se  trouvent  dans 
plusieurs  manuscrits  à  la  suite  des  LXV  titres  de  la 
lex  antiqua,  nous  rencontrons  de  nouvelles  preuves  à 
l'appui  de  l'interprétation  traditionnelle. 

Un  de  ces  fragments,  qui  forme  le  chapitre  LXXVIII 
de  l'édition  de  Merkel  et  que  Pertz  attribue  à  un  capi- 
tulaire  d'un  roi  de  la  première  race ,  dit  formellement 
que  le  meurtrier  d'un  Romain  ingénu  doit  être  con- 
damné à  payer  cent  sous,  c'est-à-dire  précisément  la 
somme  fixée  au  titre  XLI  qui  fait  l'objet  principal  de 
la  controverse.  Toute  contestation  est  impossible;  le 
langage  du  législateur  est  explicite  et  formel  :  Si  quis 


(l)  Je  crois  inutile  d*ajoater  que,  dans  la  îexemenéata,  le  titre  XY, 
correspondant  au  titre  XIV  de  la  leœ  antiqua,  a  pour  rubrique  :  De  eo 
pti  hominem  ingenuum  expoitdverit.  Elle  prouve  cependant  que  lea 
copistes  carolingiens  n'ayaient  pat  songé  a  roir  un  affranchi  dans  le 
Rornanus  du  titre  XIV  de  la  leœ  mnttqam. 
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Jiomanutn  ingenuum  occident  solides  100  culpabilis 
ju4icetur  (i).  Le  wergeld  du  Romain  ingénu  est  de  la 
moitié  du  wergeld  du  Frank  ingénu. 

Dans  un  autre  fragment,  auquel  Merkcl  assigne  le 
n**  LXXV,  le  législateur,  après  avoir  déterminé  les 
conséquences  des  mauvais  traitements  exercés  sur  la 
personne  d'une  femme  ingénue,  ajoute  que  la  composi- 
tion doit  être  réduite  de  moitié  quand  la  victime  de 
ces  mauvais  traitements  est  une  Romaine.  Celle-ci  est 
mise  sur  la  raôme  ligne^que  la  femme  d  un  lite,  et  rien 
lia  permet  de  supposer  qu'il  s'agisse  d'une  affran- 
chie (2). 

Dans  le  document  connu  sous  le  nom  de  Recapilu- 
Mio  legis  salicœ^  et  qui  avait  évidemment  pour  but  de 
faciliter  la  connaissance  des  compositions  disséminées 
dans  la  loi  salique,  il  est  question  de  meurtres  commis 
au  détriment  de  Romains  élevés  en  dignité,  de  Romains 
devenus  comtes  ou  antrustions  du  roi.  Or,  la  composi- 
tion qu*on  leur  assigne  ne  s'élève  jamais  au-dessus  de 

(1)  Voici  le  textç  complet  (Merkel,  p.  39)  :  Si  guis  puerum  régis  aut 
libertum  occident,  solidos  100  culpabilis  judicetur,  Aut  Romanum  inge- 
nuum vei  tributarium  aut  militem  solidos  400  culpabilis  judicetur,  La 
rubrique  porte  :  Si  quis  puerum  régis  aut  libertum  occiderit.  On  peut 
discuter  ici  sur  le  sens  des  mots  iributarius  et  miles;  mais  quant  au 
Bomanus  ingenuus,  aucun  doute  n'est  possible.  Pardessus,  Capita  extra- 
vagantia,  XXIV  ;  Pertz,  legum  t.  II,  p.  12.  Boretius,  à  la  suite  du  texte 
de  Behrend,  VI«  capitulaire,  p.  110. 

(2)  Le  sens  du  §  4  de  ce  fragment  est  obscur.  Je  crois,  avec  Clément 
(p.  264),  qu'il  faut  lire  :  késc  lex  de  miliiunias  vel  letas  (sive)  Romanas  ex 
mf^iêiate  convenit  observare.  Merkel  adopte  la  même  version  (p.  97). 
Voy.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  188  et  334.  Pertz  (Legum  t.  U,  p.  5) 
fait  de  ce  fragment  le  e.  XI  d'un  capitulaire  deClovis  (500-511),  W  etpi- 
tolaire  de  Boretius,  à  la  suite  du  texte  de  Behrend,  p.  9S). 
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la  moitié  de  celle  qu'on  peut  revendiquer  pour  un 
Frank  honoré  de  la  môme  distinction.  Toujours  le  Ro- 
main est  mis  sur  la  même  ligne  que  le  lite.  Ici  encore, 
le  texte  est  on  ne  peut  plus  explicite  :  De  Romanis  vero 
vel  mis  leœ  ista  ex  medietate  solvatur  (i). 

L'étude  des  capitulaires  des  rois  de  la  première  race 
conduit  au  même  résultat. 

Clotaire  P%  dans  son  décret  de  560,  confirmant  la 
grande  règle  du  caractère  personnel  du  droit  national 
des  peuples  groupés  sous  son  sceptre,  s'exprime  ainsi  : 
Inter  RomanoSy  négocia  causarum  romanis  legibus 
prœcipimus  terminari  (2).  Soutiendra-t-on  que  Clotaire 
ait  commis  Textravagance  de  restreindre  l'application 
du  droit  romain  aux  esclaves  affranchis  suivant  la  cou- 
tume romaine?  Personne  ne  songera  à  le  faire,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  de  nier  que,  dans  ce  décret,  Clo- 
taire a  nettement  distingué,  d  une  manière  générale  et 
absolue,  entre  les  Franks  et  les  Romains.  Si  le  mot  Ro- 
mantes  avait  eu,  dans  le  code  national  des  Saliens,  le 
sens  à  la  fois  restreint  et  humiliant  d'esclave  affranchi , 
Clotaire  aurait  eu  soin  d'employer  d'autres  termes  pour 
désigner  la  grande  majorité  de  ses  sujets.  Dans  les  capi- 
tulaires, comme  dans  la  loi  salique,  les  mots  Fvancus 
et  Romanus  désignent,  non  des  individus,  mais  des  peu- 
ples. 

Mais  voici  un  texte  plus  décisif  encore. 

Dans  un  décret  de  595,  Childebert  II  établit  des 
peines  à  charge  des  ingénus  (quiscumque  ingenuus)  qui 

(1)  Pardessus,  loi  salique,  p.  860,  387,  469,  509, 661. 

(2)  Pertz,  Lcgutn  t.  !«',  p.  2,  c.  IV. 
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profanent  le  dimanche  par  des  œuvres  ser viles.  Il  place 
d'un  côté  les  Saliens,  de  l'autre  le  reste  de  ses  sujets ,  y 
compris  les  Romains.  Il  frappe  les  premiers,  qui 
avaient  l'habitude  invétérée  de  cette  profanation,  d'une 
amende  de  quinze  sous,  tandis  que,  pour  les  seconds,  il 
se  contente  d'une  amende  de  sept  sous  et  demi.  Assuré- 
ment, on  ne  saurait  prétendre  que  le  Romanus  dont  il 
s'agit  ici  n'est  pas  un  ingénu.  Le  législateur  lui  attribue 
expressément  cette  qualité,  et  le  fait  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  s'agit  précisément  d  une  matière  pé- 
nale (i). 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que ,  depuis  Herold 
(1557)  jusqu'à  Clément  (1876),  les  interprètes  de  la  loi 
salique  ont  traduit  par  le  mot  Romain  le  terme  Roma- 
nus de  la  lex  antiqua.  Rien,  absolument  rien  n  empêche 
d'admettre  que  les  Germains  vainqueurs  aient  taxé  la 
vie  de  l'un  d'eux  à  une  valeur  supérieure  à  celle  de  la 
vie  d'un  vaincu  libre  de  naissance.  On  se  prévaudrait 
en  vain  de  ce  que  les  Franks  eux-mêmes  étaient  obligés 
de  rendre  hommage  à  la  supériorité  intellectuelle  des 
Gallo-Romains.  On  invoquerait  tout  aussi  inutilement 
les  nombreuses  dignités  dont  les  Gallo-Romains  étaient 
investis,  un  siècle  plus  tard,  à  la  cour  des  rois  et  dans 
les  rangs  de  l'administration  civile  et  ecclésiastique. 

(1)  Voici  le  texte  :  De  die  dominico  similiter  placuit  oàservare,  Mt  H 
quUcumque  ingenuits,  excepta  quod  ad  coquenduni  vel  ad  manducandum 
pertinety  aîia  opéra  in  die  dominico  facereprœsumpserit,  siSalicus/uerit, 
Molidos  quindecim  componat;  si  Romanus,  septem  et  dimidium  solidi, 
Servus  vero  aut  très  solidos  reddat^  aut  dorsiim  suum  componat.  Pertz, 
Legum  1. 1*',  p.  10.  Comp.  la  Prœceptio  de  Qontran,  de  586  (Pardessus, 
Diplomata,  \,  p.  155). 
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L'inégalîtô  des  vainqueurs  et  des  vaincus  devant  la  loi 
pénale  n*en  continuait  pas  moins  de  subsister.  On  en 
trouve  un  remarquable  exemple  dans  un  chapitre  du 
décret  de  Childebert  II,  de  595,  qui  ne  tarda  pas,  il  est 
vrai,  à  tomber  en  désuétude,  mais  qui  n'en  révèle  pas 
moins  les  idées  qui  prévalaient  encore  dans  la  législa- 
tion de  la  fin  du  vi*  siècle.  Dans  ce  décret,  destiné  à  la 
répression  du  brigandage,  le  fils  de  Sigebert  divise  tous 
ses  sujets  en  deux  classes.  Il  exige  que  les  Franks 
qui  commettent  ce  crime ,  alors  devenu  capital ,  soient 
traduits  devant  le  tribunal  du  palais  ;  mais  il  veut  que 
tous  les  autres  brigands,  qui  nappartiennent  pas  à  la 
race  conquérante  et  qu'il  appelle  debiliores  personœ^ 
soient  jugés  et,  au  besoin,  exécutés  sur  le  lieu  où  ils 
ont  perpétré  leurs  méfaits.  Childebert  accorde  aux 
Franks  des  garanties  exceptionnelles  de  compétence  et 
de  juridiction.  Ils  obtiennent  pour  juges  les  membres  du 
tribunal  le  plus  élevé  du  royaume,  tandis  que  tous  les  au- 
tres délinquants  sont  sommairement  jugés  au  tribunal 
de  leur  pagus.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  vie 
des  Franks  fût  protégée  par  une  composition  exception- 
nelle (i). 

Constatons  aussi  que  l'on  ne  saurait  tirer  aucun  argu- 
ment de  ce  que,  dans  quelques  passages,  on  trouve 
romanus  homo  au  lieu  de  Romanus.  D'abord,  s'il  est 


(1)  Voici  le  décret  de  Childebert  II  :  Sf militer  caleHdaê  martias  CottMê 

convenu  et  ita  bannivimuê,  ut  uMuguisgue  juàex  criminosum  latronem  ut 

audierit,  ad  casant  suam  amlulet  et  ipsum  ligarefaciat;  ita  ut  H  FraHùUi 

fUerit  ad  noètram  prasentiam  dirlgatur,  et  si  debilior  peri<ma  JïtéHi  (H 

loco  pendatur.  Voy.  Pertz,  loc.  cit.,  p.  10,  c.  VIII. 


Ln   FRANKS   ET    LB8   ROMAIlfU.  1Q7 

Trai  que  les  termes  homo  romanta  figurent  au  titre  XLI, 
il  convient  de  remarquer,  d*autre  part,  que  l'on  ren- 
contre simplement  les  mots  Romanus  et  Romana  aux 
titres  XIV,  XXXIX  et  XLII  qui,  aussi  bien  que  le 
titre  XLI,  doivent  servir  de  base  à  la  discussion  (i). 
Ensuite,  plusieurs  des  fragments  auxquels  Merkel  a 
donné  la  qualification  de  Novelles  prouvent  que,  dans 
le  langage  juridique  des  Franks  saliens^  les  mots  homo 
romanus  et  homo  francus  avaient  absolument  la  môme 
signification  que  les  mots  Romanus  et  Francus.  Je  me 
contenterai  de  citer  les  suivants  :  Si  quis  romanus  homo 
(hominem)  francum  expoliaveril ,  2500  denarios,  qui 
faciunt  solidos  62  1/2  culpabilis  judicetur  (e).  Si  Roma- 
nus Franco  (Francum)  sine  causa  ligaverit,  1200  de- 
narios, qui  faciunt  solidos  30  culpabilis  judicetur  (3).  Le 
fidt  est  tellement  incontestable  que,  dans  une  sorte  d'in- 
terprétation législative  de  la  loi  salique,  promulguée  à 
Aix-la-Chapelle  en  819,  Yingenuus  du  deuxième  para- 
graphe du  titre  XXV  de  la  lex  antiqua  et  le  Francus 
du  troisième  paragraphe  du  titre  XXVII  de  la  lex 
emendata  sont  désignés, lun  et  l'autre, par  l'expression 
de  francus  homo  (4). 
Cette  question  étant  vidée,  il  me  reste  à  examiner  si 


(1)  n  en  est  de  même  des  fragments  qui  constituent  les  chap.  LXXV 
«tLXXVm  de  Merkel. 

(2)  J^ov.  42.  Clément,  Porschungen  ilber  dos  Recht  der  salischen 
Pfimkent  p.  849.  Le  mot  homo  se  trouve  en  rapport  areo  Francum,  Pour 
•n  avoir  la  preuve,  il  suffit  de  lire  le  texte  transcrit  au  bas  de  la 
page  101. 

(8)  Nov.  95.  Clément,  p.  370. 

(4)  Pertz,  Legum  t.  !•',  p.  826,  0.  m. 
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les  Franks,  en  assignant  au  Gallo-Romain  un  wergeld 
inférieur  à  celui  du  conquérant  germain ,  ont  été  uni- 
quement guidés  par  Torgueilleux  dessein  de  proclamer 
leur  supériorité,  d'exalter  leur  valeur,  de  froisser  et 
d'humilier  les  vaincus. 

Je  n  hésite  pas  à  répondre  négativement. 

Ceux  qui  voient  dans  le  Romanus  de  la  loi  salique  un 
Gallo-Romain  ne  sont  aucunement  forcés  d'admettre 
que,  sous  le  gouvernement  des  rois  franks ,  l'une  des 
deux  populations  des  Gaules  fût  subordonnée  à  l'autre. 
Môme  en  laissant  aux  Gaulois  leur  droit  privé  et  en  les 
déclarant  admissibles  aux  emplois  publics,  les  Franks, 
qui  se  trouvaient  incontestablement  en  grande  minorité, 
pouvaient  très  bien  prendre  des  mesures  exception- 
nelles pour  garantir  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens,  puisque  la  vie  d'un  guerrier  frank  était, 
pour  eux,  plus  précieuse  que  la  vie  d'un  Romain.  Leur 
intérêt  bien  entendu  pouvait  les  conduire  à  l'adoption 
de  ce  système,  et  il  devait  les  y  conduire,  sans  qu'ils 
eussent  besoin  de  proclamer  l'abjection  et  la  servitude 
des  anciens  sujets  des  Césars.  Pour  expliquer  l'inéga- 
lité du  wergeld  du  Frank  et  du  Gaulois,  il  n'est  aucu- 
nement nécessaire  de  recourir  à  l'orgueil  national  des 
Germains.  Il  suffit  de  dire,  avec  Guizot,  que  l'utilité  de 
l'homme  tué  entrait  en  ligne  de  compte  (i). 

Il  n'est  donc  pas  prouvé  que,  pour  expliquer  les  dif- 
férences qui  existent  dans  le  taux  du  wergeld,  il  faille 
recourir  à  l'idée  de  la  supériorité  de  race.  Chez  les  Bur- 

(1)  BssaU  sur  Vhistoire  de  France,  p.  188  (6«  édit.). 
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gundes,  la  vie  d'un  esclave  bon  ouvrier  en  or  était  taxée 
plus  haut  que  celle  d*un  homme  libre  de  condition 
moyenne,  autant  que  celle  d*un  oplimas^  lorsque  celui- 
ci  avait  été  tué  dans  une  rixe  (i).  Chez  les  Franks 
ripuaires,  la  vie  de  TAlaman,  du  Bavarois,  du  Bur- 
gunde,  du  Frison  et  du  Saxon  valait  moins  que  celle 
du  Ripuaire  (s).  Chez  les  mêmes,  un  évoque  germain  ou 
gaulois  était  taxé  à  huit  cents  sous,  tandis  que  le  Ri- 
puaire ingénu ,  en  général ,  était  évalué  à  deux  cents 
sous  (3).  Assurément,  les  Burgundes nassimilaient pas 
la  condition  de  l'esclave  orfèvre  à  celle  de  Thomme 
libre,  pas  plus  que  les  Franks  ripuaires  ne  voyaient 
dans  les  évoques  des  membres  d'une  race  supérieure, 
ou  dans  les  autres  Germains  autant  de  races  inférieu- 
res (4).  En  réalité,  le  taux  de  la  composition  pour  les 
attentats  perpétrés  au  détriment  des  diverses  classes 
d*ingénus  était  loin  d'être  le  même  chez  tous  les  peuples 
germaniques.  Le  seul  fait  commun  à  tous  leurs  codes, 
c'est  l'admission  de  la  composition  à  titre  de  rachat  du 
droit  de  vengeance.  Le  taux  du  wergeld  variait  à  l'in- 
fini, et  les  Franks  saliens,  en  tenant  compte  de  leur 
position  particulière  à  l'égard  de  la  population  indi- 
gène, en  prenant  des  mesures  spéciales  pour  la  protec- 
tion de  leurs  nationaux ,  ne  se  mettaient  pas  en  con- 

(1)  Lex  Burçundionum,  t.  X,  8;  t.  U,  2. 

(2)  lex  ripuaria,  t.  XXXVI  (XXXVIIl),  2,  4. 

(3)  IM.,  9,  et  t.  VII. 

(4)  Depuis  plus  de  cinquante  ans,  Guizot  a  dit  que  celui  qui  prendrait 
le  wergeld  pour  signe  certain  de  l'état  des  personnes  serait  conduit 
aux  plus  grossières  erreurs.  Essais  sur  Vhistoirs  d€  France,  p.  ISS 
(6*  édit.). 
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tradiction  avec  les  tendances  communes  des  codes 
germaniques ,  par  cela  seul  qu'ils  exigeaient  pour  les 
délits  commis  envers  les  Franks  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  était  fixée  pour  les  délits  perpétrés  au  détri- 
ment des  Gallo-Romains. 

Il  en  résulte  que,  tout  en  ayant  raison  de  voir  un 
Gallo-Romain  dans  le  Romanus  du  titre  XLI,  les  his- 
toriens et  les  jurisconsultes  cités  se  trompent,  à  leur 
tour,  en  considérant  l'infériorité  du  wergeld  comme  la 
revendication  hautaine  d'une  supériorité  de  race,  comme 
un  acte  d'orgueil  et  de  mépris  à  l'égard  de  la  popula- 
tion libre  des  Gaules. 

On  trouvera  plus  loin  une  réponse  détaillée  à  toutes 
les  objections  (i). 

§  IL  —  Les  antrustions. 

Suivant  Montesquieu ,  les  antrustions  formaient  un 
corps  de  noblesse  héréditaire,  un  ordre  séparé  de  celai 
des  hommes  libres.  Leurs  familles  étaient  distinguées 
par  leur  qualité  de  leudes  ou  fidèles  et  par  la  préroga- 
tive de  pouvoir  se  recommander  pour  un  fief.  Ils  avaient 
succédé  aux  volontaires  que  Tacite  nomme  compagnons 
et  qui  suivaient  les  princes  dans  toutes  leurs  entre- 
prises. Montesquieu  ajoute  que  la  loi  salique  les  désigne 
par  le  nom  d'hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi  ;  les 
formules  de  Marculfe,  par  celui  d'antrustions  du  roi  ; 
les  premiers  historiens  français,  par  celui  de  lèudes  ou 

(1)  Voy.  V Appendice, 
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fidèles  ;  les  historiens  suivants^  par  celui  de  vassaux  et 
de  sei^eurs  (i). 

Pardessus  combat  cette  opinion  et  soutient  que  les 
antrustions  étaient  des  hommes  qui  sattachaient  au 
roi  par  un  lien  spécial  de  fidélité, abdiquaient  en  partie 
leur  indépendance  à  son  profit  et  lui  promettaient  une 
obéissance  absolue.  II  nie  que  les  antrustions  formas- 
sent une  classe  distincte,  un  ordre  jouissant  de  privi- 
lèges héréditaires  transmissibles  par  le  seul  fait  de  la 
naissance.  Il  reconnaît  qu'ils  étaient  distingués  des 
autres  ingénus  par  leurs  rapports  directs  et  habituels 
avec  le  roi,  qu'ils  jouissaient  d'une  illustration  résul- 
tant de  leur  rang  élevé  dans  l'État;  mais  il  refuse  de 
voir  en  eux  des  membres  d'une  caste  privilégiée.  Si  la 
loi  salique  leur  attribue  une  composition  supérieure  A 
celle  qui  est  allouée  aux  autres  ingénus  (le  triple  wer- 
geld),  cette  faveur  était  la  conséquence  d'une  règle  gé- 
nérale, suivant  laquelle  l'atteinte  aux  droits  des  servi- 
teurs du  roi  était  frappée  d'une  composition  plus  forte 
que  l'atteinte  aux  droits  des  particuliers  (2). 

Guérard,  dans  ses  prolégomènes  au  Polyptyque 
d*Irminon,  entend  trustis  dominica  dans  le  sens  de  pro- 

(1)  Bêprit  des  lois,  1.  XXX,  c.  16  et  25. 

(2)  Loi  salique,  p.  487  et  suiy.,  497  et  suiv.  Ce  système  arait  été 
■ôtitenti,  ayant  Pardessns,  mais  avec  des  nuances  plus  ou  moitis 
it&portantes,  par  Mably,  Essais  sur  Vhistoiré  de  France,  1.  l^,  c.  8; 
Bréqnigny  et  Laporte  du  Theil,  dans  les  prolégomènes  des  Liplomata, 
part.  III,  sect.  I'»,  c.  3,  art.  1*';  Naudet,  Mémoire  sur  l'état  des  personnes 
sons  les  rois  de  la  première  race,  p.  418  et  suiv.;  Meyer,  Bsprit,  origine 
et  progrès  des  institutions  judiciaires,  t.  !«»•,  p.  146  et  suiv.;  Guiïot, 
Jfssaiê  sur  Vhistoiré  de  France,  p.  189  et  suiv.  (é-iit.  de  1844)  ;  Lehuerou, 
Institutions  carolingiennes,  p.  451.  Il  a  été  plus  tard  briUammènt 
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tection  royale.  Les  antrustions  sont,  à  ses  yeux,  des 
hommes  et  môme  des  femmes  placés  sous  la  protection 
particulière  et  immédiate  du  roi.  Tous  cependant  ne 
jouissaient  pas  du  triple  wergeld.  «  Ce  dernier  privi- 
«  lège,  dit  Guérard,  n'appartenait  probablement  qu'aux 
«  personnes  auxquelles  il  avait  été  accordé  d'une  ma- 
«  nière  expresse.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  distinguer 
«  deux  espèces  de  trustis  ou  mainbourg  royale  :  l'une 
«  qui  créait  des  obligations  particulières  et  très  étroites 
«  envers  le  roi, et  qui  constituait  l'antrustionage;  l'autre 
«<  qui,  sans  imposer  d'obligations  nouvelles,  plaçait  sous 
M  la  protection  du  roi  et  de  ses  ofSciers  les  personnes 
«  et  les  choses  dépourvues  d'une  défense  sufSsante(i).  » 
Plusieurs  autres  systèmes  ont  été  mis  en  avant.  Je 
me  contenterai  de  citer  l'opinion  de  Daniels,  qui  fait 
des  antrustions  un  corps  militairement  organisé  (2);  celle 
de  Léo,  qui  voit  dans  la  trustis  dominica  la  garde  du 
roi,  et  dans  Yantrustio  le  garde  noble  du  roi  (3);  celle 
de  Laferrière,  qui  place  les  antrustions  dans  la  suite, 
dans  le  comitat  du  roi ,  à  qui  ils  prêtaient  serment  de 

défendu,  dans  ses  parties  essentieUes,  par  Deloche,  dans  son  remar- 
quable livre  :  La  trustis  et  Vantrustion  royal  sous  les  deux  premières 
races  (Paris,  1873). 

Pour  le  caractère  du  triple  wergeld,  voy.  ci-après  le  chap.  l*^  de  la 
sect.  II  du  liy.  I***. 

(1)  Polyptyque  d'Irtninon,  p.  519,  520.  Déjà  en  1766,  dans  une  disser- 
tation couronnée  par  l'Académie  des  Inscriptions,  Qamier  a  soutenu 
que  l'antrustion  était  un  Frank  jouissant  de  la  protection  particulière 
du  roi  (De  Vorigine  du  gouvernement  français,  1766,  in-S»,  p.  986  et  suiy .). 

(2)  Handbuch  der  deutschen  Reichs-  und  Staats-  Rechtsgeschichte,  1. 1***, 
p.  420. 

(3)  Vorlesungen  Uber  die  Geschichte  des  deutschen  Vofkes  und  Reiches, 
t.  !•',  p.  891. 
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fidélité  et  d*obéissaDce,  trusiem  et  fidelitatem  (i);  celle 
de  Deloche  qui,  identifiant  Xantrustio  régis  avec  l'indi- 
vidu qui  est  in  truste  dominica ,  voit  dans  Tantrustion 
un  guerrier  frank  venant  au  palais  du  roi  prêter  un 
serment  spécial  de  défendre  et  de  protéger  le  prince, 
comme  le  faisaient  antérieurement  les  comités  des  prin- 
cipes germains  (s);  celle  de  Ihévenin,  consistant  à  pré- 
tendre que  Tantrustion  est  un  homme  de  la  troupe ,  de 
lentourage  du  roi,  que  rien  ne  distingue  juridiquement 
des  hommes  libres  ordinaires;  en  d'autres  termes,  que 
l'état  d'antru^tion  est  un  simple  état  de  fait  (3).  Je  men- 
tionnerai enfin  le  système  de  Savigny ,  qui  se  rapproche 
de  celui  de  Montesquieu,  en  ce  sens  qu  il  met  l'antrus- 
tionat  en  rapport  avec  l'ancienne  noblesse  de  la  Ger- 
manie. A  son  avis^  ce  fut  seulement  après  l'altération 
des  traditions  nationales  que  des  individus  non  nobles, 
distingués  par  leurs  richesses  ou  par  leurs  emplois, 
furent  admis  à  figurer  avec  leurs  compagnons  dans  la 
suite  du  roi  (4). 

(1)  HiêUnre  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  t.  III,  p.  141, 
no  17. 

(2)  O^^.ciÏmP*  6  et  iaiv.,163  et  suiv.  Deloche  examine, d'une  m&nière 
approfondie,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'an trustionat,  no- 
tamment les  obligations  des  antrustions  et  les  diverses  causes  d'extinc- 
tion de  l'antrustionat.  Ces  questions  sortent  du  cadre  de  mon  travail. 

(3)  Thévenin  se  prévaut  de  ce  que  l'expression  trustem  et  fidelitatem^ 
dans  la  formule  de  Marcnlfe  citée  ci-après,  est  une  tautologie  et  signifie 
simplement  ^<f^/»//.  Il  fait  remarquer  que  dans  le  capitulaire  de 
Charlemagne  de  779,  également  cité  ci-après,  les  mots  ad  nos  venienti 
kibemo  tetnpore  mansionem  vetare,  etc.,  appartiennent  à  des  manuscrits 
dont  il  faut  user  avec  une  grande  circonspection,  etc.  {Revue  critique, 
1874,  l*»"  sem.,  p.  86  et  suiv.). 

(4)  Savigny,  Adcl,  p.  18. 
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Quelle  est  lopinioiià laquelle  il  faut  accorder  la  pré- 
férence ? 

L*examen  attentif  des  textes  va  nous  fournir  la  ré- 
ponse. 

Le  loi  salique  mentionne,  à  trois  reprises,  des  indivi- 
dus qui  se  trouvent  in  truste  dominica.  Elle  leur  as- 
signe un  wergeld  triple  de  celui  qui  est  attribué  aux 
hommes  libres  de  naissance. 

Le  titre  XLI,  qui  fixe  la  somme  due  en  cas  de 
meurtre  d'un  ingénu,  élève  la  composition  au  triple, 
quand  la  victime  se  trouve  in  truste  dominica. 

Le  titre  XLII  proclame  la  même  règle  pour  le  cas 
où  un  ingénu  est  tué  dans  sa  maison  par  une  troupe 
d'hommes  assemblés.  La  composition  est  de  600  sous 
pour  l'ingénu  ordinaire  ;  elle  est  de  1 ,800  sous  pour 
l'homme  admis  in  truste  dominica. 

Le  titre  LXIII,  prévoyant  la  mort  d'un  homme  libre 
assassiné  dans  les  rangs  de  l'armée,  fait  la  même  dis- 
tinction. La  composition  ordinaire  de  600  sous  s'élève  à 
1,800 sous,  si  l'homme  assassiné  est  in  truste  dominica. 

Les  mots  in  truste  dominica  sont  évidemment  syno- 
nymes de  ceux  de  m  truste  régis,  in  truste  regali,  q\x  on 
rencontre  dans  les  lois  appartenant  à  une  époque  plus 
rapprochée  de  nous.  Cette  identité  n'a  pas  besoin  d'être 
établie.  Il  s'agit  seulement  de  voir  quels  étaient  les  in- 
dividus qui  se  trouvaient  in  truste  dominica,  et  dont 
la  vie  était,  à  cause  de  cette  position,  protégée  par  ces 
dispositions  exceptionnelles  (i). 

(1)  Voy.  Deloohe,  p.  4  et  8uiy.  Dani  la  lim  itnmdiiU,  on  remoontra 
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On  peut  hardiment  affirmer,  avec  Deloche,  que  les 
Franks  in  truste  dominica  sont  les  antrustions  dont  il 
est  si  souvent  parlé  dans  les  documents  historiques  et 
juridiques  de  la  période  mérovingienne. 

Si  nous  consultons  un  historien  qui  écrivait  trois 
siècles  avant  la  rédaction  du  texte  latin  de  la  loi  sa- 
lique,  nous  apprenons  que  les  Germains  aimaient  à  s  at- 
tacher à  un  chef  distingué  par  sa  naissance,  par  les 
grands  services  de  ses  ancêtres  et  par  sa  valeur  per- 
sonnelle. 

Ils  devenaient  pour  ce  chef  un  honneur  dans  la  paix, 
une  sûreté  dans  la  guerre.  Le  défendre,  le  protéger, 
faire  de  grandes  actions  pour  les  rapporter  à  sa  gloire, 
était  le  premier  objet  de  leurs  serments.  Les  chefs 
{principes)  combattaient  pour  la  victoire,  les  compa- 
gnons {comités)  pour  les  chefs.  Ceux-ci,  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  avaient  autour  d  eux  une  pha- 
lange courageuse,  fidèle,  dévouée  à  leurs  intérêts,  at- 
tachée à  leur  personne  par  des  serments  particuliers,  et 
cette  phalange  n*était  pas  exclusivement  composée  de 


l'Azpretsion  in  truste  dominica  (t.  XLIII,  XLIY).  Dans  an  titre  d«  la 
loiripoaire  on  troare  in  truste  régis  (t.  XI).  Dam  la  Becapitulatio  legis 
salicee,  commençant  par  les  mots  sciendum  est  quod  in  quiàusdam  legii 
salicii  inveniutttur  capitula,  on  retrouve  in  truste  dominica  (§  30,  Merkel, 
p.  90).  Charles  le  Chauve,  dans  le  capitulaire  de  Quierzy,  de  877,  se 
sert  des  mots  in  truste  dominica  (Pertz,  Legwn  t.  II,  p.  540).  Le 
chapitre  XX  de  ce  capitulaire  (cité  et  traduit  par  Deloche,  p.  7)  est 
ainsi  conçu  :  «  Que  nul  n'ose  exercer  de  déprédations  sur  nos  hommes 
on  sur  d'autres,  et  que  les  bénéiices  et  villas  de  ceux  qui  sont  avec  nous 
jouissent  de  l'immunité.  Si  quelqu'un  ose  enfreindre  cette  dispositio]!}, 
U  payera  une  triple  composition,  comme  s'il  commettait  le  méfait  à 
l'égard  d'un  homme  de  la  trustis  rogaU  (iV»  truste  dominica),  n 
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nobles.  Ceux-ci  y  étaient  admis  de  préférence,  mais  les 
autres  {céleri)  étaient  recrutés  dans  toute  la  jeunesse  (i). 

Si  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germanie  pour  pas- 
ser à  la  cour  des  rois  mérovingiens  du  vu®  siècle,  nous 
y  trouvons  la  formule  d'un  serment  par  lequel  les  des- 
cendants des  guerriers  germains,  devenus  les  conqué- 
rants des  Gaules,  liaient  étroitement  leur  sort  à  celui  du 
chef  de  la  nation.  Le  recueil  de  Marculfe  renferme,  sous 
le  titre  De  regibus  antrustionem ^  la  formule  suivante  : 
«  Il  est  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une  fidélité 
«  inviolable  soient  couverts  de  notre  protection.  Et 
<*  comme  un  tel,  grâce  à  Dieu,  notre  fidèle,  venant  ici 
«  dans  notre  palais  avec  ses  armes,  nous  a  juré  trttstis 
<*  et  fidélité  {trusiem  et  fidelitatem),  nous  décrétons  et 
«*  ordonnons,  par  le  présent  précepte,  que  désormais  un 
«  tel  susnommé  soit  compté  au  nombre  des  antrustions; 
<«  ety  si  quelqu'un  osait  le  faire  périr,  qu'il  sache  qu'il 
«  sera  condamné  à  payer  600  sous  pour  son  wer- 
«  geld  (2).  f» 

Le  premier  de  ces  témoignages  irrécusables  nous 

(1)  Tacite,  De  mor.  Germ.,  XIII,  XIV. 

(2)  Marculfe,  I,  8;  Rozière,  YIII  (traduction  de  Deloche).  Voici  le 
texte  latin  :  Rectum  est  ut  qui  nobisjidem  polîicentur  inlesam  twstram 
tueantur  aucHlio.  Et  quia  illefidelis,  Deo  propitio,  noster,  veniens  ibi  in 
palatio  nostro  una  cum  arma  sua,  in  manu  nostra  trustem  etjidelitatem 
nobis  visus  est  conjurasse,  propterea  per  prœsetUem  prœceptum  decemimus 
acjubemus  ut  deinceps  memoratus  ille  inter  nufnero  antrustionum  compu- 
tetur.  Et  si  quis  fartasse  eum  interficere  prœsumpserit,  naverit  se  virgiîdo 
suo  solidis  DC  esse  ctUpabilem  judicetur. 

Dans  plusieurs  éditions,  on  trouve,  par  erreur,  cum  arrimannia,  au 
lieu  de  cum  arma  sua.  On  en  a  conclu,  à  tort,  que  les  antrustions, 
même  sous  le  régime  de  la  loi  salique,  avaient  le  droit  de  s'attacher 
une  troupe  de  guerriers. 
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montre  les  mœurs  guerrières  des  Franks  avant  leurs 
conquêtes  dans  les  Gaules  ;  le  second  nous  prouve  que 
ces  mœurs  avaient  persisté  après  Tintronisation  des 
descendants  de  Clovis.  La  formule  citée  atteste  claire- 
ment que  les  rois  mérovingiens,  comme  jadis  les  prin- 
cipes  germains,  étaient  entourés  d*hommes  qui  se  dé- 
vouaient spécialement  à  leur  défense  et  contractaient,  à 
cet  égard,  des  obligations  qui  ne  pesaient  pas  sur  les 
autres  citoyens.  Nous  y  trouvons  môme  le  mot  trustis 
et  l'indication  exacte  de  la  composition  due,  suivant  le 
titre  XLI  de  la  loi  salique,  pour  le  meurtre  de  celui  qui 
se  trouve  in  truste  dominica. 

Aucune  hésitation  nest  possible.  Les  Franks  in 
truste  dominica,  que  la  loi  salique  protège  par  une 
triple  composition,  sont  les  successeurs  des  comités  des 
chefs  germains,  les  antrustions  des  premiers  siècles  de 
la  monarchie  franque.  L*homme  in  truste  dominica,  in 
truste  regali,  in  truste  régis,  est  incontestablement 
Vantrtistio  régis. 

L*antrustion  contractait  envers  le  roi  des  engage- 
ments qui  dépassaient  les  obligations  ordinaires  inhé- 
rentes à  la  fidélité;  il  jurait  à  la  fois  trustem  et  fidelita- 
tem.  C'était  un  guerrier  qui  se  mettait,  avec  ses  armes, 
à  la  disposition  du  chef  de  la  nation,  pour  soutenir 
celui-ci  dans  toutes  ses  luttes,  le  protéger  dans  tous  les 
périls  et  le  seconder  dans  toutes  ses  entreprises.  Il 
existait,  entre  le  roi  et  Tantrustion,  une  sorte  d'alliance 
qui  faisait  sortir  celui-ci  de  la  foule,  augmentait  sa  va- 
leur et  légitimait  la  protection  spéciale  qui  lui  était 
accordée  par  la  loi.  Il  devenait  pour  le  prince  une  force, 

8 
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un  appui,  une  sorte  de  client  armé  dont  la  vie  devait 
ôtre  scrupuleusement  respectée.  Il  obtenait,  comme 
tous  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  personne  du  roi,  le 
privilège  du^triple  wergeld. 

Dans  les  monuments  juridiques  de  la  période  méro- 
vingienne, on  trouve  des  Romains,  des  pueri  régis  et 
même  des  lites  revêtus  du  titre  d*antrustions]|rojaux  (i)  ; 
mais  aucune  disposition  de  cette  espèce  ne  se  rencontre 
dans  le  texte  de  la  lex  antiqua.  Les  deux  premiers  pa- 
ragraphes du  titre  XLI  prouvent  clairement  que  les 
seuls  individus  admis  à  Tantrustionat  étaient  alors  les 
Franks  saliens  (2).  On  naccordait  cette  faveur  ni  aux 
Germains  des  autres  nationalités,  ni  auxGallo-Romains, 
ni  aux  lites,  ni  aux  femmes.  Celles-ci  ne  pouvaient  ren- 
dre les  services  militaires  qui  étaient  de  Tessence  de 
Tantrustionat,  et  les  autres  ninspiraient  pas  une  con- 
fiance suffisante.  Dans  les  siècles  suivants,  quand  la 
monarchie  franque  fut  définitivement  fondée  et  que  les 
différences  de  race,  qui  jouaient  un  si  grand  rôle  dans 
la  société  mérovingienne,  se  furent  affaiblies,  on  se 
montra  moins  sévère;  mais,  alors  même,  les  femmes 
n'étaient  pas  admises.  Guérard,  en  affirmant  le  con- 
traire, a  confondu  ceux  qui  étaient  in  truste  dominica 
avec  ceux  qui  étaient  in  verbo  r^^rw,  c'est-à-dire  sous  la 
protection  royale.  Aucun  texte  de  loi,  aucun  historien 
ne  mentionne  une  femme  admise  in  truste  régis.  Le  rôle 

(1)  Recapitulatio  legis  salica,  30;  Pardessus,  Loi  salique,  p.  358  et  360. 
Résumé  des  compositions  commençant  par  les  mots  Sciendum  quibusdam 
salicœ  legis,  ^, 

(2)  Yoy.,  pour  le  barbarus  qui  legeni  salicam  vivit,  ci-après  le  §  6. 
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essentielleinent  militant  des  antrustions  ne  pouvait  ôtre 
rempli  par  le  sexe  faible  (i). 

Le  système  de  Montesquieu  est  donc  manifestement 
erroné.  Les  antrustions  ne  formaient  pas  une  noblesse 
héréditaire,  puisque, pour  devenir  antrustion,ils  avaient 
besoin  de  prendre  des  engagements  spéciaux  et  de  prê- 
ter un  serment  particulier  (2).  Ils  étaient  les  successeurs 
des  comités  germains^ et  ceux-ci,  suivant  le  témoignage 
formel  de  Tacite,  ne  devaient  pas  être  pris  parmi  les 

(1)  Voy.  Deloche,  op.  cit.,  p.  21,  49  et  suiv.,  et  ci-après  le  §  4.  Le 
titre  XLI  de  la  lex  antiqua  punit  de  la  même  manière  le  meurtrier  d'un 
antnution  et  le  meurtrier  d'une  femme  ingénue,  mais  il  n'en  distingue 
pâ8  moins  l'un  de  l'autre.  On  trouve,  il  est  vrai,  une  disposition  addi- 
iionneUe  à  la  loi  salique  que  Pertz  (Leguni  t.  II,  p.  7)  attribue  à  un 
oapitulaire  de  Childebert  (c.  550)  et  qui  est  ainsi  conçue  :  1.  Si  quis 
kfminem  ingenuum  in  sylm  aut  in  quolibet  loco  occident,.,  600  solidos 
componat,  2.  Si  antrustionem  vel  feminam  tali  ordine  interfecerit  aut 
talare  voluerit  vel  igné  concremaverit,  et  eifuerit  adprohatum,  1800  so- 
lidos componat  (Pardessus,  Capita  extravaçantia,  XVII).  Mais  Isi/emina 
n'est  pas  ici  la  femme  de  l'antrustion,  et  les  mots  tali  ordine  signi- 
fient simplement  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes  circonstances 
(yoy.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  408,  n»»  751  ;  Waitz,  Deutsche  Ver/asS' 
unçsçeickichte,  t.  II,  p.  266,  n»  8). 

(2)  On  trouve  encore,  au  ix«  siècle,  un  capitulaire  de  Gharlemagne  qui 
ordonne  de  fournir  le  logement  et  de  vendre  des  vivres,  comme  à  un 
voisin,  à  l'homme  qui  se  rend  auprès  du  roi  pour  lui  prêter  le  serment 
de  trustis  (de  truste  facienda)  (Capit.  de  801;  Baluze,  I,  p.  856). 
Yoy.  encore  le  chap.  XX  du  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  donné 
à  Quierzy,  en  877  (Pertz,  Legum  i,  1,  p.  540). 

Deloche  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  Pardessus  produit  ici  un 
argument  qui  n'est  pas  justifié,  quand  il  dit  :  »  Les  historiens  nous 
montrent  des  antrustions  recommandant  leurs  fils  au  roi,  c'est-à-dire» 
sollicitant  pour  eux  l'antrustionat,  lorsque  ceux-ci  étaient  arrivés  ad 
robustam  œtatem,  n  Pardessus  cite  à  l'appui  de  cette  afi&rmation  les 
Vit^  S,  Austregisilis,  S.  Aniulfi  et  S.  Licinii  (Loi  salique,  p.  499).  Or, 
dans  ces  Vies,  on  ne  rencontre  pas  un  mot  que  l'on  puisse,  avec  certi- 
tude, appliquer  à  l'antrustionat.  On  y  lit  simplement  :  In  obsequio 
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nobles  (i).  L'antrustionat  n'était  qu  une  qualité  person- 
nelle. Le  titre  XXIV  n'admet  point,  relativement  au 
meurtre  des  enfants^  la  distinction  établie  par  les  titres 
XLI  et  XLII  entre  les  simples  ingénus  et  les  antrus- 
tions  (s).  Ceux-ci  étaient  si  peu  nobles  que,  sous  la  dy- 
nastie mérovingienne,  on  rencontre  dans  leurs  rangs 
des  pueri  régis  ^  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ne  possé- 
daient pas  la  liberté  personnelle  (3).  A  l'époque  de  la 
rédaction  de  la  lex  antiqua,  l'ancienne  noblesse  germa- 
nique, moissonnée  par  les  guerres  civiles  et  étrangères, 
avait  disparu,  et  la  noblesse  féodale  n'était  pas  près  de 
naître.  L'antrustion  pouvait,  il  est  vrai,  recevoir  de  la 
munificence  du  roi  des  emplois  ou  des  concessions  de 
terres;  mais  ces  libéralités  n'étaient  pas  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'antrustionat.  L'antrustion  n'avait 
aucun  droit  à  l'obtention  d'un  bénéfice.  La  loi  salique 
ne  connaît  pas  de  noblesse. 

L'opinion  de  Guérard  doit  être  également  rejetée. 
Ainsi  que  Deloche  le  fait  observer,  trustis  ne  signifiait 
pas  la  protection  du  roi,  qui  s'exprimait  par  m  verho^ 
sub  tuitione,  sub  mundeburdo  régis,  sub  tuitione  régis, 
et  qui  s'appliquait  à  des  êtres  faibles  ou  à  des  accusés 
que  le  prince  prenait  sous  sa  sauvegarde.  Uantrustio 

gloriosi  régis  Ountramni  deputatus..,  Pater  ejus  commendavit  eum  Chlo» 
thario  régi  Francorum,,.  Theodeherti  régis  mimsterio  dignum  aptavit. 
Il  s'agit  là  d'une  simple  entrée  au  service  du  roi.  (Voy.  D.  Bouquet, 
t.  III,  p.  467,  486,  507.) 

(1)  Gertn.,  XIII. 

(2)  Cette  remarque  essentielle  appartient  à  Pardessus,  Loi  salique, 
p.  499. 

(3)  Voyez  le  résumé  des  compositions  commençant  par  ces  mots: 
Sciendum  quiàusdam  salic<e  legis,  XXXIII  ;  Pardessus,  loi  salique,  p.  360. 
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n'était  pas  un  simple  protégé  du  prince  ;  c'était  un  guer- 
rier qui  venait  librement  mettre  ses  armes  à  la  disposi- 
tion du  roi.  Le  mot  trustis  exprimait,  non  pas  l'assis- 
tance du  roi  au  Frank,  mais  celle  que  le  Frank  jurait 
au  roi  (i). 

L'explication  proposée  par  Laferrière  n'est  pas  plus 
admissible.  Les  mots  trustis  et  fidelitas  expriment  des 
choses  différentes.  Tous  les  hommes  libres  juraient 
fidélité  au  roi  (s);  mais  l'antrustion  devait,  outre  la  fide- 
litatem,  qui  était  un  devoir  commun  à  tous  les  citoyens, 
jurer  la  trustem^  qui  impliquait  des  obligations  excep- 
tionnelles (3). 

Savigny  se  trompe  à  son  tour  en  rattachant  la  notion 
de  Tantrustionat  à  celle  de  l'ancienne  noblesse  germa- 
nique. Il  n'existe  aucun  document  historique^  aucune 
tradition,  même  confuse,  qui  autorise  ce  rapproche- 
ment ;  les  lignes  qui  précèdent  suffisent  pour  prouver 
qu'il  n'existait  pas  d'antrustions  par  naissance. 

Enfin,  les  idées  émises  par  Daniels  et  Léo,  tout  en 
se  rapprochant  de  la  vérité,  ne  la  rendent  pas  d'une 
manière  complète.  Les  antrustions  fournissaient  au  roi 
un  secours  militaire,  mais  ils  ne  formaient  ni  un  corps 
spécial,  ni  une  garde  proprement  dite.  Le  rôle  des  an- 
trustions ne  les  obligeait  pas  avouer  toutes  leurs  heures 
au  service  et  à  la  défense  de  la  personne  du  prince,  et 
ils  n'étaient  pas  réunis  dans  le  voisinage  de  la  résidence 


(1)  Deloche,  op.  cit,,  p.  82,  47  et  suiv.,  ot  ci-après  le  §  4. 

(2)  Voy.  un  exemple  remarquable  dans  VHistoria  Francorum,  de 
Grégoire  de  Tours,  VII,  26. 

(3)  Voy.  Deloche,  ibid,,  et  ci-dessus  p.  117. 
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royale.  De  nombreux  documents  historiques  prouvent 
qu  on  les  rencontrait  sur  tous  les  points  du  territoire. 

Le  système  mis  en  avant  par  Pardessus  est  admis- 
sible; mais  le  savant  académicien  se  trompe,  lui  aussi, 
en  attribuant  à  Tantrustion  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  actionné  que  devant  le  tribunal  du  roi  (i). 

Kopinion  défendue  par  Deloche  est  la  seule  qui 
échappe  à  toutes  les  objections. 

La  loi  salique  parle  d'individus  placés  in  truste  do- 
minica  ;  mais  le  nom  d'antrustion  se  trouve  pour  la 
première  fois  dansTédit  de  Chilpéric,  rendu  vers  574(2). 
Étranger  au  texte  de  la  loi  salique,  ce  mot  se  sera 
formé  sur  le  sol  de  la  Gaule,  après  le  règne  de  Clovis(3). 
De  toutes  les  étymologies  qu'on  lui  a  assignées,  celle 
qui  me  paraît  la  plus  probable  a  été  mise  en  avant  par 
Grimm,  dans  sa  préface  à  la  Leœ  salica  de  Merkel.  Il 
prétend  que  trustis  est  le  gothique  travesti,  Tancien  bas- 
allemand  traustf  fœdus,  fiduda.  L*antrustion  est  un 
fœderalus. 

Je  parlerai  plus  loin  des  documents  législatifs  dans 
lesquels  le  mot  trustis  est  employé  dans  le  sens  de  guety 
de  troupe  armée  (4). 

(1)  Yoy.  ci-après  le  chap.  II  du  liv.  II. 

(2)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  10.  Dans  quelques  manuscrits,  on  trouve, 
au  lieu  d^antrustio,  andrustio,  antrusio,  entrutio. 

(8)  Waitz,  Verfassunçsffeschichte,  t.  II,  p.  268. 
(4)  Décret  de  Clotaire  II  de  596.  Yoy.  ci-après  le  §  4  du  chap.  P'  du 
liv.  II. 
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§  III.  —  Les  cofivivœ  régis. 

Le  titre  XLI  de  la  loi  salique  renferme  la  règle  sui- 
yante  : 

«  Si  quelqu'un  tue  un  homme  romain,  convive  du  roi 
tf  {conviva  regis)^  et  qu'il  en  soit  convaincu,  il  sera  dé- 
^  claré coupable  pour  12,000  deniers  ou 300  sous.  Celui, 
<•  au  contraire,  qui  sera  convaincu  d'avoir  tué  un  Ro- 
«  main  possesseur,  qui  nest  pas  convive  du  roi,' sera 
tf  déclaré  coupable  pour  4,000  deniers,  qui  font  100 
«  sous.  " 

Quel  était  le  rang  qu'occupait  ce  Romain  qualifié  de 
convive  du  roi  ? 

Eccard  et  Ducange  le  définissent  :  Bœ  familia  vel  e 
domo  regia,  domesticus  régis ^minister  regis{i).  Clément 
en  fait  un  page  royal  (2).  Waitz  y  voit  des  hommes  dont 
le  roi  a  fait  ses  compagnons  de  table,  ce  qui  était, dit-il, 
considéré  comme  une  admission  dans  la  trustis  (3).  Par- 
dessus (4),  Guérard  (5),  Guizot  (e)  identifient  le  conviva 


(1)  Daoange,  v'"  Conviva  régis,  ajoute  :  nostris  ▼*■  qficierSf  commen- 
saux de  la  maison  du  roi,  Eccard,  notes  sur  le  titre  XLI  ;  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  147. 

(2)  ReM  der  saîischen  Franken,  p.  193. 

(3)  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  II,  p.  41  (2«  édit.);  1. 1",  p.  878 
(8*  édit.). 

(4)  Lai  salique,  p.  489.  Conviva,  dit  Pardessus,  est  la  traduction 
latine  à^antrustio,  comme  cornes  est  la'traduction  de  çrqfio  ;  il  a,  au  fond, 
le  sens  de  compagnon. 

(6)  Polyptyque  d^Irmiwm,  Prolégom.,  p.  617-619. 

(5)  Essais  sur  Vhistoire  de  France,  iy«  Essai,  p.  189  et  suiv.,  6«  édit. 
(1844). 
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régis  avec  lantrustion ;  ils  font  du  romanus  conviva  un 
anirustion  romain.  Au  contraire,  suivant  Deloche,  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  l'opinion,  le  titre  d*antrustion 
était  exclusivement  réservé  aux  Franks.  A  son  avis,  le 
conviva  régis  y  Frank  ou  Romain,  était  un  familier  du 
palais,  un  homme  de  cour,  tantôt  sans  fonctions  déter- 
minées, tantôt  pourvu  d'emplois  civils  ou  militaires  d'un 
ordre  élevé  (i).  Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  l'opinion 
de  Lehuërou ,  qui  fait  du  conviva  régis  un  vassal  du  roi  (2) . 

La  seule  circonstance  que  le  Romain  pouvait  obtenir 
le  titre  de  conviva  régis  suffirait,  au  besoin,  pour  faire 
rejeter  l'avis  de  ceux  qui,  sous  le  régime  de  la  loi  sa- 
lique,  identifient  le  convive  du  roi  avec  l'antrustion. 
A  cette  époque,  l'antrustionat  était  une  institution  pure- 
ment germanique,  et  les  Franks  seuls  y  étaient  admis  ; 
tandis  que  nous  voyons  figurer  parmi  les  convivœ  des 
Germains  d'autres  nationalités  et  môme  des  Gallo- 
Romains  (3). 

En  présence  du  laconisme  exagéré  de  la  loi  salique^ 
le  seul  moyen  de  découvrir  la  vérité  consiste  à  scruter, 
avec  la  prudence  nécessaire,  les  monuments  historiques 
et  littéraires  de  l'époque  mérovingienne. 

Ducange  cite  deux  fragments  importants,  dont  l'un 

(1)  La  trustis  et  Vantrustion  royal,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Institutions  carolingiennes ,  p.  137,  n«  2.  Il  base  son  opinion  sur  ce 
que,  à  son  avis,  vassus  et  vassalits,  qui  n'en  est  que  le  diminutif, 
Tiennent  de  gasty  convive,  gesell,  compagnon.  Il  ajoute  :  «  Ainsi, 
lorsqu'il  est  question,  dans  la  loi  salique,  du  convive  du  roi,  il  faut 
entendre  le  vassal  du  roi.  » 

(3)  Suivant  le  passage  de  la  Vie  de  8.  Colomban,  cité  ci-après,  la 
qualité  de  Burgunde  ne  mettait  pas  obstacle  à  l'obtention  de  la  dignité 
de  conviva  régis  à  la  cour  des  rois  franks. 
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est  emprunté  au  poète  Fortunat  et  Tautre  à  Thagio- 
graphe  Jonas. 

Fortunat,  qui  écrivait  dans  la  seconde  moitié  du 
yi^  siècle,  adressant  des  félicitations  à  un  Gaulois 
nommé  Condo,  qui  venait  d*ôtre  élevé  à  la  dignité  de 
conviva  du  roi  Sigebert  I*,  s'exprime  ainsi  :  «  Parti 
^  d*une  humble  condition,  tu  t*es  constamment  élevé  à 
tf  des  postes  supérieurs,  et  tu  es  parvenu  au  faite  des 
«  honneurs  en  passant  par  tous  les  grades.  Le  roiThéo- 
tf  doric  fa  honoré  de  la  charge  de  tribun,  et  cette  nomi- 
«  nation  faisait  augurer  déjà  ton  avancement  futur. 
«  Théodebert  t*a  appelé  aux  fonctions  de  comte  et  t'a 
«  donné  un  commandement  digne  de  tes  services... 
«  Bientôt,  voulant  sagement  t'élever  plus  haut,  il  t'a 
«  donné  l'office  de  domestique  du  palais.  Maintenant  tu 
«  reçois  de  l'afifection  du  roi  Sigebert  la  rémunération  de 
«  tes  services  ;  il  a  voulu,  en  te  nommant  conviva  à  titre 
tf  d'avancement,  que  tu  siégeasses  parmi  les po^en^es(i).  " 

(1)  Trad.  Deloche  : 

Â  parvo  incipiem  existi  semper  in  aitum, 

Perçue  gradus  omnes  culmina  celsa  tenes. 
Theodoricus  ovans  ornavit  honore  triàunum  ; 

Surgendi  auspicium  jamfuit  inde  tuum. 
Theodebertus  enim  comitivœ  pramis  cessit, 

Auxit  et  obsequiiê  cingula  digna  tuis. 


Max  voluit  sapiens  ampl\ficare  gradus  : 
Institua  cupiens  ut  deinde  domesticus  esses, 

JNfune  etiam,  placido  Sigeberti  regts  amore, 

8unt  data  servitiis  libéra  dona  tuis, 
Jussit  et  egregios  inter  residere  patentes, 

Convivam  reddens,  prqficiente  gradu, 
(  VenantUFortunati  Opéra;  pars  !•,  Vil,  16;  édit.  de  Rome,  1786, p.  248). 
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Assurément  la  hiérarchie  administrative,  pompeuse- 
ment décrite  dans  ce  curieux  fragment,  nexistait  pas  à 
la  cour  semi-barbare  des  rois  franks  qui  régnaient  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  leœ  antiqua;  mais  Ten- 
thousiasme  du  poète  et  les  divers  degrés  franchis  par 
Condo,  avant  de  devenir  l'un  des  convives  du  roi,  attes- 
tent manifestement  que  ce  titre  avait  une  signification 
élevée.  Il  plaçait  dans  les  conseils  et  faisait  vivre  dans 
la  familiarité  du  roi  celui  qui  en  était  revêtu.  Le  con- 
viva  régis  est  mis  au-dessus  du  tribun,  du  comte  et  des 
domestiques  du  palais. 

Jonas,  dans  la  vie  de  saint  Colomban,  écrite  au 
vii^  siècle^  nous  fournit  un  renseignement  analogue.  Il 
attribue  le  titre  de  conviva  à  Chrodoald ,  mari  de  la 
tante  de  Théodebert  II.  Il  donne  le  môme  titre  à  un 
noble  personnage,  Hagnericus;  il  dit  de  ce  dernier  : 
Vir  sapiens  et  consiliis  régis  gratus  (i).  Il  place  parmi 
les  dignitaires  les  plus  illustres  un  Burgunde  du  nom 
de  Chagnoald,  qui  reçoit,  dans  la  vie  de  saint  Agilus, 
son  fils  y  la  qualification  de  conviva  et  consiliarius  du 
roi  Childebert  II  (2). 

Le  conviva  régis  n'était  donc  pas  un  Frank  salien 
qui  se  vouait,  avec  sa  clientèle  militaire ,  à  la  défense 
du  roi  ;  c'était  un  homme  distingué  par  son  mérite  et 
par  ses  services,  Romain,  Frank  ou  Barbare  d'une 
autre  nation,  que  le  roi  admettait  dans  ses  conseils, 
qu'il  honorait  de  sa  familiarité  et  qu'il  recevait  à  sa 
table.  Le  Romanus  conviva  régis  n'était  pas  un  antrus- 

(1)  Cap.  XVm  et  XXIV. 

(2)  Mabillon,  Annales  ord.  S*  JBenedicti,  t.  I«r,  p.  279. 
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tion  romain ,  et  le  Frank  salien  admis  in  truste  domi- 
nica  n'était  pas  un  conviva  de  race  germanique.  L'an- 
trustionat  s'acquérait  d'une  autre  manière  et  entraînait 
d'autres  obligations,  d'un  caractère  essentiellement  mi- 
litaire. 

Cette  distinction  s'adapte  parfaitement  au  texte  de  la 
loi  salique.  Les  deux  premiers  paragraphes  du  titre  XLI 
s'occupent  des  Franks  qui  se  trouvent  in  truste  domi- 
nica,  et  le  paragraphe  suivant  concerne  le  Romantis 
conviva  (i).  On  méconnaît  toutes  les  règles  d'une  saine 
interprétation  en  identifiant  des  termes  que  le  législa- 
teur lui-même  a  eu  soin  d'employer,  à  quelques  lignes 
d'intervalle,  avec  une  signification  évidemment  diffé- 
rente. 

Un  linguiste  du  xii^  siècle,  profondément  versé  dans 
les  antiquités  germaniques ,  a  eu  raison  de  donner  du 
conviva  régis  la  définition  suivante  :  primam  régis  fa- 
mUiaritatem  adepttts  (2). 

Le  système  d'interprétation  proposé  par  Deloche  mé- 
rite à  tous  égards  la  préférence. 

§  IV.  —  Les  personnes  placées  in  verbo  régis. 

Les  individus  placés  in  verbo  régis,  in  tuitione  régis, 
sub  mundeburdo  régis,  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  ceux  qui  se  trouvent  in  truste  dominica. 

Dans  le  langage  juridique  des  Franks ,  les  mots  in 

(1)  §  14  dans  le  texte  de  Behrend. 

(2)  Saœo  Orantmaticîês,  oité  par  Dacange,  y*"  Conviva  reçii. 
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verbo  régis  ont  deux  significations   bien  distinctes^ 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre. 

Dans  leur  sens  général  et  usuel,  ces  mots  désignent 
simplement  la  protection  des  lois,  en  d autres  termes, 
les  garanties  légales  que  les  coutumes  de  la  nation 
accordent  à  tous  les  citoyens  et  dont  le  roi  est  tenu  d'as- 
surer le  maintien  (i).  A  ce  point  de  vue,  tous  les  Franks 
libres  de  naissance  se  trouvent  in  verbo  régis  y  in  ser- 
mone  régis ^  et  certains  individus,  rebelles  à  la  loi,  sont 
seuls  extra  verbum,  extra  sermonem  régis.  C'est  ainsi 
que  le  délinquant  qui  refuse  de  comparaître  devant  le 
tribunal  du  roi  est  mis  hors  la  loi,  extra  sermonem 
régis.  Ses  biens  sont  confisqués,  et  le  premier  venu 
peut  impunément  le  mettre  à  mort  (2). 

Mais  les  mots  in  verbo  régis  ont  aussi  une  signi- 
fication beaucoup  plus  restreinte  et  pour  ainsi  dire 
technique.  Ils  désignent  alors  une  position  particulière, 
une  situation  privilégiée. 

C'est  cette  situation  que  je  dois  ici  déterminer. 

Le  titre  XIII  de  la  loi  salique  prévoit  le  rapt  d'une 
jeune  fille  placée  in  verbo  régis.  Le  coupable  est  obligé, 
dans  ce  cas,  de  payer,  à  titre  de  fredtis  exceptionnel, 
une  somme  égale  à  celle  de  la  composition  ordinaire. 

Un  fragment  additionnel  à  la  loi  salique  fixe  à 

(1)  Yoy.  ci-dessus  p.  46. 

(2)  Tit.  LYI.  Yoy.,  pour  la  position  légale  des  contamax,  ci-après  le 
ohap.  Il  de  la  sect.  Il  du  liv.  1^^,  et  la  sect.  II  du  liy.  III. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'un  fragment  additionnel  à  la  loi  salique, 
que  Pertz  attribue  à  Childebert  I«r  (Leffum  t.  II,  p.  7),  met  hors  la  loi 
Pantrustion  qui,  légalement  assigné,  refuse  de  comparaître  au  tribunal 
du  roi.  Merkel,  XGYI,  p.  42.  Boretius,  chez  Behrend,  p.  97. 
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1 ,200  SOUS  la  composition  due  pour  le  meurtre  d'une 
femme  enceinte  qui,  pour  une  cause  quelconque,  se 
trouve  in  verbo  régis  (i). 

Un  autre  fragment  s'occupe  du  cas  où  les  parents  du 
mari  défunt  refusent  d'accepter  le  prix  de  rachat  {acha- 
sius)  de  la  yeuve  qui  veut  se  remarier.  Il  permet  à  cette 
femme  de  se  rendre  au  Mal  du  comte,  et  ordonne  à 
celui-ci  de  la  placer  in  verbo  régis.  Uachasius  est  alors 
payé  au  fisc  (s). 

La  loi  ripuaire  renferme  également  un  texte  où  il 
est  question  d'une  puella  ingenua  in  verbo  régis.  Le 
titre  XXXVII  (al.  XXXV)  porte  :  Si  quis  ingenuam 
puellam,  quœ  in  verbo  régis  est  y  occiderit  vel  seduxe- 
rit...  LX  solidos  culpabilis  judicelur. 

A  côté  de  ces  textes,  il  importe  de  placer  deux  épi- 
sodes empruntés  à  YHistoria  Francorum  de  Grégoire 
de  Tours. 

Sichaire,  qui  avait  assassiné  les  parents  de  Chram- 
nisinde,  fut  mis  à  mort  par  ce  dernier.  Malgré  l'exer- 
cice d'un  incontestable  droit  de  vengeance,  Chramni- 
sinde  vit  confisquer  ses  biens,  parce  que  Sichaire  se 
trouvait  sous  la  protection  spéciale  de  la  reine  Brune- 
haut.  Il  était  placé  in  verbo  reginœ  (3). 

Une  fille  libre  de  naissance,  ayant  tué  le  duc  Ama- 
lon,  au  moment  où  celui-ci  voulait  attenter  à  sa  pudeur, 

(1)  Morkel,  LXXV,  p.  37  ;  Pardessus,  Capita  extravagantia,  XL  Pertz 
(Legum  t.  II,  p.  5)  attribue  ce  fragment  à  Clovis.  Boretius,  ibid,^  p.  92. 

(2)  Merkel,  LXXI,  p.  35.  Pertz  attribue  ce  fragment  au  c.  VII  d'un 
capitulaire  de  Clovis  d'environ  510  (Leçum  t.  II,  p.  3).  Gomp.  Leœ 
antiqua,  XLIV.  Boretius,  ibid,^  p.  90. 

(3)  HUt.  Francorum,  IX,  19. 
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alla  se  jeter  aux  pieds  du  roi  et  lui  raconta  ce  qui  était 
arrivé.  ^  Le  roi,  très  miséricordieux,  non  seulement  lui 
«  donna  la  vie,  mais  commanda  qu  il  lui  fût  délivré  une 
«  prœceptio,  d'après  laquelle  il  la  prenait  sous  sa  pro- 
«  tection  (in  verbo  suo)  et  défendait  aux  parents  du  dé- 
«  funt  de  rinquiéter  en  aucune  manière  (i).  y> 

Rapprochés  des  textes  cités ,  ces  épisodes  prouvent 
que  la  mise  in  verbo  regiSy  dans  le  sens  restreint  de  ces 
termes,  était  une  protection  spéciale,  une  garantie  ex- 
ceptionnelle accordée  à  certaines  personnes  par  le  chef 
de  la  nation.  Tout  attentat  contre  ces  personnes  deve- 
nait un  outrage  à  la  dignité  royale,  et  avait  pour  con- 
séquence une  aggravation  de  peine,  ou  môme,  comme 
dans  le  cas  de  Chramnisinde,  l'application  d'une  peine 
là  où,  en  règle  générale,  le  droit  national  accordait 
l'impunité  à  l'auteur  d'un  homicide. 

Cette  prérogative  royale  avait  pris,  comme  toifles  les 
autres,  une  forme  solennelle  et  une  extension  considé- 
rable, lorsque  les  rois  mérovingiens  eurent  réussi  à 
asseoir  leur  trône  sur  une  base  solide.  Des  évéques, 
des  familles  entières  furent  collectivement  placés  sub 
sermone  régis.  Les  formules  de  Marculfe  nous  en  four- 
nissent une  preuve  irrécusable.  Le  diplôme  de  récep- 
tion sous  la  parole  royale ,  entièrement  différent  de  la 
formule  de  l'admission  à  l'antrustionat ,  débutait  de  la 
manière  suivante  :  «  Il  est  juste  que  la  puissance  royale 
«  étende  sa  protection  à  tous  ceux  à  qui  elle  est  recon- 
«  nue  nécessaire  (2).  9» 

(1)  Hist.  Francorum,  IX.  27. 

(2)  Marculfe,  l,  24  ;  Rozière,  IX.  Quoique  cette  formule  dénote  un 
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Rien  ne  permet  de  supposer  que  la  réception  in  verbo 
régis  eût  pris  une  telle  extension  à  Tépoque  de  la  rédac- 
tion de  la  loi  salique.  On  ne  raccordait  alors  qu  à  des 
filles,  à  des  veuves,  à  des  accusés,  en  d'autres  termes, 
à  des  individus  isolés  qui,  à  raison  de  circonstances 
exceptionnelles  où  ils  se  trouvaient  placés ,  avaient  be- 
soin d'une  protection  spéciale. 

On  voit  combien  se  sont  trompés  les  auteurs  qui  ont 
voulu  assimiler  Thomme  qui  est  in  truste  dominica  à 
rhomme  qui  est  in  verbo  régis  (i).  Le  premier  est  un 
soldat  qui  se  rend  au  palais,  avec  ses  armes,  et  se  voue 
spécialement  à  la  défense  des  intérêts  du  roi,  à  qui  il 
apporte  un  concours  utile.  Le  second  est  ordinairement 
un  accusé  ou  un  être  faible  qui  vient  chercher  un  abri 
sous  l'égide  de  la  puissance  royale.  Le  premier  prête 
au  roi  une  assistance  armée,  tandis  que  le  second  im- 

état  social  qui  s'éloigne  considérablement  de  la  vie  des  Franks  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  salique,  il  est  utile  de  la  repro- 
duire, pour  faire  ressortir  les  différences  qui  existent  entre  son  texte  et 
celui  de  la  formule  relative  à  la  réception  dans  Pantrustionat  (voyez 
oi-de88us,p.  116):  Rectum  est  ut  regalis  potestoi  illis  tuitionem  impertiat, 
quorum  nécessitas  comprobatur.  Igitur  cognoscat  magnitudo  seu  utilitas 
vestra  quod  nos  apostolico  riro  iUo,  de  monasterio  illOf  in  honore  illius 
sancti  constructo,  cum  omnibus  rébus  rel  hominibus  suis  aut  gasindis  vel 
amidSfSeu  undecunque  ipse  legitimoreddebit  mittiojuxta  ejuspetitionem, 
propter  maloruni  honiinum  inlicitas  ii\festationes,  sub  sennonem  tutù 
tionis  (sic)  nostrœ  visifuimus  récépissé,  ut  sub  mundeburde  vel  defensione 
illustris  viro  iilo,  majoris  domus  nostri,  cum  omnibus  rébus  pra/ata 
ecelesiœ  aut  monasterii,  quietus  debeat  resedere... 

Comp.  Marculfe,  I,  31  ;  Rozière,  CLI. 

(1)  Gamier  (De  f  Origine  du  gouvernement  français,  p.  987,  édit. 
de  1766)  ;  Mably  (Observations  sur  l'histoire  de  Franee,  I,  p.  155,  édit. 
de  1793),  et  Guérard  (Polyptyque  d'Irminon,  Prolégom,,  §§  266  et  268, 
p.  617  et  suiv.)  ont  versé  dans  cette  erreur.  Ils  ont  interprété  les  mots 
trustis  dominica  dans  le  sens  à^  protection  royale. 
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plore  et  obtient  du  prince  une  protection  nécessitée  par 
sa  faiblesse.  A  tous  les  points  de  vue ,  la  position  de 
Tantrustion  et  celle  de  Tindividu  in  verbo  régis  sont 
essentiellement  différentes  (i). 

§  V.  —  Le  baro. 

Le  mot  baro  ne  se  trouve  qu'une  seule  fois  dans  le 
texte  de  la  lex  antiqtia . 

Le  titre  XXXI  est  ainsi  conçu  :  «  Si  quelqu'un  em- 
«  pèche  de  passer  ou  pousse  hors  de  son  chemin  un  baro 
«  ingénu,  il  sera  déclaré  coupable  pour  600  deniers  qui 
«  font  15  sous.  Si  quelqu'un  empêche  de  passer  ou 
«  pousse  hors  de  son  chemin  une  femme  ingénue,  il 
«  sera  déclaré  coupable  pour  1,800  deniers  qui  font 
«  45  sous.  9» 

L'ensemble  de  ce  texte  prouve  clairement  que  le  mot 
baro  a  ici  le  sens  d'homme  libre.  Celui  qui  entrave  le 
passage  d'un  homme  paye  quinze  sous;  celui  qui  entrave 
le  passage  d'une  femme  paye  trois  fois  autant,  par  suite 
de  la  protection  spéciale  que  la  loi  salique  accorde  à  la 
faiblesse  du  sexe  (2). 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  du  mot  baro.  Un 
fait  étrange,  c'est  que  Cicéron  l'emploie  dans  le  sens  de 
homo  stupidtLSf  et  que  le  scoliaste  de  Perse,  qui  attri- 
bue à  ce  mot  une  origine  gauloise,  l'interprète  ainsi  : 
Oallorum  lingua  barones  vel  varoneSy  servi  militum, 
qui  utique  stultissimi  sunty  servi  videlicet  stultorum  (3). 

(1)  Voy.  Deloche,  Op,  cit.,  p.  21  et  suiv. 

(2)  Comp.  tit.  XLI. 

(S)  Voy.  les  passages  cités  par  Dacange,  V°  Baro. 
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Isidore  de  Seville^dans  son  traité  des  Origines,  traduit 
baro  par  tnercenaritis ,  qui  servit  accepta  mercede  (i). 

II  est  évident  que  ces  indications  ne  sauraient  servir 
à  rinterprétation  de  la  loi  salique.  Elles  ont  été  unani- 
mement écartées  par  les  germanistes,  qui,  malheureuse- 
ment, sont  eux-mêmes  très  loin  de  se  trouver  d*accord. 
Grinun  affirme  que  d^anciennes  lois  germaniques  em- 
ploient le  mot  haro  y  tantôt  dans  le  sens  à'ingenuiiSy  et 
tantôt  dans  le  sens  d*homme  en  général  (s).  Behrend 
le  traduit  par  ingenuus  (d).  Clément  en  fait  un  sace- 
baron  (4).  Mullenhoff  émet  d*autres  hypothèses  en  rap- 
port avec  le  mot  hàr  qui,  dans  Tancienne  langue  ger- 
manique du  Nord,  signifie  à  la  fois  soldai  et  fils  (5). 
D'autres  encore  ont  eu  recours  à  de  longues  recher- 
ches étymologiques  et  arrivent  à  des  conclusions  di- 
verses. 

Ces  recherches  étymologiques,  très  intéressantes  au 
point  de  vue  de  la  linguistique,  sont  ici  complètement 
inutiles.  Le  sens  du  mot  haro  dans  le  texte  du  titre  XXXI 
n'est  pas  douteux.  Il  désigne  manifestement  un  homme 
ingénu.  Il  est  probable  qu'il  ne  figurait  pas  dans  la  ré- 
daction primitive,  et  que  nous  devons  y  voir  le  résultat 
d'une  correction  maladroite  de  copiste.  Dans  trois  ma- 


(1)  L.  IX,  c.  4. 

(2)  ReekUaUerikUfnery  p.  282, 288. 

(8)  Behrend,  lexsalica,  p.  139. 

(4)  Clément,  Forsckunçen  Uhtr  dos  Recht  der  saliichen  FrahlUn,  p.  169. 
Voy.,  ponr  les  sacebarons,  le  §  4  du  chap.  I«r  ci-dessos. 

(6)  A  la  suite  du  livre  de  Waitz  {Dos  alte  Recht,  p.  280).  Il  fait  aussi 
remarquer  que  dans  la  langue  celtique,  et  plus  tard  dans  la  langue 
proTençale,  bar  ou  her  désigne  un  homme  en  général. 
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nuscrits  de  la  loi  salique,  il  se  trouve  remplacé  par 
hominem  ingenuum  (i). 

C*est  aussi  dans  le  sens  d*liomme  que  le  mot  baro 
figure  dans  la  loi  ripuaire  (2),  et  dans  celles  des  Ala- 
mans  (3)  et  des  Langobards  (4). 

§  VI.  —  Barbari  qui  legem  salicam  vivunt. 

Le  texte  du  titre  XLI  de  la  loi  salique  débute  par  les 
Ugnes  suivantes  :  Si  guis  ingenuo  Franco  aut  barba- 
rum  qui  legem  salicam  vivit  occiderit,  eut  fuerit  adpro- 
batum  8000  dinarios,  qui  faciunt  solidos  200,  ctUpabi- 
lis  judicetur. 

Depuis  plus  d'un  siècle ,  de  nombreuses  discussions 
ont  surgi  au  sujet  de  la  question  de  savoir  quel  sens  il 
faut  attribuer  aux  mots  barbarus  qui  legem  salicam 
vivit. 

Mably,  faussant  manifestement  le  sens  des  termes, 
j  voit  des  Gallo-Romains  qui  s'étaient  fait  naturaliser 
FrankSy  afin  d'obtenir  le  droit  de  vivre  sous  le  régime 
de  la  loi  salique  (5).  Pardessus,  adoptant  une  interpré- 

(1)  ManuBcrits  de  Montpellier  (H.,  186),  de  Paris  (4627,  jadis  5189), 
de  SaintrGall  (781).  Textes  7,  6  et  9  du  recueil  de  Hessels  et  Kern, 
ool.  186. 

(2)  Tit.  LX  (al,  LVID),  14. 
(8)  Tit.  LXXVI  ;  add,  XXI. 

Dans  la  loi  des  Alamans,  le  mot  baro  désigne  tantôt  un  lite  et  tantôt 
un  homme  en  général  (yoy.  Waitz,  Verfaasunçsgeschichte,  t.  II,  p.  183, 
n*  8,  2«  édit.). 

(4)  Bdictum  Rothanis,  XIV,  XYH. 

(6)  Observations  sur  Vhistoire  de  France,  t.  I",  p.  126,  297  et  suiv. 
Édit.  de  Toulon,  1798. 
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tation  parement  arbitraire,  applique  le  texte  aux  Ger- 
mains qui,  avant  la  bataille  de  Soissons,  s'étaient  em- 
parés de  diverses  portions  du  territoire  des  Gaules  et 
que  Clovis  soumit  à  sa  domination  ;  hypothèse  d'autant 
moins  admissible  que  la  loi  salique  est  probablement 
antérieure  au  règne  de  ce  prince  (i).  Savigny  interprète 
le  langage  du  législateur  en  ce  sens  que  tous  les  Ger- 
mains indistinctement,  qui  vivaient  au  milieu  des  Sa- 
liens,  étaient  régis  par  le  droit  salique  (2).  Feuerbach, 
Eichhom  et  d'autres  enseignent,  au  contraire,  que  les 
barhari  dont  il  s'agit  ici  étaient  des  Germains  isolés, 
peut-être  des  prisonniers  de  guerre  affranchis,  auxquels 
les  Saliens  accordaient  la  faveur  de  vivre  sous  les  lois 
de  la  race  dominante  (3).  Waitz,  tout  en  adoptant  l'opi- 
nion de  Savigny,  estime  qu'on  pourrait  peut-être  appli- 
quer le  §  1^  du  titre  XLl  à  l'ancienne  population  cel- 
tique du  pays  (4).  Deloche  se  contente  d'affirmer  que  les 
barbares  saliens  étaient  les  barbares  régis  par  la  loi 
salique  (5).  ' 

Un  tout  autre  système  d'interprétation  est  mis  en 
avant  par  Sohm.  Il  prétend  que  les  mots  aut  barbarum 
qui  legem  salicam  vivit  ne  sont  qu'un  pléonasme  résul- 

(1)  Lai  salique,  p.  437. 

(2)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  1. 1*',  0.  III,  §§  82  et  suiv . 
(8)  Feaerbach,  Die  Lex  salica  und  ihre  verschiedenen  Recensionen, 

p.  28  ;  Eichhorn,  Staats-  und  JRechtsçeschichte,  t.  !«',  p.  266.  Voy.,  dans  le 
même  sens,  Rogge,  Oerichtswesen  der  Oermanen,  p.  54, 65.  C'est  l'expli- 
cation fonmie  par  une  glose  da  manascrit  d'Est  :  Barbarum  idest  quos 
Franci  ex  alia  patria  in  suam  adduwerint  et  ipsos  captos  salicha  lege 
vivere  volunt, 

(4)  Dos  alte  Eecht,  p.  98. 

(5)  Op.  at.,  p.  169. 
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tant  de  la  prédilection  excessive  pour  la  tautologie  qu'on 
remarque  dans  tous  les  monuments  juridiques  des 
Franks.  Il  aflBrme  que  le  barbants  dont  il  s'agit  ici  n'est 
autre  que  Yingenuus  Francus.  A  son  avis,  le  texte  de- 
vrait être  traduit  de  la  manière  suivante  :  ^  Si  quel- 
«  qu'un  tue  un  Frank  ingénu ,  c'est-à-dire  un  barbare, 
«  qui  vit  selon  la  loi  salique  (i).  » 

Il  est  certain  que,  dans  plusieurs  manuscrits  de  la 
loi  salique ,  on  trouve  le  mot  barbants  pour  désigner 
un  Frank  en  opposition  avec  un  Romain  (2).  Il  est  en- 
core certain  que  la  particule  aut  est  souvent  employée 
pour  rapprocher  des  expressions  de  même  sens  et  non 
de  sens  contraire  ou  seulement  différent  (3).  Il  est  avéré, 
d'autre  part ,  que  l'amour  constant  de  la  tautologie  se 
manifeste  au  plus  haut  degré  dans  le  texte  de  la  loi 
salique  et  dans  celui  de  ses  annexes  datant  d'une  épo- 
que postérieure.  C'était  une  sorte  de  système  de  rédac- 
tion qui  s'est  maintenu  pendant  des  siècles.  J'ai  déjà  dit 
que,  dans  les  capitulaires,  les  jugements  et  les  formules 
mérovingiennes,  on  trouve  fréquemment  des  expressions 

(1)  Reichs-  und  Oerichtsverfassung,  1. 1",  p.  670  et  suiv. 

(2)  Si  vero  Romanus  barbaro  salico  expoliaverit  (Loi  salique,  XIV,  2). 
L'expression  Franco  salico  du  texte  de  Merkel  ne  se  trouve  que  dans  le 
manuscrit  de  'Wolfenbûttel.  Yoy.  les  textes  comparés,  dans  l'ouvrage 
cité  de  Hessels  et  Eem,  col.  90.  Comp.  Loi  des  Burçundes,  VIII,  1  ; 
X;  XVII,  5;  XXII;  XLIV,  1;  XLVII,  1.  On  peut  en  dire  autant  des 
historiens  et  des  hagiographes  de  la  première  race.  Yoy.  les  passages 
recueillis  par  Roth,  Beneficialwesen,  p.  102,  et  Waitz,  Verfassungsge- 
schichte,  t.  n,  p.  80  (2«  édit.). 

(8)  Par  exemple  thunginus  aut  centenarius  (XLIV,  1  ;  XLTI)  ;  cornes 
aut  grajio  (LXXI,  LXXIII  de  Merkel),  respofidere  aut  convenire  (XCVI, 
1,  de  Merkel);  2*  capit.  de  Boretius,  à  la  suite  du  texte  de  Behrend, 
p.  96. 
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telles  que  celles-ci  :  Patris  vel  genitoris  nostri,  letcso- 
verpisse  vel  condonasse ,  prosequere  vel  admallare, 
mundeburde  vel  defensione,  tuitionem  vel  defensionem, 
dici  aiU  nominari,  pacttonem  seu  convenientiam ,  laici 
aut  seculares  (i).  Cette  singulière  tendance  se  révèle 
jusque  dans  les  documents  législatifs  du  règne  de 
Charlemagne. 

Sohm,  qui  se  prévaut  de  ces  faits  indéniables,  ajoute 
que,  dans  un  passage  de  la  lex  antiqua  (LXIII,  1)  où  il 
ne  s'agit  aucunement  d'autres  Germains,  le  Frank  in- 
génu est  qualifié  d'homme  vivant  selon  la  loi  salique  : 
Si  quis  hominem  ingenuum  in  oste  occiserit^  quia  lege 
salica  vivit  et  in  truste  dominica  non  fuit  ille  qui  occisus 
estj  24000  dinarios,  qui  faciunt  solidos  600,  ctUpabilis 
judicetur  (2). 

Ces  raisons  suffisent  pour  faire  adopter  l'interpréta- 
tion proposée  par  le  savant  professeur  de  Strasbourg. 
Les  termes  ingenuus  Francus  sont  identiques  à  ceux 
dont  ils  sont  immédiatement  suivis  :  barbarus  qui 
legem  salicam  vivit.  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  pré- 
sence d'une  classe  spéciale  de  Germains.  La  répétition 
surabondante,  devenue  la  source  de  tant  d'interpréta- 
tions contradictoires,  est  moins  étrange  que  celle  qu'on 
rencontre  au  titre  XXII,  qui  réprime  les  vols  commis 
dans  un  moulin  :  molinario  id  est  oui  molinus  est. 

(1)  Sohm,  p.  571  ;  Both,  Beneficiahcesen,  p.  248  et  n^  21. 

(2)  LXUI. 
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§  VIL  —  Les  lit  es. 

Les  lite8(/tït,  letiy  lati,  lasst)  n'étaient  ni  des  hommes 
libres  de  naissance,  ni  des  esclaves;  ils  occupaient  une 
position  intermédiaire  entre  les  uns  et  les  autres. 

Le  titre  XXVI  de  la  loi  salique  punit  d'une  amende  de 
cent  sous  ceux  qui  affranchissent  par  le  denier,  devant 
le  roi,  le  lite  d'autrui  [letum  alienum).  Il  exige  que  les 
choses  possédées  par  le  lite  indûment  affranchi  soient 
réglées  suivant  la  loi.  Il  atteste  que  le  lite  avait  un 
maître  [dominits). 

Le  titre  XIII  porte  que  la  femme  ingénue  qui  suit 
volontairement  un  lite  perd  son  ingénuité  {ingenuitatem 
suam  perdat)^  en  d'autres  termes,  qu'elle  passe  dans  la 
condition  inférieure  de  son  ravisseur  (i). 

Le  même  titre  impose  à  l'homme  libre  qui  enlève  une 
femme  libre  une  composition  de  soixante-deux  sous  et 
demi;  tandis  que  le  lite  qui  se  rend  coupable  de  rapt 
doit  payer  une  somme  égale  à  son  propre  wergeld. 

Le  titre  XXXV  frappe  de  la  même  peine  l'esclave  et 
le  lite  qui  tuent  un  homme  libre.  Ils  sont  livrés  aux 
parents  de  la  victime  en  payement  de  la  moitié  de  la 
composition,  et  leur  maître  paye  l'autre  moitié  en  ar- 
gent. 

(1)  Comp.,  chez  les  Langobards,  les  Lois  de  Laitprand,  CVI.  Voyez 
aussi  la  Loi  des  Wisigoths,  V,  1, 7,  et  celle  des  Frisons,  VI,  2.  Cette  der- 
nière, pins  nette  que  la  loi  salique,  dit  que  la  femme  passe,  avec  ses 
descendants,  dans  la  classe  de  son  mari  :  in  compatitionem  {conditùmem) 
mariti  sui  una  cum  (filiis  suis)  transeat. 
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Lf6s  lites  ne  formaient  donc  pas  une  classe  assimilée 
aux  ingénus,  aux  hommes  libres  de  naissance.  Ils 
avaient  un  maître  et  pouvaient  être  affranchis.  Ils 
n'étaient  pas  les  égaux  des  hommes  libres  devant  la  loi 
pénale. 

Mais  d'autres  textes  tout  aussi  formels  attestent  qu'ils 
appartenaient  à  une  condition  supérieure  à  celle  des 
esclaves. 

Le  titre  XXVI  déjà  cité  porte  à  cent  sous  la  compo- 
sition due  au  maître  du  lite  indûment  affranchi,  tandis 
que  le  maître  de  l'esclave  indûment  affranchi  ne  peut 
réclamer  que  trente-cinq  sous.  L*esclave  ne  valait  pas 
la  moitié  du  lite. 

Suivant  le  titre  XXXV,  l'homme  libre  qui  dépouille 
le  lite  d'autrui  est  obligé  de  payer  trente-cinq  sous, 
tandis  qu'il  ne  paye  que  trente  ou  quinze  sous,  selon 
l'importance  des  choses  dérobées,  quand  il  dépouille  un 
esclave. 

Suivant  les  titres  XXVI  et  L,  le  lite  pouvait  con- 
tracter des  dettes,  recevoir  des  engagements,  ester  per- 
sonnellement en  justice,  en  un  mot,  exercer  des  droits 
qui  n'appartenaient  pas  aux  esclaves.  Il  n'était  pas, 
comme  ces  derniers,  une  chose,  mais  une  personne.  Il 
possédait  des  droits  civils,  mais  non  des  droits  pu- 
blics (i). 

(1)  Cette  distinction  entre  l'esclave,  le  lite  et  l'homme  libre  se 
maintint  sons  les  deax  premières  races  royales.  Charlemagne,  dans 
son  troisième  capitalairo  de  818,  fixe  à  200  sous  le  wergeld  de  Vinçe- 
nuus,  à  100  sons  celai  da  lite  et  à  60  soas  celui  d'un  esclave  (Baluze, 
t.  !«',  col.  511).  Les  mêmes  distinctions  se  trouvent  dans  les  lois  des 
Frisons  (t.  I«  et  XV)  et  des  Saxons  (t.  II).  Chez  les  premiers,  comme 
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Mais  quelle  était  exactement,  dans  la  société  franque 
du  V®  siècle,  la  condition  sociale  des  lites?  Dans  quel 
rapport  de  subordination  se  trouvaient-ils  avec  leurs 
maîtres,  les  ingenui  ?  Quelle  était  leur  origine  germa- 
nique ou  romaine  ? 

La  loi  salique  parle  des  Franks,  des  Romains,  des 
hommes  libres;  mais,  à  la  différence  d'autres  lois  ger- 
maniques, elle  garde  un  silence  absolu  sur  les  affran- 
chis. Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  qu'il  n'existât 
un  grand  nombre  d'affi*anchis  sur  toutes  les  parties 
du  territoire  soumis  à  la  domination  des  Franks.  Le 
silence  du  législateur  ne  peut  s'expliquer  que  d'une 
seule  manière;  c'est  que  les  esclaves,  affranchis  par 
un  mode  qui  ne  conférait  pas  ïingenuitas,  devenaient 
des  lites  et  transmettaient  cette  qualité  à  leurs  descen- 
dants (i). 

Les  lites  de  la  loi  salique  sont  les  affiranchis  ordi- 
naires, que  les  maîtres  maintenaient  habituellement 
dans  un  état  voisin  de  la  servitude.  Tacite  faisait  déjà 
remarquer  que  la  condition  des  affîranchis  germains  était 


chez  les  Franks,  la  femme  ingénue  qai  épousait  un  lite  passait,  avec 
ses  enfants,  dans  la  condition  de  son  mari  (tit.  VI,  §  2). 

On  ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  le  mot  servitus,  qui 
est  parfois  employé  pour  désigner  la  condition  des  lites  {Cap,  de 
Charîemagne  de  804,  |V1;  Pertz,  1. 1*',  p.  84;  Loi  des  Frisons,  XI,  1, 2). 
Ce  mot  désigne  simplement  le  service  que  devaient  les  lites  (Waitz, 
Ver/assungsçeschicMe,  t.  I",  p.  155,  n®  2,  8«  édit  ).  La  formule  XLIV 
de  Sirmond  (Rozière,  XLIII)  atteste  qu'un  homme  libre  pouvait  se 
trouver  engagé  au  service  d'autrui  :  in  obsequio  et  servitio  alterius 
ingenuili  ordine. 

(1)  Voy.  ci-après,  pour  rafibranchiasement  complet,  le  §  8  de  ce 
chapitre. 
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très  voisine  de  la  servitude  :  liberti  non  muUum  supra 
serves  sunt  (i).  On  peut  présumer  que  le  maître  leur 
imposait  divers  services  personnels,  transmissibles  à 
leurs  descendants,  et  dont  ils  ne  pouvaient  se  dégager 
que  par  un  nouvel  affranchissement  (2).  Les  avantages 
qu'ils  procuraient  à  leurs  maîtres  devaient  être  considé- 
rables, puisque  Taffranchissement  indu  d'un  lite  était 
puni  plus  sévèrement  que  l'affranchissement  indu  d'un 
esclave  (3).  Il  est  certain  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  étaient  attachés  à  la  culture  des  terres.  On  trouve 
ces  lites  chez  les  Saxons,  les  Frisons,  les  Bavarois,  les 
Alamans  et  les  Lombards,  sous  les  noms  de  leten,  laten, 
lazzen  (4).  De  nombreux  documents  appartenant  à  l'épo- 
que mérovingienne  attestent  qu'ils  étaient,  avec  leur 
descendance,  attachés  à  la  terre  qu'on  leur  avait  attri- 
buée au  moment  de  Taffiranchissement  (5). 

Mais  il  est  également  certain  que  les  affranchis  ne 
composaient  pas  seuls  toute  la  classe  des  lites,  si  sou- 
vent mentionnée  dans  les  documents  législatifs  et  his- 
toriques appartenant  aux  règnes  des  deux  premières 
dynasties  françaises.  Une  population  nombreuse,  dissé- 
minée sur  toutes  les  parties  du  sol,  apparaissant  partout 
où  les  Franks  portent  leurs  armes  victorieuses,  ne  pou- 


Ci)  Qtrm.,  XXV. 

(2)  Voy.  ci-après  le  §  8. 

(3)  Voy.  ci-après  le  §  6  du  chap.  IX  de  la  sect.  III  du  livre  I"  (De 
V affranchissement  indu), 

(4)  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  1. 1«%  p.  154  et  suiv.  (3«  édit.). 

(6)  Voy.  les  exemples  cités  par  Roth,  Bencjlciahvesen,  p.  297.  La 
formule  LXlV  de  Rozière  prouve  que  les  lites  payaient  à  leur  daminus 
des  redevances  appelées  îidemonia. 
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Yâit  être  uniquement  alimentée  par  des  affranchisse- 
ments d'esclaves.  La  masse  devait  avoir  une  origine 
autre  que  la  générosité  de  maîtres  en  général  peu  dé- 
bonnaires. Mais  quelle  était  cette  origine  ;  quelle  était, 
indépendamment  des  affranchis^  la  composition  de  la 
classe  litique?  A  cet  égard,  il  existe  parmi  les  juriscon- 
sultes et  les  historiens  une  multitude  d'opinions  diver- 
gentes. Les  uns  voient  dans  les  lites  les  descendants  des 
lœti  de  l'empire  romain,  en  d'autres  termes,  les  descen- 
dants des  Barbares  à  qui  les  empereurs  avaient  concédé 
des  terres,  en  échange  de  leurs  services  militaires  (i). 
Les  autres  enseignent  qu'ils  provenaient  de  tribus  as- 
servies par  la  guerre,  qu'on  avait  privées  du  droit  de 
libre  propriété,  ainsi  que  des  droits  politiques,  mais  dont 
la  condition  était  cependant  restée  supérieure  à  celle  des 
esclaves.  D'autres  encore  les  considèrent  comme  des 
hommes  libres,  exclus  du  service  militaire  et  chargés 
de  tous  les  travaux  qui  appartiennent  au  domaine  de 
l'économie  rurale  (2).  Pétigny  fait  des  lites  une  classe 
d'hommes  libres  qui  se  trouvaient  dans  un  état  de  dé- 
pendance à  l'égard  d*autrui  ;  il  les  nomme  vassaux  et 
clients  (3).  Suivant  Deloche,  ils  étaient  des  hommes 

(1)  Lati,  lente.  Ammien  Marcellin  traduit  le  mot  germanique  par 
gentiles  (XVI,  1).  Voy.^Grimm,  RechtsalterthUmer,  p.  806  et  Buiv. 
Guérard,  Polyptyque  de  Vabbé  Irminon,  p.  275,  dit  :  «  Si  les  lites  ne 
sont  pas  les  descendants  des  lètes  par  le  sang,  ils  peuvent  avoir 
emprunté  d'eux  leur  nom  et  leur  état...  Les  lètes  étaient  des  cultiva- 
teurs libres  et  des  soldats  ;  les  lites,  des  cultivateurs  serviles  et  des 
valets.  Cette  détestable  transformation  est  une  conséquence  de  la 
grande  révolution  opérée  par  les  Barbares  dans  le  monde  romain.  » 

(2)  Voy.  les  auteurs  cités  i^^TGeng\er^Recht8denkmàler;Glo88ar,'p.Bii» 

(3)  Études  sur  les  institutions  de  répoque  mérovingienne,  III,  p.  263. 
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touchant  de  près  à  la  servitude,  presque  tous  d*origine 
barbare,  mais  non  généralement  de  race  franque,  assu- 
jettis au  service  personnel  d*liommes  libres  ou  lites 
comme  eux,  ou  à  la  culture  de  leurs  terres,  nés  de  lites 
ou  bien  nés  libres  et  tombés,  par  leur  fait  ou  par  le  fait 
de  leurs  parents,  dans  cet  état  peu  supérieur  à  celui  de 
Tesclave  (i).  Meyer  se  tire  prestement  d  embarras  en 
affirmant  que  les  lites  étaient  des  hommes  soit  libres, 
soit  esclaves,  attachés  au  service  d*autrui  (2). 

La  discussion  approfondie  de  toutes  ces  interpréta- 
tions nous  conduirait  trop  loin.  Pour  Tintelligence  du 
système  de  répression  de  la  loi  salique,  il  nous  suffit 
de  constater  que  les  lites,  distincts  des  colons  romains 
et  placés  au  dernier  échelon  des  hommes  libres,  occu- 
paient'une  position  intermédiaire  entre  les  ingénus  et 
les  esclaves.  Il  est  probable  que  plus  d*un  élément  était 
entré  dans  la  composition  de  cette  classe  semi-servile. 
Je  pense  que  les  Utes,  autres  que  les  affranchis  ordi- 

(1)  La  trustiê  et  Vantrustion  royal,  p.  175, 382  et  saiv. 

(2)  Origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires ,  1. 1*',  p.  122. 
D'antres  opinions  ont  encore  été  émises  an  sujet  des  lites.  Je  me 

contenterai  de  citer  celle  de  Raepsaet.  Ce  savant  interprète  ainsi  le 
mot  litus  :  «  Ce  mot  est  tadesque  ;  c'est  le  mot  leid  des  Germains.  Dans 
les  lois  saliqne  et  ripuaire,  frisonne  et  lombarde,  on  trouve  le  mot  leid 
latinisé  par  ceux  de  lidus  et  litus,,.  Ces  lidi  ou  liti  sont  distingués,  dans 
les  capitulaires,  des  nobles,  des  ingénus  et  des  serfs...  On  voit  par  le 
prœceptum  de  834  que  c'étaient  des  colons  qui  demeuraient  sur  les 
terres  d'autrui  :  homines  ipsorum,  tam  litos  quam  et  ingenuos,  super  eorum 
terrant  manentur.  Or,  ces  hommes  sont  encore  nommés  en  Flandre 
luyden,  laeten,  fki  Angleterre,  au  xiv«  siècle,  les  fonds  tenus  à  rente 
foncière  s'appelaient  terrœ  lœticœ,  n  (Analyse  historique  et  critique  de 
V  origine  et  des  progrès  des  droits  civil  s ,  politiques  et  religieux  des  Belges 
et  des  Gaulois,  etc.  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  98.) 
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naires,  étaient,  pour  la  plupart,  soit  des  descendants 
dégradés  des  lœti  de  lempire  romain,  soit  des  descen- 
dants de  tribus  germaniques  vaincues  par  d'autres  peu- 
plades plus  puissantes  et  réduites,  sans  devenir  esclaves, 
à  l'obligation  de  cultiver  le  sol  ou  de  rendre  des  services 
personnels  aux  vainqueurs,  soit  enfin  des  hommes  li- 
bres, privés  de  ressources  et  d'appui,  qui  venaient  se 
placer  volontairement  dans  cette  condition  {in  servitium 
liti),  pour  procurer  à  eux  et  à  leur  postérité  le  patro- 
nage d'une  famille  puissante  (i). 

Comparant  les  lœti  de  l'empire  romain  aux  liti  de 
l'époque  mérovingienne,  Ch.  Giraud  fait  cette  compa- 
raison ingénieuse  :  «  Entre  les  lœti  de  l'empire...  et  les 
«c  liti  des  Germains,  il  y  a  cette  différence  capitale  que 
«  les  premiers  furent  ainsi  nommés  parce  qu'ils  étaient 
tf  les  vassaux  ou  les  sujets  de  l'empire,  tandis  que  les 
«  seconds  étaient  les  vassaux  ou  sujets  des  Germains 
«  eux-mêmes.  Les  premiers  étaient  composés  de  popu- 
tf  lations  entières,  y  compris  les  nobles  et  les  ingénus, 
tf  et  ils  n'étaient  lœti  que  vis-àrvis  de  l'empire  ;  les 
tf  seconds  n'étaient  composés  que  de  la  classe  subor- 
«  donnée  et  inférieure,  et  ils  étaient  lites  vis-à-vis  de 
«  tout  le  monde,  y  compris  leurs  compatriotes.  De  là 
«  vient  que  les  lœti  étaient  d'une  condition  supérieure 
«  à  celle  des  colons,  puisqu'ils  étaient  libres  et  soumis 
«c  seulement  au  service  militaire^  tandis  que  les  lites  du 
«  moyen  âge  étaient  d'une  condition  inférieure  au  co- 

(1)  Yoy.  Lea  Frisionum,  t.  XI,  §  l*'.  Ils  se  rangeaient  même  parfois  au 
nombre  des  esclaves.  Voy.  Marculfe,  II,  27  ;  Sirmond,  X;  Mabillon,  II, 
m,  IX,  XXV  ;  Rozière,  XLVI,  XLVII,  XLVIII. 
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«  lonat,  quoique  meilleure  que  la  servitude  (i).  ^  Ce  que 
le  savant  académicien  dit  des  lites  du  moyen  âge  s'ap- 
plique, à  tous  égards,  aux  lites  de  la  loi  salique. 

§  VIII.  —  Les  affranchis. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  loi  ripuaire  admettait 
trois  modes  d'aârancliissement,  dont  un  seul,  Tafi&an- 
chissement  par  le  denier,  faisait  passer  Fesclave  dans 
les  rangs  des  ingénus  (2).  «  Si  quelqu'un,  dit  la  loi  citée, 
«  a  affranchi  son  esclave  par  le  denier  en  présence  du 
«  roi...,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  penche  de  nouveau 
«  vers  la  servitude;  il  demeurera  libre  comme  les  autres 
«  Ripuaires  (3).  »  Son  wergeld  était  le  même  que  celui 
de  l'homme  libre  de  naissance  (4).  Il  n*était  cependant 
pas  complètement  assimilé  à  ce  dernier.  Il  ne  possédait 
pas  le  droit  de  tester;  s'il  mourait  sans  enfants,  ses 
biens  étaient  dévolus  au  fisc  (5). 

Les  deux  autres  modes  d'affranchissement  admis  par 
la  loi  ripuaire  étaient  opérés  avec  des  formes  romaines 
et  chrétiennes  ;  ils  produisaient  des  effets  moins  éten- 
dus (e). 

La  loi  salique,  beaucoup  plus  concise,  ne  mentionne 
qu'un  seul  affranchissement.  Le  titre  XXVI  prévoit  le 

(1)  Histoire  du  droit  français  au  moyen  âge,  1. 1",  p.  186. 

(2)  Voy.  V Appendice. 

(3)  LIX  {al,  LVII,  2). 
(4)LXIV(a/.LXII,2). 

(5)  LIX  (al.  LVII,  4). 

(6)  Voy.,  pour  les  trois  espèces  d'affranchissements  ripaaires,  les 
indications  données  à  V  Appendice, 
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cas  OÙ  un  tiers  affranchit  par  le  denier,  en  présence  du 
roi,  le  lite  ou  l'esclave  d  autrui  :  Si  quis  alienum  letum 
extra  consilium  domini  sui  ante  regem  per  dinario  (m- 
genuum  (i)  dimiserit  et  ei  fuerit  adprobatum,  4000 
dinarioSf  qui  faciunt  solidos  100,  culpabilis  judicetur. 
Si  quis  vero  servum  alienum  per  dinario  ante  regem 
{ingenuum)  dimiserit  et  ei  fuerit  adprobatum,  1400 
dinarioSy  qui  faciunt  solidos  35,  culpabilis  judicetur. 

Il  existait  donc  chez  les  Franks  saliens,  comme  chez 
les  Ripuaires,  un  affranchissement  qui  faisait  passer, 
non  seulement  le  lite,  mais  encore  l'esclave,  dans  la 
classe  des  ingénus.  La  seule  indication  de  cet  affran- 
chissement spécial  atteste  clairement  qu'il  en  existait  au 
moins  un  second.  S'il  avait  été  seul  connu,  les  rédac- 
teurs de  la  loi  se  seraient  contentés  de  parler  de  l'affi^an- 
chissement  sans  autre  désignation. 

Il  faut,  par  conséquent,  admettre  l'existence  de  deux 
affranchissements  dont  l'un  faisait  passer  l'esclave  dans 
la  classe  des  lites  et  dont  l'autre  le  rangeait  parmi  les 
hommes  libres  de  naissance  (2).  Nous  ne  connaissons 
pas  la  forme  du  premier  et  nous  ne  savons  pas  même 
exactement  déterminer  tous  les  effets  du  second.  Sohm 
prétend  que  celui-ci  devait,  dans  le  droit  primitif  des 
Franks,  être  effectué  par  le  roi,  en  présence  de  l'armée, 
qui  était  l'assemblée  générale  de  cette  époque.  Il  se 
prévaut,  d'une  part,  de  ce  que  plusieurs  manuscrits 

(1)  Des  dix  manuscrits  mis  en  regard  par  Hessels  et  Eem,  sept, 
notamment  celui  de  la  lex  emendata,  renferment  la  leçon  ingenuum 
dimiserit. 

(2)  Voy.  V  Appendice, 
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portent  :  Si  quis  litum  alienum  qui  apucl  dominum  in 
fioste  fuerit,  extra  consilium  domini  sut,  ante  regeni  per 
dinarium  ingenuum  dimiserit  (i);  d'autre  part,  de  ce 
que  la  glose  malbergique  traduit  ici  ante  regem  par 
ana  theatha,  devant  le  peuple,  afin  de  rappeler  quun 
affiranchissement  destiné  à  convertir  le  lite  en  citoyen 
avait  besoin  d'être  ratifié  par  la  nation  présidée  par  le 
roi  (2).  Il  se  peut  que  le  savant  professeur  de  Strasbourg 
ait  raison;  mais,  en  tout  cas,  à  l'époque  de  la  rédaction 
de  leur  loi,  les  Franks  saliens  encore  païens  ne  pou- 
vaient avoir  songé  aux  formes  romaines  et  chrétiennes 
usitées  chez  les  Ripuaires. 

Il  est  certain  qu'un  grand  nombre  d'affranchis  étaient 
attachés  à  la  culture  des  terres  et  passaient,  avec 
celles-ci,  sous  la  dépendance  des  acquéreurs.  Le  recueil 
des  diplomata  de  Pardessus  renferme  un  testament  du 
commencement  du  viii*  siècle  par  lequel  l'abbé  Wide- 
rard  lègue  à  un  monastère  un  domaine  cu77i  mancipiis, 
accolabus,  libertis,  tant  ibidem  oriundis,  quam  aliunde 
translatis  vel  ibidem  commanentibus  (3).  C'était  incon- 
testablement le  résultat  d'une  ancienne  tradition  ger- 
manique. 


(1)  Textes  5,  6  de  Hessels  et  Kern  et  Lex  emendata, 

(2)  JReichS'  und  Gerichtsver/assunç,  t.  !•',  p.  49.  Qrimm,  dans  sa 
préface  à  la  Lex  salica  de  Merkel,  page  xxxi,  suppose  que  les  mots  ana 
theatha  se  réfèrent  an  temps  où  les  Germains  n'avaient  pas  encore  de 
rois  et  où,  par  conséquent,  les  affranchissements  avaient  lieu  devant  le 
peuple  réuni.  Mais  le  sens  des  mots  ana  theata  est  devenu  lui-même  un 
sujet  de  controverse.  Kern  (Die  Glosse  der  Lex  salica,  p.  186)  prétend 
qu'ils  se  réfèrent  au  roi,  conformément  au  gothique  thiudans. 

(3)  Diplomata,  t.  II,  p.  326. 
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La  condition  des  aiSranchis  était  héréditaire.  Le 
diplômes  mérovingiens  en  fournissent  une  foule  de 
preuves  et  la  loi  ripuaire  le  dit  en  termes  exprés  :  Ipse 
tahularius  et  procreatio  ejus  tàbularii  persistant  (i). 

§  IX.  —  Vassi  ad  ministerium.  —  Pueri  des 
particuliers.  —  Puéllœ  ad  ministerium. 

Le  §  5  ou  titre  XXXV  porte  :  ^  Si  quelqu'un  vole  ou 
«  tue  un  vassvs  ad  ministerium,  un  forgeron,  un  or- 
«  fèvre,  un  porcher,  un  vigneron  ou  un  domestique 
tf  d*écurie,  celui  qui  en  sera  convaincu  sera  déclaré 
«  coupable  pour  45  sous.  » 

Quel  est  ici  Tindividu  désigné  sous  la  dénomination 
de  vassiLS  ad  ministerium  f 

Il  serait  absurde  de  voir  dans  le  vassus  de  la  loi  sali- 
que  le  précurseur  des  vassi  de  l'époque  carolingienne 
qui  entouraient  le  roi  et  appartenaient  aux  rangs  les 
plus  élevés  de  la  société. 

Le  vassus  de  la  loi  salique  est  un  esclave.  Le  légis- 
lateur le  place  beaucoup  plus  bas  que  le  lite ,  puisque 
le  wergeld  de  celui-ci  est  de  100  sous,  tandis  que  celui 
du  vassics  n'est  que  de  45  sous,  somme  égale  à  celle 
que  doit  payer  le  meurtrier  d'un  esclave  préposé  à  un 
service  domestique  (s).  Il  est  mis  sur  la  même  ligne  que 
le  forgeron,  le  porcher  et  le  domestique  d'écurie. 
C'était  un  esclave  doué  d'une  aptitude  spéciale  et  chargé 

(1)  T.  LVm  (al.  LVI).  . 

(2)  §  l«r  da  titre  X,  §  2  du  titre  XXXV,  combiné  avec  les  titres  XLI 
et  XLU.  Une  foule  de  témoignages  historiqaes  prouvent  que,  pendant 
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d'un  service  particulier,  probablement  à  Tintérieur  de 
la  maison.  Si  les  auteurs  de  la  loi  salique  lui  accordent 
une  mention  spéciale,  ce  ne  peut  être  que  pour  déclarer 
que  cette  espèce  d'esclave,  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  chez  d'autres  peuples  germaniques ,  avait  droit 
à  un  wergeld  supérieur  de  15  sous  à  celui  des  esclaves 
ordinaires  (i). 

Je  suis  tenté  de  croire  que  les  vassi  ad  ministerium 
étaient  les  mômes  que  les  pueri  des  particuliers,  placés 
par  le  titre  XLII  après  les  lites,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  pueri  y^egis  (2).  Au  §  6  du  titre  XXXV 
du  manuscrit  de  Munich ,  le  mot  vassus  est  remplacé 
par  puer  ad  ministerium  (3),  et  l'histoire  atteste  claire- 
ment que  ce  puer  appartenait  à  la  classe  servile.  On 
connaît  les  traitements  barbares  que  Rauchingus,  au 

la  plus  grande  partie  de  la  période  mérovingienne,  le  mot  vassus  a 
servi  à  désigner  un  esclave.  Les  divers  passages  ont  été  réunis  par 
Roth,  Bénéficiai ttesen y  p.  367  et  suiv.,  et  Waitz,  Vcrfassnnffsgeschichte, 
t.  Il,  p.  170  (2«  édit.). 

(1)  Voy.,  ci-après,  le  chap.  11  de  la  sect.  111  du  liv.  ^r.  Chez  les 
Burgundes,  la  vie  d'un  esclave  bon  orfèvre  était  taxée  plus  haut  que 
celle  d'un  homme  libre  de  condition  moyenne.  Voy.,  ci-dessus,  p.  109. 

Dans  les  lois  des  Alamans  et  des  Bavarois,  le  mot  rassus  désigne 
parfois  des  hommes  libres,  mais  rien  de  pareil  n'existe  dans  la  loi 
salique  (Lex  Ala/nannorum,  Ulot,  XXXVl,  4  (h)\  Lex  Bajttvariorum, 
t.  II,  14  (al.  II,  15,  1).  Chez  les  Franks,  le  rassus  était  un  esclave.  Le 
Recueil  de  Marculfe  renferme  un  modèle  de  testament  qui  prouve  qu'au 
vn*  siècle  les  vassi  étaient  encore  des  esclaves.  Ils  y  sont  qualifiés  de 
bene  meriti,  expression  qui  est  souvent  appliquée  aux  serviteurs  de 
condition  servile.  Voy.  Marculfe,  II,  17;  Rozière,  n®  CXXIX.  Comp.  le 
testament  d'Ermentrude  (700)  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  t.  II, 
p.  265.  Concil.  Agath.  an.  506,  c.  VIL 

(2)  De  Romanis  vero  vel  letis  et  puer is..»  hœc  leœ  ex  medietate  solvatur. 
Pour  les  jp«m  régis,  voy.,  ci-dessus,  p.  83. 

(3)  Pardessus,  p.  205;  Hessels  et  Kern,  col.  57. 
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dire  de  Grégoire  de  Tours ,  faisait  subir  à  ses  pueri. 
Deux  d'entre  eux  qui  s'étaient  mariés  sans  son  autori- 
sation furent  enterrés  vivants.  D'autres,  chargés  de 
porter  un  flambeau  allumé  pendant  le  repas  de  leur 
maître,  recevaient  l'ordre  de  tenir  ce  flambeau  entre 
leurs  jambes  nues,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  éteint  et  que 
leurs  membres  fussent  entièrement  brûlés  (i). 

Dans  plusieurs  manuscrits ,  les  mots  vassus  ad  mi- 
nisterium  sont  suivis  de  :  puella  ad  ministerium  (2). 
Quelques  auteurs  ont  vu  dans  cette  puella  une  jeune 
fiUe  placée  in  truste  régis  (3).  Cette  interprétation  doit 
être  rejetée.  J'ai  déjà  prouvé  que  les  femmes  n'étaient 
jamais  admises  in  truste  régis  (4),  et  les  mots  in  verbo 
régis,  uniquement  applicables  aux  femmes  ingénues, 
avaient  une  tout  autre  signification  que  les  termes  ad 
ministerium  ;  ils  ne  désignaient ,  en  aucune  façon,  un 
service  à  rendre  par  l'homme  ou  la  femme  auxquels  ils 
s'appliquaient  (5).  La  puella  du  titre  XXXV  était  une 
esclave  attachée  au  service  domestique  de  son  maître. 
Elle  n'avait  rien  de  commun  avec  la  femme  ingénue  dont 
le  wergeld  ordinaire  était  fixé  à  600  sous,  tandis  que  le 
sien  ne  s'élevait  qu'à  la  treizième  partie  de  cette  somme(6). 
C'était,  peut-être,  une  esclave  douée  d'aptitudes  spé- 


(1)  ffist.  Franc,  V,  3.  Grégoire  donne  quelquefois  au  puer  le  nom 
defamulus. 

(2)  Deuxième  texte  de  Pardessus,  manuscrit  de  Wolfenbûttel  et 
manuscrit  de  Munich  (Eem  etHessels,  col.  55  à  63). 

(8)  Maurer,  GeschisMe  der  Frohnhq/e,  1. 1",  p.  161. 

(4)  Voy.  ci-dessus  le  §  4. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  p.  127  et  suiv. 

(6)  Tit.  XLI  et  XXXV  comb. 
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ciales,  puisque  le  texte  l'assimile  à  l'orfèvre  et  au  vigne- 
ron. Dans  une  rédaction  plus  récente  du  titre  XXXV, 
elle  reçoit  la  qualification  de  majorissmn  aut  ancillam 
ministerialem ,  ce  qui  semble  ^indiquer  qu'elle  exerçait 
un  devoir  de  surveillance  sur  les  autres  esclaves  (i). 

§  X.  —  Les  esclaves. 

Tacite  nous  apprend  que  les  esclaves  des  anciens 
Germains  étaient  traités  avec  une  grande  douceur  (2). 

Il  se  peut  que  les  Franks,  avant  la  fondation  de  leur 
empire  dans  les  Gaules,  se  soient  montrés  fidèles  à  cette 
tradition  nationale  ;  mais,  si  les  mœurs  étaient  restées 
débonnaires,  la  législation,  comme  celle  de  tous  les 
peuples  de  l'antiquité,  se  montrait  inexorable. 

L'esclave  était  une  chose  et  non  une  personne.  Il  ne 
pouvait  posséder  de  biens  en  propre,  et  toute  action  en 
justice  lui  était  interdite.  Le  maître  seul  avait  le  droit 
d'exiger  la  réparation  des  délits  dont  son  serviteur  était 
victime,  et  c'était  le  maître  qui  percevait  la  composition 
fixée  par  la  loi.  Cette  composition  n'avait  pas  pour  but 
de  protéger  la  vie  ou  les  intérêts  de  l'esclave.  Le  légis- 
lateur ne  s'était  préoccupé  que  de  l'intérêt  du  maître  et 
des  exigences  de  l'ordre  public.  La  loi  ripuaire  dit  ex- 
pressément que  c'est  par  respect  pour  la  paix ,  et  non 
par  respect  pour  la  personne  des  esclaves,  que  les  coups 
qui  leur  sont  portés  doivent  être  réprimés  (3). 

(1)  Merkel,  p.66. 

(2)  Germ.,  XXV. 

(3)  Tit.  XXIII. 
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Les  maîtres  disposaient  librement  du  travail  et  de  la 
vie  de  leurs  esclaves  ;  ils  les  maltraitaient  ou  les  tuaient 
au  gré  de  leur  caprice  (i).  La  condition  légale  des  es- 
claves était  tellement  infime,  que  la  loi  les  assimilait  au 
bétail.  Suivant  le  titre  X,  celui  qui  vole  un  esclave  paye 
30  sous,  tout  comme  celui  qui  vole  un  cheval  ou  un 
bœuf  (2).  Celui  qui  tue  l'esclave  d  autrui  ne  paye  pas  da- 
vantage (3).  Seuls  parmi  toutes  les  classes  de  la  nation, 
les  esclaves  étaient  soumis  à  la  torture,  quand  on  les 
accusait  d'avoir  enfreint  la  loi  pénale  (4).  Seuls  encore 
ils  subissaient  la  peine  des  coups  et  celle  de  la  mutila- 
tion (5).  L'esclave  incapable  de  fournir  une  composition 
de  6  sous  était  châtré  (g).  L'esclave  coupable  d'un  délit 
entraînant  une  composition  de  45  sous  était  mis  à 
mort  (7). 

(1)  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'on  trouve,  sous  l'influence 
des  idées  chrétiennes,  une  dénégation  du  droit  de  vie  et  de  mort  que 
Tacite  attribue  au  maître  de  l'esclave  (Germ.,  XXV).  Le  canon  LXII 
du  concile  d'Agde  (506)  et  le  canon  XXXIV  du  concile  d'Albon 
(EpaonensCy  617)  prononcent  l'excommunication  et  une  pénitence 
publique  contre  les  maîtres  qui  tuent  leurs  esclaves,  sans  une  sentence 
préalable  des  juges  (Mansi,  VIII,  p.  563).  Comp.  Lois  des  Wisigotlis, 
1.  VI,  t.  V,  12, 13. 

(2)  Voy.,  dans  le  même  sens,  le  titre  XL VII.  La  même  tendance  se 
manifeste  dans  les  autres  codes  germaniques.  Si  quis  res  suas  apud 
aJium  hominem  invenerit  quidquid  sit,  aut  mancipia,  autpccus,  etc.  (Loi 
des  Âlamans,  XCIX  (LXXXVII).  Si  servus aut  anciUa  aut  equus  aut  bos 
aut  quodlihet  animal,,,  (Loi  des  Friso^is,  Add,,  Sap.y  t.  VII  (VIII).  Si  quis 
vendiderit  res  aliénas...^  aut  servutn,  aut  aucillam,  cabaUmn,  bovem, 
ovem  tel  cujuscumque  rem,  etc.  (Lois  des  Bavarois,  XVI  (XV),  1. 

(3)  Voy.  ci-après  le  chap.  II  de  la  sect.  UI  du  livre  I«. 

(4)  Voy.  le  t.  XL. 

(5)  Ibid. 

(6)  T.  XII  et  XL. 

(7)  T.  XL,  8  (5). 


LIVRE  PREMIER. 


LB  DROIT  PÉNAL. 


SECTIOH  PREIIÈBE. 


LE    DROIT     DE    VENGEANCE. 


Après  avoir  déterminé  la  position  sociale  des  diverses 
classes  du  peuple  frank ,  nous  pouvons ,  avec  une  pré- 
paration suffisante,  aborder  Texamen  des  lois  et  des  cou- 
tumes destinées  à  garantir  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  sécurité  générale. 

Ici,  comme  dans  l'étude  de  toutes  les  législations  pri- 
mitives, il  est  essentiel  de  se  former  une  notion  exacte 
du  rôle  plus  ou  moins  considérable  qui,  à  côté  des 
moyens  légaux  de  répression ,  était  assigné  à  la  ven- 
geance privée. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  monuments  lit- 
téraires et  juridiques  des  Germains  établis  dans  les  pays 
septentrionaux  de  l'Europe,  on  est  étonné  de  la  place 
immense  que  le  droit  de  vengeance  occupe  dans  la  vie 
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des  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment le  meurtre,  l'incendie,  les  attentats  à  Thonneur 
des  femmes  qui  donnent  à  la  famille  outragée  le  droit 
de  se  venger  en  répandant  le  sang  du  coupable  :  des 
blessures  légères ,  de  petits  coups ,  de  simples  injures 
autorisent  l'emploi  de  cette  répression  implacable  et 
désordonnée  (i).  Les  poèmes  nationaux  sont  remplis 
d'épisodes  où  la  vengeance  par  le  meurtre  est  repré- 
sentée comme  un  droit  qui  prime  tous  les  autres,  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  sacré,  digne  de  l'admira- 
tion des  hommes  et  des  bénédictions  des  immortels. 
L'histoire  de  ces  temps  reculés  y  consiste  à  peu  près 
exclusivement  dans  le  récit  des  représailles  hérédi- 
taires des  familles.  Les  dieux  mêmes  font  des  miracles 
pour  favoriser  les  recherches  du  vengeur  du  sang  (2). 
Les  formules  juridiques  reflètent  les  haines  et  les  pré- 
jugés du  peuple,  avec  une  énergie  sauvage  :  «  Que  le 
«  coupable,  disent-elles,  meure  sous  le  poids  de  la  ma- 
*  lédiction,  et  que  nul  ne  le  venge;  qu'aucune  punition 
«  n'atteigne  celui  qui  le  blesse  ou  le  tue  (3)  !  » 
Rien  de  pareil  ne  se  manifeste  dans  la  législation  des 


(1)  Gràgâs,  Vigslothi,  XI,  XIII,  XXI,  CV.  Schlegel,  Cod^xjuris  Islan- 
dorum  antiquissimus,  etc.,  t.  II,  p.  16, 17,  34, 61, 147.  J'entends  parler 
du  droit  primitif  de  ces  peuples.  Plus  tard  la  vengeance  fut  limitée  à 
certains  temps,  à  certains  lieux,  etc. 

(2)  Vatnsdœla  saga,  c.XXllî;  ITeidarviga  saga,  c.  XL;  Niais  saga, 
c.  CXXX.  Kœnigswarter,  JÉtttdes  historiques  sur  le  d-éveloppcrtient  de  la 
société  humaine,  p.  67. 

Dans  la  Niais  saga  (c.  CVII),  on  voit  les  dieux  rendre  par  miracle  la 
vue  à  Paveugle  Asmundr,  pour  lui  permettre  de  venger  la  mort  de  son 
père. 

(3)  Wilda,  Strafrecht  der  Oermanen,  p.  167. 


LE    DROIT   DE   VENGEANCE.  155 

tribus  germaniques  qui  se  fixèrent  sur  le  sol  des  Gaules. 
Le  droit  de  vengeance  existe  encore,  mais  ce  n'est  plus 
à  titre  de  règle  générale,  de  droit  absolu,  qu'il  est  toléré 
par  le  législateur.  Loin  de  l'admettre  sans  réserves  et 
de  lui  fournir  une  carrière  illimitée  pour  toute  lésion 
corporelle,  pour  toute  atteinte  à  la  propriété,  pour  toute 
injure,  les  rédacteurs  des  lois  nationales  ne  le  laissent 
subsister  qu'à  titre  d'exception.  Ils  autorisent  son  exer- 
cice contre  les  auteurs  de  certains  crimes  déterminés, 
parce  que  les  passions  ardentes  des  masses  n'étaient 
pas  capables  de  se  soumettre  complètement  au  règne 
paisible  et  régulier  de  la  loi  ;  mais  ils  s'efibrcent  de  le 
restreindre,  de  le  limiter,  en  attendant  que  leurs  suc- 
cesseurs, à  la  suite  d'etTorts  plusieurs  fois  séculaires, 
parviennent  à  le  déraciner.  Le  recours  aux  voies  de 
droit  est  déjà  la  règle,  et  l'emploi  de  la  force  brutale 
l'exception. 

Mais  est-il  bien  certain  que  tel  fût  l'état  réel  des 
choses?  Est-il  vrai  que  les  Franks  salions,  en  se  don- 
nant un  code  écrit,  aient  laissé  subsister  le  droit  de  ven- 
geance pour  les  crimes  les  plus  graves?  N'ont-ils  pas  eu 
précisément  pour  but  de  substituer  complètement  Fac- 
tion calme  et  réfléchie  du  juge  aux  représailles  san- 
glantes de  la  force  brutale?  Ou  bien,  laissant  intact 
l'antique  droit  de  représailles,  ont-ils  simplement  voulu 
faciliter,  au  moyen  d'un  tarif  légal  des  compositions, 
les  arrangements  à  intervenir  entre  les  agresseurs  et 
les  victimes  ? 

Le  tex)^  de  la  lex  antiqua  ne  nous  fournit  ici  que  des 
lumières  tout  à  fait  insuffisantes.  Ses  rédacteurs ,  tou- 
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jours  préoccupés  du  soin  de  fixer  le  taux  des  composi- 
tions ,  n'ont  pas  tracé  les  règles  qui  doivent  être  sui- 
vies quand  le  délinquant  refuse  de  payer  ou  que 
l'individu  lésé  refuse  d'accepter  la  composition  légale. 
Quelques  articles  supposent  l'existence  du  droit  de  ven- 
geance ;  mais  aucun  texte  ne  détermine  ni  les  diverses 
hypothèses  où  l'exercice  de  ce  droit  devient  licite,  ni 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  la  coutume.  Par- 
tout se  présentent  des  lacunes,  des  obscurités,  des  sujets 
de  controverse.  Le  seul  moyen  d'investigation  que  nous 
puissions  utilement  employer  consiste  à  grouper,  d'une 
part,  les  faits  consignés  dans  les  annales  des  contrées 
soumises  à  la  domination  des  Franks,  de  l'autre,  les 
dispositions  des  lois  germaniques  plus  récentes  qui  se 
rapportent  à  cette  importante  matière.  Si  ce  mode  de 
procéder  ne  nous  conduit  pas  à  la  vérité  absolue,  il 
aura  du  moins  le  mérite  de  nous  en  rapprocher  autant 
que  possible. 

Il  est  incontestable  que,  dans  l'esprit  général  du 
droit  primitif  des  Germains,  une  partie  de  la  composi- 
tion ,  désignée  sous  le  nom  de  faiduSy  était  destinée 
au  rachat,  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'extinction  du  droit 
de  vengeance  appartenant  à  l'individu  lésé.  Le  coupable 
qui  payait  la  composition  échappait  à  la  faida  {fehde, 
faedhy  inimitié  conduisant  à  la  vengeance  (i).  Sa  per- 


(1)  Yoy.,  pour  la  définition  et  le  caractère  de  la  faida,  ci-après  le 
chap.  \*^  de  la  sect.  II  de  ce  livre. 

Les  Romains  avaient  déjà  remarqué  que,  chez  les  Germains,  le  citoyen 
avait  le  droit  de  venger  les  délits  dont  il  était  l'objet.  Tacite,  Oerm,, 
XXI;  Yellejus  Paterculus,  II,  118;  Pomponius  Mêla,  III,  3. 
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sonne  et  ses  biens  se  trouvaient  replacés  sous  la  protec- 
tion du  droit  commun.  Il  récupérait  la  «  paix  ^ ,  cette 
paix  intérieure  de  la  cité  à  laquelle  les  Germains  de 
toutes  les  races,  malgré  leurs  passions  guerrières  et 
leur  humeur  aventureuse,  attachaient  le  plus  haut 
prix.  Il  avait  éteint  le  ressentiment  de  la  victime  du 
délit.  Les  lois  et  les  mœurs  lui  garantissaient  désormais 
une  sécurité  complète  (i).  Chez  les  Germains  du  Nord, 
où  les  traditions  nationales ,  mises  à  labri  de  l'action 
absorbante  de  l'élément  romain,  se  sont  longtemps  con- 
servées dans  leur  pureté  native,  une  sorte  de  malédic- 
tion à  la  fois  légale  et  divine  tombait  sur  la  tête  de 
l'homme  qui  osait  rompre  la  paix,  après  avoir  reçu  le 
payement  de  la  composition.  «  Si  quelqu'un,  dit  le 
«  Grâgâs,  était  assez  insensé  pour  rompre  par  un  meur- 
-  tre  la  foi  donnée  à  son  adversaire ,  qu'il  soit  maudit 
«  de  Dieu  et  banni  de  toute  réunion  où  Dieu  est  honoré, 
«  aussi  loin  que  les  hommes  poursuivent  les  loups,  que 
«  les  chrétiens  vont  au  temple,  que  les  païens  fréquen- 
«  tent  leurs  sanctuaires,  que  les  femmes  enfantent,  que 
«  l'enfant  appelle  sa  mère,  que  le  feu  pétille,  que  le 
*^  sapin  pousse  sa  tête  vers  les  nues,  que  le  faucon  vole 
«  au  printemps ,  quand  un  vent  propice  l'emporte  sur 
«  ses  deux  ailes  (2).  »» 

(1)  De  là  les  expressions /««f^fw  d^ponere,faida7}t  levare,faîdaw  paci- 
Jlcare,  etc.,  qui  figurent  dans  les  monuments  historiques  cités  par 
Ducange,  v®  Faida, 

Pour  le  prix  que  les  Germains  attachaient  à  la  paix  intérieure, 
voy.  Wilda,  8trafrecht  der  Germanen,  p.  224. 

(2)  Hin  forna  lôgbok  islendviga  sem  nt^nist  Crrâgâs .  Tmà,  latine  de 
Schlegel,  t.  II,  p.  170.  Comp.  Êditde  Rotharis,  CXLin. 
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Il  est  également  certain  que,  dans  les  coutumes  pri- 
mitives des  Germains ,  le  droit  de  vengeance,  et,  par 
suite,  le  droit  à  la  composition  n'appartenaient  pas  ex- 
clusivement à  l'individu  directement  lésé.  Une  étroite 
solidarité  unissait  tous  les  membres  de  la  famille  ger- 
manique. De  même  que  les  parents  devaient  répondre 
des  conséquences  pécuniaires  du  crime ,  quand  un  des 
leurs  avait  attenté  à  la  vie  d' autrui ,  de  môme  la  cou- 
tume leur  permettait  de  venger  le  meurtre  de  ceux  qui 
leur  étaient  unis  par  les  liens  du  sang.  Tacite  atteste 
l'existence  de  cet  usage,  en  disant  :  Suscipe^^e  inimici- 
tias  seu  patris,  seu  propmqui  necesse  est.  Le  crime 
était  considéré  comme  une  déclaration  de  guerre  entre 
deux  familles  (i). 

Envisagée  dans  ses  conséquences  dernières,  dans  ses 
résultats  pratiques,  la  /aida  était  souvent  la  source  et 
la  justification  de  guerres  privées  de  famille  à  famille 
(Fehden).  Au  ix**  siècle,  un  prélat  austrasien  disait  en- 
core que  ce  mot  servait  à  désigner  la  vengeance  des 
parents  :  Vindicta  parentwii  quod  faidam  dicimiis  (2). 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  rédacteurs  de  la  loi  salique 
ont  admis  ou  repoussé  ce  régime  traditionnel. 

Trois  systèmes  se  trouvent  en  présence. 

Montesquieu  et  les  publicistes  de  son  école  ont  sou- 
tenu que  le  droit  de  vengeance  avait  complètement 
disparu  après  la  promulgation  de  la  loi  salique. 

Au  dire  de  l'illustre  auteur  de  Y  Esprit  des  lois,  les 

(1)  Oerm,,  XXI. 

(2)  Regino,  De  disciplinis  ecclesiasticis,  etc.,  II,  5,  1;  Tacite,  Gcrm,, 
XXI.  Comp.  Loi  salique^  LXII. 
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législateurs  des  Franks  avaient  compris  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  inconvénients  d  une  situation  où 
chaque  famille  était,  pour  ainsi  dire,  dans  Tétat  de  na- 
ture et  où,  sans  être  retenue  par  quelque  loi  politique 
ou  civile,  elle  pouvait  à  son  gré  exercer  sa  vengeance 
jusqu'à  ce  qu  elle  fût  satisfaite.  Ils  modifièrent  les  insti- 
tutions des  (îrermains,  qui  invitaient  à  la  composition, 
mais  n'y  obligeaient  pas.  Ils  firent  par  eux-mêmes  ce 
qu'il  était  trop  long  et  trop  dangereux  d'attendre  de  la 
convention  réciproque  des  parties.  Ils  déterminèrent 
soigneusement  la  somme  que  devait  recevoir,  à  titre  de 
composition,  celui  à  qui  l'on  avait  fait  quelque  tort  ou 
quelque  injure.  Us  distinguèrent  tous  les  cas  et  pesè- 
rent toutes  les  circonstances.  La  loi  se  mit  à  la  place 
de  celui  qui  était  offensé  et  demanda  pour  lui  la  satis- 
faction que,  dans  un  moment  de  calme  et  de  réflexion,  il 
aurait  demandée  lui-même.  Il  ne  pouvait  refuser  de  re- 
cevoir cette  satisfaction  sans  devenir,  à  son  tour,  un 
perturbateur  de  l'ordre  public  ;  sans  commettre  un 
crime,  s'il  avait  recours  à  la  vengeance.  Les  repré- 
sailles sanglantes  qui  désolaient  les  peuplades  dissémi- 
nées dans  les  forêts  de  la  Germanie  n'étaient  plus  tolé- 
rées sur  le  sol  romain  des  Gaules.  A  la  différence  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  Etats  modernes,  où  l'on  cherche 
avant  tout  à  punir  le  délinquant,  la  justice  franque  avait 
pour  but  principal  de  protéger  le  coupable  contre  celui 
qu'il  avait  offensé  et  qui  refusait  de  recevoir  une  indem- 
nité pécuniaire.  Du  temps  des  Clovis  et  des  Clotaire, 
rendre  la  justice  n'était  autre  chose  que  mettre  le  crimi- 
nel à  l'abri  de  la  vengeance  de  l'homme  dont  il  avait 


à 
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lésé  les  droits,  en  obligeant  celui-ci  à  recevoir  la  satis- 
faction pécuniaire  déterminée  par  le  législateur  (i). 

Une  thèse  diamétralement  contraire  a  été  vivement 
défendue  par  quelques  publicistes  allemands.  A  leurs 
yeux,  le  fondement  juridique,  la  base  essentielle  de 
toute  la  législation  pénale  des  peuples  germaniques, 
même  après  leur  établissement  sur  les  débris  de  l'im- 
mense empire  des  Césars,  était  la  légitimité  absolue  de 
la  vengeance.  Celle-ci  jouait  un  rôle  prédominant  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie  sociale  ;  elle  constituait  la 
principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique  sanction  du  droit. 
La  partie  lésée  pouvait,  dans  tous  les  cas  et  quel  que  fût 
le  caractère  de  la  lésion,  se  venger  de  l'homme  qui  avait 
attenté  à  ses  droits  ;  elle  n'était  jamais  obligée  de  rece- 
voir la  composition  fixée  par  la  loi.  Les  traditions  na- 
tionales les  mieux  enracinées  refusaient  tout  appui, 
toute  protection  au  délinquant  poursuivi  par  sa  victime  ; 
elles  admettaient  et  légitimaient  les  représailles.  Les 
compositions  fixées  par  la  loi  n'oflfraient,  à  aucun  degré, 
le  caractère  d'une  peine  ;  elles  n'étaient  que  le  rachat  de 
la  vengeance  que  la  partie  lésée  et  la  nation  elle-même , 
quand  on  blessait  directement  ses  intérêts,  étaient  en 
droit  d'exercer  contre  l'auteur  du  méfait.  Les  peines 
publiques,  telles  que  le  supplice  des  traîtres  et  des  lâ- 
ches, n'étaient  elles-mêmes  que  des  actes  de  vengeance 
exercés  par  la  communauté  nationale.  Il  en  était  de 
même  de  <<  la  perte  de  la  paix  ?»,  de  la  mise  hors  la  loi. 

(1)  Esprit  des  lois,  L.  XXX,  c.  XIX  et  XX.  L'opinion  de  Montesquieu 
est  partagée  par  l'abbé  de  Grourcy,  page  91  de  son  Métnoire  sur  l'état 
des  personnes  sous  la  première  et  la  seconde  race  des  rois  français. 


LE    DROIT    DE    VENGEANCE.  161 

Le  coupable  qui  se  trouvait  dans  cette  redoutable  po- 
sition était  abandonné  à  la  vengeance  du  premier 
venu  (i). 

Une  troisième  opinion,  qui  tient  en  quelque  sorte  le 
milieu  entre  les  deux  précédentes,  émise  en  France  par 
Pardessus,  dans  Tune  de  ses  savantes  dissertations  sur 
la  loi  salique,  compte  aujourd'hui  de  nombreux  parti- 
sans en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

Dans  ce  système,  tout  en  admettant  que  le  sang  pou- 
vait être  vengé  par  le  sang,  on  refuse  de  reconnaître  la 
légitimité  de  la  vengeance  pour  toute  atteinte  à  la  pro- 
priété, pour  toute  plaie,  pour  toute  injure,  pour  toute 
offense  personnelle.  On  soutient  que,  chez  les  Franks, 
même  avant  leur  conversion  au  christianisme,  le  droit 
de  vengeance  n'était  pas  admis  sans  frein  et  sans  li- 
mites. On  prétend  qu'il  n'y  existait  plus  que  pour  le 
meurtre  et  les  crimes  les  plus  graves.  C'était  seulement 
par  ces  crimes  que  le  malfaiteur  rompait  ^  la  paix  f> 

(1)  Voy.  pour  ce  système,  Rogge,  L'eber  das  Oerichtstvesen  der  Ger- 
manetif  p,  1,  21  et  suiv.;  Kostlin,  Das  germanische  Strafrecht,  p.  380 
et  suiv.  —  Waitz,  Deutsche  VcrfassungsgcschichtCy  1. 1,  p.  429  (3*  édit.), 
résume  ainsi  ce  système,  qu'il  n'adopte  pas  complètement  :  Ai{f  dièse 
(die  Hache)  sei  zundchst  ailes  angekommeUy  sie  hahe  das  Lelen  des  Volks 
heherrscht;  ailes  andere  sei  ai{f  sie  zurUchzHjilhreti.  Auch  die  Jiusse  sei 
nicht  ivahrhaft  Htrafe,  sondern  nur  ein  Prcis,  um  die  Hache  abzukai(fen^ 
um  ausserdem  dcn  Frieden  der  Gemeinde  mederzttgetvinnen.  Ja  die 
Friedlosigkeit  selbst  milsse  als  ein  Zustand  gefasst  >eerdeu,  da  der  Uebel- 
thdter  der  Hache  nicht  blos  des  Einzelnen,  sondent  der  Gesanimtheit 
ausgesetzt  gewesen  :  so  7venig  in  der  Busse  ?relche  der  Verletztc  enipjing, 
me  in  der  ^velche  an  den  Sta^t  gezahU  ycerden  musste,  mâche  sich  ein 
ivahrhaft  strafrechtliches  Moment  geltend;  selbst  die  iiffentliche  Strafen^ 
ton  denen  die  Rede  frar,  seien  als  Rachethaten  der  Gemeinde  zu  hetrachten, 
—  Pour  le  caractère  et  les  conséquences  de  la  mise  hors  la  loi,  voyez 
ci-après  le  chap.  II  de  la  sect.  II. 
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avec  le  lésé  et  avec  les  membres  de  sa  famille  ;  c'étaient 
seulement  ces  attentats  qui,  dans  la  législation  crimi- 
nelle des  vainqueurs  des  Romains,  faisaient  naître  le 
droit  de  vengeance.  Pour  tous  les  autres  méfaits,  la 
partie  lésée  devait  s'adresser  aux  juges  et  se  contenter 
de  la  composition  légale  (i). 

Je  vais  examiner  la  valeur  respective  de  ces  trois 
systèmes. 

Une  première  question  à  élucider  est  incontestable- 
ment celle  de  savoir  si  le  droit  de  vengeance  existait  en- 
core chez  les  Franks,  après  la  promulgation  de  la  loi 
salique.  Si  cette  question  est  résolue  affirmativement, 
il  ne  s'agira  plus  que  de  rechercher  les  cas  où  ce  droit 
pouvait  être  légitimement  exercé. 

A  mon  avis,  la  solution  affirmative  ne  saurait  être  un 
seul  instant  douteuse.  Le  droit  de  vengeance  existait 
encore  chez  les  Franks  après  la  fondation  de  leur  em- 
pire dans  les  Gaules.  Il  y  existait  encore  après  qu'ils 
eurent  subi  l'influence  absorbante  de  la  civilisation  ro- 
maine, l'influence  plus  grande  encore  des  idées  chré- 
tiennes. Ce  droit  n'a  donc  pas  été  proscrit  par  la  loi 
salique.  Aucun  texte,  aucun  fait,  aucun  indice  ne  per- 
mettent de  supposer  que,  sous  ce  rapport,  leur  législa- 
tion eût  subi  un  changement  quelconque  après  l'avène- 
ment de  Clovis. 

Trois  textes  juridiques  méritent  une  mention  spéciale. 

(1)  Voy.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  654  et  suiv.;  Waitz,  Deutsche 
Verfassungsgeschichtey  t.  le^,  p.  437  et  suiv.  (3«  édit.)  ;  Walter,  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  §  704;  Siegel,  Geschichte  des  deutschen  Gerichtsverfah- 
renSf  p.  9  et  suiv. 
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Le  premier  de  ces  textes  appartient  à  la  loi  salique  ; 
il  porte  «  Si  quelqu'un  achève  de  tuer  [perocciderU) 
«  l'homme  que  ses  ennemis  [inimici  sut)  ont  jeté  dans 
«  un  carrefour,  après  lui  avoir  coupé  les  mains  et  les 
«  pieds,  il  sera  déclaré  coupable  pour  4,000  deniers  qui 
«  font  100  sous  (i).  » 

Le  second  consiste  dans  une  disposition  additionnelle 
à  la  loi  salique,  que  Pertz  attribue  à  Clovis  et  qui  a  été 
plus  tard  intercalée  dans  la  lex  emendata  ;  elle  est  ainsi 
conçue  :  «  Quiconque  enlèvera  un  homme  de  l'échafaud 
«  {bay^gus)  ou  do  la  potence,  sans  l'ordre  du  juge,  sera 
«  déclaré  coupable  pour  1,'800  deniers  qui  font 
«  45  sous  (2).  » 


(1)  Si  quia  Jioonnem  in  quadrivio  inveneHt  sine  manus  et  sine  pedes 
quem  ininiicisui  ibi  démise nmt  et  eum  perocciderit,  cuifucrit  adprobatum 
4,000  dinar ios,  quifaciunt  soîidos  100,  culpalilis  judicetur,  t.  XLI,  4  (8). 
Je  rapporte  plus  loin  un  exemple  de  Pcxercico  do  cette  vengeance, 
emprunté  à  V Histoire  des  Franks  de  Grégoire  de  Tours. 

Ce  passage  fait  songer  ù  une  disposition  des  anciennes  lois  pénales 
de  rislande.  L'esclave  coupable  d'avoir  tué  son  maître  ou  un  membre 
de  la  famille  du  maître,  était  jeté  dans  un  carrefour,  les  pieds  et  les 
mains  coupés,  pour  y  vivre  autant  quUl  le  2)ouvait,  Voy.  Codeo!  juris 
Islandormn  qui  no7niîiatur  Gràgàs,  t.  II,  p.  161  (édit.  Schlegel). 

(2)  Si  quis  hoïiiincûi  de  largo  vel  de  furca  sine  voluntate  judicis, 
dirniserit,  1,800  dinarios,  quifaciunt  solides  4S,  culpahilis  judicetur  (Lex 
emendata,  tit.  LXIX,  1).  Merkcl,  Novella,  p.  84  ;  Pardessus,  Crt:;?î7tf 
extravagant ia,  IL 

Portz  attribue  cette  disposition  à  un  capitulaire  de  Clovis  (c.  550)  ; 
Legiun  t.  II,  p.  3. 

Le  bargus  est  encore  mentionné  dans  un  autre  fragment  que  Pertz 
attribue  également  à  Clovis  et  qui  est  ainsi  conçu  :  Si  homo.,»  inter  duas 
villas  proximas  vel  vicinas  fuerit  interfectns,  ut  homicida  illa  non 
appareat,  sic  d^betjudex,..  ad  loca  accedere,,.  Et  si  venerit  qui  corpus 
occisi  cognoscat,  sic  parentibus  in  notitia  ponatur.  Si  vero  non  venerit  qui 
cognoscat,  tune  vicini  in  quorum  carnpo  vel  exitum  corpus  inventum  est. 
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Le  troisième  texte,  datant  probablement  de  la  même 
époque  et  reproduit,  comme  le  précédent,  dans  la  lex 
emendata,  statue  que  «  quiconque  enlève  une  tête 
«  d'homme  que  son  ennemi  [inimict^  suus)  a  placée  sur 
«  un  poteau,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  juge 
«  ou  de  celui  qui  y  a  mis  la  tête,  sera  déclaré  coupable 
«  pour  600  deniers  qui  font  15  sous  (3)  ». 


debeni  facere  bargum  quinos  pedes  in  altum  et  in  prœsentia  judicis  ibi 
levare  corpus,.,  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  4;  Pardessus,  Capita  extravor 
gantia,  IX). 

Au  contraire,  dans  un  autre  fragment,  attribué  à  Childebert  l^  (550), 
on  trouve  le  moi  furca  :  Siquis  vero  defurca  (corpu8)yaw  mortuwn  sine 
concilio  judicis  aut  voluntate  ipsius  cujus  causa  est  tuîerit,  pro  culpa  qua 
suspensus  est,  quicquid  exinde  lex  salica  docuerit,  ille  iterum  qui  toîlere 
prœsumpserit  culpabilis  judicetur,  secundum  legem  salicam  hoc  convenit 
observare.  (Pertz,  ibid,,  p.  9.) 

(3)  Siquis  caput  hominis,  quod  inimicus  suus  in  palo  miserit,  sine 
permissu  judicis,  aut  illius  qui  eum  ibi  posuit,  toUere  prœsumpserit, 
LC  dinariis,  quifaciunt  solidos  XV,  culpabilis  judicetur  (Lex  ernendata, 
LXIX,  3.  Merkel,  NovelUs,  p.  81). 

A  la  suite  des  trois  iragment»  cités,  il  n'est  pas  inutile  de  reproduire 
un  passage  de  la  loi  ripuaire,  où  se  révèlent  les  mêmes  tendances  à 
l'égard  de  la  publicité  à  donner  au  meurtre  légitime  :  Si  quis  haminein 
super  rébus  suis  comprehenderit  et  eum  ligare  voluerit,  aut  super  uxorern 
seu  super  Jiliam,  vel  his  similibus,  et  non  prœvaluerit  ligare,  sedprocolpus 
ei  excesserit,  et  eum  interfecerit,  coram  testibus,  in  quadrivio,  in  clida 
eum  levare  débet  et  sic  quadraginta  seu  quatuordecim  noctes  custodire;  et 
tune  ante  judicera  in  harabo  conjuret,  quod  eum  de  vitaforfactum  inter- 
fecisset  (t.  LXXIX,  al.  LXXVU). 

J'ai  déjà  traduit  clidn,  non  par  claie,  comme  on  le  fait  d'ordinaire, 
mais  par  échafaud,  parce  que  les  linguistes  allemands  ont  démontré 
que  clida,  dans  les  monuments  législatifs  des  Franks,  a  la  même  signi- 
fication que  bargus.  Quant  au  mot  custodire,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
ici  le  sens  de  garder,  veiller.  (Voy.  Sohm,  Der  Process  der  Lex  salica, 
p.  178.)  Dubois  (Op.  cit.,  1. 1«,  p.  42)  suppose  que  le  délai  de  quarante 
jours  était  exigé  quand  le  cadavre  était  celui  d'un  homme  étranger  à 
la  localité,  afin  de  laisser  aux  parents  le  temps  de  découvrir  le  corps  et 
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Il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  ces  dispositions  qui,  au  premier  abord,  paraissent  si 
étranges. 

Chez  les  Orientaux,  Tindividu  qui  vengeait  l'assassi- 
nat d'un  membre  de  sa  famille  appelait  à  son  aide  la 
dissimulation,  la  fraude  et  la  ruse.  Il  se  mettait  à  l'affût, 
se  cachait  dans  l'ombre,  abattait  son  ennemi  sans 
défense  et  enfouissait  le  cadavre  dans  les  sables  du 
désert  (i). 

Il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  fières  et  libres 
peuplades  de  la  Germanie.  Tout  se  passait  au  grand 
jour,  et  les  juges  étaient  mis  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  le  caractère  légal  du  meurtre.  L'auteur  d'un  homi- 
cide légitime  faisait  connaître  le  mobile  et  les  consé- 
quences de  sa  vengeance  ;  il  attirait  sur  sa  conduite 
l'attention  de  ses  concitoyens  et  les  investigations  de  la 
famille  du  mort.  Chez  les  Franks  salions,  il  plaçait  le 
cadavre  sur  unéchafaud  ou  le  suspendait  à  une  potence  ; 
il  jetait  le  corps  mutilé  dans  un  carrefour,  ou  bien  il 
coupait  la  tête  du  mort  et  l'exposait  sur  un  pieu,  au 
bord  du  chemin,  à  la  vue  des  passants.  Chez  les  Franks 
ripuaires,  il  appelait  des  témoins,  racontait  le  fait  et 
hissait  le  cadavre  sur  un  échafaud  dressé  dans  un  car- 
refour [quadyHvhmi)  (2).  Chez  les  Bavarois,  il  annonçait 
le  meurtre  à  ses  voisins,  suivant  une  formule  détermi- 

de  faire  valoir,  au  besoin,  leurs  réclamations.  Cet  usage  est  rappelé 
dans  la  formule  XXIX  de  VApp.  de  Marculfe  (Rozière,  n*  CCCCXCII). 
Comp.  Sirmond,  XXX,  XXXI  (Rozière,  CCCCXCI). 

(1)  Voy.  mes  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens, 
t.  II,  p.  268. 

(2)  Lex  ripuaria,  tit.  LXXIX. 
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née  par  la  coutume  (i).  Chez  les  Germains  du  Nord,  il 
devait  se  rendre  à  l'assemblée  judiciaire  [thing),  an- 
noncer le  meurtre  et  fournir  la  preuve  de  lexistence 
d'une  cause  de  justification  (2). 

Les  parents  du  mort  étaient  ainsi  solennellement 
sommés  de  s'expliquer  sur  le  caractère  légal  de  Thomi- 
cide.  S'ils  prétendaient  que  le  meurtrier  avait  outre- 
passé son  droit,  ils  pouvaient  le  faire  condamner  aux 
peines  fixées  par  la  loi  ;  mais  si  l'accusé  prouvait,  de 
son  côté,  en  suivant  les  formalités  requises,  que  les 
coutumes  de  la  nation  lui  permettaient  de  faire  ce  qu'il 
avait  fait,  en  d'autres  termes,  qu'il  avait  légitimement 
tué  son  ennemi,  il  échappait  à  la  justice  répressive.  Il 
conservait  la  «  paix  »,  et  les  parents  du  mort,  en  se 
vengeant  à  leur  tour,  tombaient  au  niveau  des  assas- 
sins ordinaires. 

On  conçoit  dés  lors  que  celui  qui  était  la  tête  du  pieu 
ou  faisait  disparaître  le  cadavre  commettait  un  acte 
nuisible  à  autrui  et  méritait  une  peine.  Il  faisait  naître 
à  charge  d'un  innocent  une  présomption  de  culpabilité 
d'autant  plus  dangereuse  que, chez  les  Franks  saliens,le 
fait  de  cacher  le  corps  constituait  une  véritable  circon- 
stance aggravante  (3).  Quant  à  celui  qui  achevait  de 
faire  mourir  l'homme  mutilé  jeté  dans  un  carrefour,  il 
portait  atteinte  au  droit  de  vengeance  appartenant  à 
autrui.  Le  patient,  comme  le  disait  une  ancienne  loi 


(1)  Décréta  Tassilonis,  IV,  3  {De  populanVts  lt*gibus), 

(2)  D'Olivecrona,  De  la  peine  de  moHy  p.  26. 

(3)  Voy.  Loi  salique,  XLI,  1, 2;  Sententia  de  septem  septennis,  §  VIII; 
Pardessus,  p.  387,  u*  480. 
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germanique  du  Nord,  devait  vivre  autant  qu  il  le  pou- 
vait. Le  vengeur  du  sang  versé  ne  se  contentait  pas  de 
tuer  le  meurtrier  ;  il  lui  faisait  subir  les  tortures  préa- 
lables de  la  mutilation  (i). 

Le  texte  des  fragments  cités  s'explique  ainsi  tout  na- 
turellement. Ils  se  réfèrent  au  cas  de  Thomicide  légi- 
time d  un  délinquant,  au  cas  d  un  meurtre  couvert  par 
une  cause  de  justification. 

On  essayerait  en  vain  de  restreindre  l'application  de 
ces  dispositions  au  seul  cas  de  Thomicide  commis  par 
celui  qui  se  trouve  en  état  de  légitime  défense.  Sans 
doute,  rhomme  qui,  en  repoussant  la  force  par  la  force, 
tuait  son  adversaire,  avait  intérêt  à  se  conformer  à 
l'usage  généralement  suivi  ;  mais  il  n'était  pas  seul  à 
pouvoir  impunément  verser  le  sang.  Les  mots  inimicus 
suus,  inimici  suiy  ont  une  portée  beaucoup  plus  éten- 
due et  se  rapportent  évidemment  à  tout  meurtre  commis 
par  suite  de  l'exercice  d'une  vengeance  prétendue  légi- 
time. Si  cette  interprétation  pouvait  être  contestée,  le 
doute  se  dissiperait  en  présence  d'un  ancien  texte  méro- 
vingien recueilli  dans  la  lex  emendata.  Le  §  14  du  ti- 
tre XLIII  de  cette  loi,  prévoyant  le  cas  d'une  calomnie 
à  cause  de  laquelle  l'homme  calomnié  a  été  tué,  décide 
que  le  meurtrier  trop  crédule  ne  sera  pas  admis  à  invo- 
quer sa  bonne  foi  et  devra  payer  la  composition  fixée 
par  la  loi  :  preuve  manifeste  qu'il  existait  des  méfaits 
qui,  étant  bien  établis,  légitimaient  l'effusion  du  sang 
de  leur  auteur.  Le  meurtrier  est  ici  puni  parce  que  sa 

(1)  Voy.  ci-de8SU8,  p.  103,  n«  1. 
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vengeance  avait  pour  mobile  un  crime  imaginaire  ;  il  ne 
leût  pas  été,  si  la  victime  avait  réellement  commis  le 
méfait  mis  à  sa  charge  (i). 

D'ailleurs,  si  les  documents  législatifs  gardaient  le 
silence,  le  langage  clair  et  précis  des  historiens  suffi- 
rait pour  écarter  toutes  les  objections.  Grégoire  de 
Tours,  entre  autres,  rapporte  d'intéressants  épisodes  de 
la  vie  domestique  du  vi®  siècle,  où  l'on  voit  mettre  en 
œuvre,  pour  d'autres  cas  que  celui  de  la  légitime  dé- 
fense, le  mode  de  publicité  rappelé  dans  les  textes  lé- 
giglatifs  que  je  viens  de  transcrire.  Sichaire  ayant  été 
grièvement  blessé  par  un  esclave,  ses  parents  accouru- 
rent, arrêtèrent  le  coupable,  lui  coupèrent  les  pieds  et 
les  mains  et  le  jetèrent  sur  un  échafaud  (2).  Le  même 
Sichaire  ayant  tué  les  parents  de  Chramnisinde,  celui-ci 
lui  fendit  la  tête  d'un  coup  de  dague,  le  dépouilla  de  ses 
vêtements,  hissa  le  cadavre  sur  un  poteau  de  la  haie 
qui  entourait  la  maison,  et  alla  se  jeter  aux  pieds  de 
Childebert  II,  qui  lui  imposa  l'obligation  de  prouver 
que  Sichaire  avait  tué  ses  parents  (3).  Il  est  vrai  que. 


(1)  Pardessus  dit  avec  raison  que  ce  texte  ne  peut  avoir  en  vue  une 
condamnation  capitale  prononcée  en  justice,  par  suite  de  la  fau8se 
imputation  ;  car,  dans  ce  cas,  il  serait  absurde  de  punir  celui  qui  aurait 
exécute  le  condamné  (Loi  salique,  p.  G58). 

(2)  Hist*  Franc, ^  1.  Vil,  47.  Comp.  la  loi  islandaise  citée  ci-dessus, 
p.l(J3,  n<»  1. 

(3)  Historia  FrancoruM,  IX,  19.  Pardessus  explique  la  démarche  do 
Chramnisinde  auprès  du  roi,  par  la  circonstance  que  Sichaire  était 
in  verho  reginœ  Bninechildis  (Loi  saUque,  p.  058,  en  n.).  C'est  par  le 
même  motif  que  Chramnisinde,  quoique  déclaré  non  responsable  du 
meurtre,  vit  confisquer  ses  biens.  Il  avais  bravé  un  ordre  royal 
(voy.  ci-dessus,  p.  129). 
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dans  ce  remarquable  passage,  c'est  le  corps  tout  entier, 
et  non  la  tête,  qui  est  liissé  sur  le  poteau;  mais  cette 
différence  est  sans  valeur  au  point  de  vue  de  l'interpré- 
tation des  textes  qui  nous  occupent  en  ce  moment.  Les 
modes  de  publicité  rappelés  dans  les  fragments  cités 
étaient  les  modes  ordinaires  recommandés  par  le  légis- 
lateur ;  mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls  moj^ens  d'annon- 
cer la  perpétration  d'une  vengeance  légitime.  On  peut 
même  ajouter  que,  chez  les  Franks  saliens,  l'auteur 
d'un  homicide  légitime  n'était  pas  nécessairement  con- 
damné, quand  il  s'abstenait  de  porter  le  fait  à  la  con- 
naissance de  ses  concitoyens.  On  ne  trouve,  ni  dans  le 
texte  de  la  loi  salique,  ni  dans  le  langage  des  chroni- 
queurs, ni  dans  les  formules  mérovingiennes,  aucune 
trace  d'une  règle  analogue  à  celle  du  titre  LXXIX  de 
la  loi  ripuaire,  qui  impose  à  l'auteur  d'un  meurtre  légi- 
time l'obligation  de  le  publier  dans  les  formes  prescrites, 
sous  peine  d'être  déclaré  coupable  d'assassinat.  Chez  les 
Franks  saliens,  l'auteur  de  l'homicide,  quand  il  négli- 
geait ces  formalités,  rendait  sa  position  plus  diflGLcile 
devant  la  justice,  plus  dangereuse  devant  les  parents 
du  mort  ;  mais  il  conservait  le  droit  de  repousser  l'ac- 
cusation et  de  prouver  qu'il  n'était  pas  un  meurtrier 
ordinaire.  Les  textes  et  les  exemples  que  j'ai  cités, 
comme  ceux  que  je  citerai  plus  loin,  mettent  cette  vérité 
juridique  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Le  droit  de  vengeance  existait  donc  encore  en  France 
sous  le  règne  des  Mérovingiens  ;  il  n'avait  pas  été  sup- 
primé par  la  loi  salique,  et  je  n'ai  plus  qu'à  déterminer 
les  crimes  qui  y  donnaient  naissance. 
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Mais  avant  d'aborder  ce  côté  de  la  question,  je  ne 
puis  me  dispenser  d'écarter  du  débat  un  curieux  pas- 
sage de  Grégoire  de  Tours,  qu'on  pourrait  être  tenté  de 
m'opposer. 

Parlant  d'un  homme  qui  avait  vengé  la  mort  de  son 
frère,  en  tuant  le  meurtrier,  le  pieux  historien  s'ex- 
prime ainsi  dans  ses  Vitœ  patrum  :  «  Une  sédition 
tf  ayant  éclaté  dans  un  certain  lieu,  alors  que  la  foule 
tf  en  fureur  faisait  voler  les  traits  et  les  torches  et  se 
u  servait  de  toutes  les  armes  qui  se  trouvaient  à  sa  por- 
«  tée,  un  homme  porteur  d'une  épée  en  perça  un  autre 
«  d'un  grand  coup.  Peu  de  jours  après,  le  frère  de  celui 
tf  qui  avait  été  tué  fit  subir  le  même  sort  au  meurtrier. 
«  Ce  qu'ayant  appris,  le  juge  du  lieu  ordonna  de  mettre 
u  cet  homme  en  prison,  disant  :  «<  Il  est  digne  de  mort 
«  le  scélérat  qui,  de  son  propre  mouvement  et  sans  at- 
«  tendre  la  sentence  du  juge,  a  eu  l'audace  de  venger  la 
«  mort  de  son  frère  (i).  >»  Au  premier  abord,  on  est  tenté 
de  croire  que  cet  important  passage  atteste  l'extinction 
du  droit  de  vengeance  dans  l'empire  des  Frai.ks;  mais 
une  simple  remarque  suffit  pour  écarter  cette  (jonclu- 
sien,  incompatible  avec  de  nombreux  faits  que  Grégoire 
lui-même  a  consignés  dans  son  Historia  Francorum.  Le 
frère  du  mort  était  un  Gallo-Romain  et  ne  pouvait  pas 
se  prévaloir  des  prérogatives  sanctionnées  par  la  loi 
franque.  J'ajouterai  que  le  langage  du  juge  a  été  tenu 
dans  le  diocèse  de  Lyon,  qui  faisait  alors  partie  de  la 
Bourgogne  et  n'était  pas  soumis  au  régime  de  la  loi 

(1)  ntœpatrum.cYlUyl. 
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salique.  Le  passage  cité  ne  nous  empêche  en  aucune 
façon  d  affirmer  la  persistance  du  droit  de  vengeance 
chez  les  Franks  salions  (i). 

Nous  pouvons,  en  conséquence,  sans  partir  d'une 
base  imaginaire,  recherclier  les  cas  où  l'exercice  de  ce 
droit  devenait  légitime. 

En  première  ligne  figure  l'homicide. 

Le  titre  LVIII  de  la  loi  salique  traite  du  cas  où  le 
meurtrier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  inté- 
gralement le  wergeld.  L'insolvable  et  douze  conjura- 
teurs  doivent  jurer  qu'il  ne  possède ,  ni  sur  la  surface 
de  la  terre,  ni  dans  les  entrailles  de  la  terre,  autre 
chose  que  ce  qu'il  oflfre  à  titre  de  composition.  Avec  des 
cérémonies  bizarres,  que  je  décrirai  dans  une  autre 
partie  de  mon  livre,  il  somme  ensuite  ses  proches  par 
rents  de  payer  à  sa  place.  Si  les  parents  sont  à  leur 
tour  hors  d'état  de  fournir  la  somme  requise,  le  coupa- 
ble est  livré  à  son  créancier.  Celui-ci  le  présente  publi- 
quement à  quatre  assemblées  judiciaires,  et  si  personne 
ne  vient  le  racheter  en  payant  le  wergeld,  le  créancier 
acquiert  sur  son  débiteur  le  droit  de  vie  et  de  mort. 
L'auteur  du  crime  est  replacé  dans  la  condition  de  celui 
qui  n'a  pas  offert  la  composition  (2). 

(1)  Lex  Burgundionum^  Prol.  :  «  Inter  Romanos.,.  romanis  legibus 
prœcipimu^  judicari.  n  Tit.  LV,  2  :  Jubemus,.,  causant  romanis  legibus 
terminari,  Licelit  ei  seu  pulsatus  fuerit,  seu  ipsepulsaverit,  romanojure 
conte  ndere. 

(2)  T.  LVIII  (de  chrene  cruda).  C*est  probablement  à  cette  coutume 
que  se  réfère  un  texte  assez  obscur  de  l'édit  de  Chilpérîc  :  Bt  si  homo 
malus  fuerat  qui  maie  fecity  et  si  res  non  habet  unde  sua  mala  facta 
componat.,.,  cui  malum  fecerit  tradatur  in  manu  et  fadant  eœinde  quod 
voluerint  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  11). 
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Ce  texte  suppose  le  cas  où  la  famille  du  mort  a  eu 
recours  aux  voies  judiciaires,  sans  avoir  réussi  à  obte- 
nir la  totalité  de  la  composition.  Le  droit  de  vengeance 
se  trouve  alors  formellement  consacré  par  la  loi;  il 
prend  le  caractère  d'une  exécution  judiciaire.  L'effusion 
du  sang  du  meurtrier  est  déclarée  légitime ,  parce  que 
la  réparation  légale  est  devenue  impossible,  à  cause  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  composition. 

On  ne  doit  pas  en  conclure  que  la  loi  n'admettait  pas 
le  droit  de  vengeance,  quand  les  parents  du  mort,  au 
lieu  de  réclamer  l'intervention  des  juges,  répandaient 
de  leur  propre  autorité  le  sang  du  coupable.  Il  est  vrai 
que  la  loi  salique  ne  leur  accorde  pas  ce  droit  d'une  ma- 
nière expresse  et  formelle  ;  mais  les  textes  que  j'ai  cités 
supposent  son  existence,  et  quand  même  ces  textes 
n'existeraient  pas,  les  faits  historiques  les  mieux  établis 
attesteraient  que,  sous  ce  rapport,  les  Franks,  même 
après  leur  conversion  au  christianisme,  étaient  toujours 
ces  fiers  et  rudes  Germains  qui  se  révoltaient  contre 
Varus,  parce  qu'il  les  empêchait  de  venger  leurs  injures 
par  l'emploi  des  armes  (i). 

Les  exemples  abondent,  au  point  de  ne  laisser  à 
l'historien  d'autre  embarras  que  celui  du  choix.  Les 
annales  des  Franks  sont  remplies  de  meurtres  perpétrés 
pour  venger  l'homicide,  sans  qu'aucune  protestation  se 
fasse  entendre,  sans  que  la  justice  soit  appelée  à  inter- 
venir ,  sans  que  les  historiens  et  les  hagiographes  son- 
gent à  révoquer  en  doute  la  légitimité  de  ces  sanglantes 

(1)  Florus,  Historia,  L.  IV,  c.  XII ;  Velleius  Paterulus,  Rom,  historia, 
L.  IT,  c.  CXVIII. 
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représailles.  Aux  yeux  des  hommes  les  plus  pieux  et 
les  plus  austères  du  vi*'  siècle ,  ces  meurtres  étaient  le 
résultat  d'un  juste  jugement  de  Dieu  (i).  Grégoire  de 
Tours  trouve  tout  simple  que  l'héritier  du  mort  tue  l'as- 
sassin et  disperse  ses  membres  palpitants  le  long  du 
chemin  (2).  La  douce  et  pieuse  Clotilde,  que  l'Eglise  a 
placée  au  nombre  des  saintes,  blâmait  ses  fils  de  ce 
qu'ils  tardaient  à  venger  la  mort  de  ses  parents {3).  Les 
Juifs  mêmes,  objets  de  tant  de  haines  et  de  persécutions, 
tuaient  impunément  le  meurtrier  d'un  membre  de  leur 
famille  (4).  La  déconsidération,  le  mépris  public  attei- 
gnait le  fils  qui  ne  vengeait  pas  le  sang  paternel,  soit 
en  exigeant  une  composition,  soit  en  arrachant  la  vie  à 
l'assassin  (5).  Quand  les  prêtres  chrétiens,  bravant  les 
préjugés  populaires,  interposaient  leur  autorité  pour 
sauver  la  vie  de  l'agresseur,  ils  citaient  les  préceptes  et 
les  conseils  de  l'Evangile,  mais  n'invoquaient  pas  le 
droit  national  (e).  Les  idées  dominantes  se  manifestent 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Ilist.,  V,  5.  Voy.  encore  111,33;  VI,  17; 
VU,  47;  VIII,  18,  41;  IX,  19;  X,  27.  Fredegarii  chronicum,  LXXXIII 
(D.  Bouquet,  II,  p.  446)  ;  Gesta  Dagoherti,  XXXV  (D.  Bouquet,  II, 
p.  589). 

(2)  V,  6. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Eist.,  III,  6.  L'auteur'de  Vffistoria  Francorum 
epitomata  (c.  XIX)  fait  dire  à  Clotilde,  au  moment  où  eUe  met  les  pieds 
sur  les  terres  de  Clovis  :  »  Dieu  soit  loué,  j'ai  vu  commencer  ma 
vengeance!  v  (D.  Bouquet,  t.  II,  p.  400.) 

(4)  Grégoire  de  Tours,  VI,  17. 

(5)  Le  fait  est  certain  ;  mais  je  puis  difficilement  admettre  la  véracité 
du  récit  de  Pauteur  des  Gesta  Lagolertiy  quand  il  raconte  que  les  fils  du 
duc  Sandrégésilo  furent  accusés  par  ^  les  grands  n  et  dépouillés  de 
l'héritage  paternel,  suivant  la  loi  romaine,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
vengé  la  mort  de  leur  père  (CXXXV  ;  D.  Bouquet,  II,  p.  589). 

(6)  Voy.  un  remarquable  exemple  dans  Grégoire  de  Tours,  Vil,  47. 
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énergiquement  dans  le  langage  hautain  de  cet  évoque 
du  Mans,  disant  à  ses  propres  ouailles:  «  Croyez-vous, 
«  par  hasard,  que  mon  titre  de  clerc  doive  m'empêcher 
«  de  venger  mes  propres  injures  (i)  ?  » 

Il  n'était  pas  même  requis  que  le  vengeur  du  sang  fût 
le  plus  proche  parent  du  mort.  Comme  au  temps  de  Ta- 
cite, les  parents  plus  éloignés  prenaient  part  à  la  que- 
relle. Par  suite  de  l'étroite  solidarité  existant  entre  les 
membres  de  la  famille  germanique,  Tinjure  reçuepar  un 
seul  était  réputée  l'injure  de  toute  la  parenté.  Quand 
les  chroniqueurs  rapportent  des  exemples  d'homicides 
commis  par  vengeance ,  ils  associent  presque  toujours 
l'action  des  parents  à  celle  des  fils  du  mort.  Grégoire 
de  Tours  se  sert  ordinairement  de  l'expression  parentes 
congregati{2).  De  véritables  guerres  privées,  avec  toutes 
les  horreurs  et  toutes  les  vengeances  d'une  guerre  ordi- 
naire, désolaient  fréquemment  les  villes  et  les  campa- 
gnes, parce  que  les  parents  et  même  les  amis  du  cou- 
pable avaient  recours  aux  armes  pour  repousser  les 
attaques  des  parents  et  des  amis  de  la  victime.  En  591, 
la  ville  de  Tournai  fut  profondément  troublée  par  une 
lutte  de  ce  genre,  et  la  reine  Frédégonde,  après  avoir 
vainement  employé  les  conseils  et  les  ordres,  rétablit  la 
paix  en  faisant  assassiner  les  chefs  de  l'une  des  bandes  (3). 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  VIII,  39. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hint,,  VIII,  18.  Quelquefois  il  se  sert  des 
mots  :  covjmicti  parentes  (VI,  36). 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Uist.,  X,  27  ;  VII,  47.  Comp.  Loi  des  Fripons  : 
«  Inihticitias propinquorum  hominis  occmpatiatur  douer  qvomodo potuerit 
eorum  amkitiam  adipiscatur.,,  donec  cum  eis  quonwdo  modo  potuerit  in 
gratiam  revertatur.,,  donec  se  cum  eis  reconciliet  n  (II,  2,  3,  5,  6,  7). 
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On  peut  seulement  se  demander  à  quel  degré  de  pa- 
renté s'arrêtait  cette  redoutable  prérogative  de  se  char- 
ger personnellement  de  la  répression  de  Tliomicide.  En 
l'absence  de  dispositions  contraires,  il  est  naturel  de 
supposer  que  le  droit  de  vengeance  appartenait  à  ceux 
qui  avaient  le  droit  d'exiger  la  composition  due  par 
suite  du  meurtre  et  qui,  en  retour,  avant  l'abolition  de 
la  chrene  cruda^  étaient  obligés  de  payer  à  la  place  du 
meurtrier  insolvable  (i).  La  loi  sali  que  attribue  une  moi- 
tié de  la  composition  aux  fils  de  la  victime,  et  l'autre 
moitié  aux  parents  les  plus  proches  {par^entes  qui 
proximiores  sunt)  ;  mais  un  capitulaire  attribué  à  Chil- 
debert  P'  nous  apprend  que  ces  mots  désignent  les  trois 
plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne 
maternelle  (2).  Comme  toute  la  succession  du  père  était 
recueillie  par  ses  enfants,  cette  règle  ne  saurait  s'expli- 
quer que  par  la  raison  que  les  parents  ainsi  désignés 
avaient,  eux  aussi,  le  droit  de  vengeance  et  que  ce 
droit  devait  être  racheté  (3).  Quand  ceux-ci  avaient  ac- 
cepté la  composition,  les  parents  plus  éloignés  n'avaient 
pas  le  droit  d'inquiéter  le  meurtrier;  mais,  si  la récon- 


(1)  Voy.,  pour  la  crene  cruda,  ci-après  le  chap.  \^^  de  la  sect.  II  du 
liv.  I*'. 

(2)  Loi  saliquSy  LXII;  Décret  de  Childebert  de  550,  c.  III;  Pertz, 
Legum  t.  II.  p.  6  ;  Pardessus,  Capita  extravagantia,  XV. 

(8)  En  effet,  les  enfants  de  Phommc  assassiné  étaient  les  seuls 
héritiers  {Loi  salique,  LIX).  La  loi  ripuaire  n'indique  pas  avec  précision 
les  parents  qui  peuvent  exiger  la  composition  (tit.  LXIX,  1).  Elle  se 
contente  de  désigner,  outre  les  fils  du  mort,  les  plus  proches  parents  de 
la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  maternelle  (qui  proximiores  fuerini). 
On  trouve  ici  l'explication  juridique  du  céièhre  passage  de  Tacite  : 
recipiique  satisfactionem  universa  domus  (Germ.y  XXI). 
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ciliation  n'avait  pas  lieu,  si  la  guerre  privée  éclatait, 
tous  les  membres  de  la  famille  s'empressaient  d'y 
prendre  part  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  plus  longuement  sur 
l'admission  du  droit  de  vengeance  en  cas  de  meurtre. 
J'ajouterai  seulement,  comme  preuve  surabondante, 
qu'on  trouve,  dans  les  recueils  de  formules  de  l'époque 
mérovingienne,  des  modèles  de  transactions  par  les- 
quelles les  héritiers  abdiquent  leur  droit  de  vengeance, 
moyennant  la  remise  d'une  somme  d'argent  plus  ou 
moins  élevée.  Ils  ne  renoncent  pas  seulement  à  toute 
poursuite  judiciaire;  ils  disent,  en  termes  formels,  qu'ils 
s'engagent  à  ne  pas  inquiéter  personnellement  le  meur- 
trier, lequel,  par  son  crime,  s'était  exposé  à  perdre  la 
vie  :  Unde  vitœ  periculum  incuy^rere  potuerat.  Une  de 
ces  formules,  après  avoir  constaté  le  payement  d'un  cer- 
tain nombre  de  sous,  continue  ainsi  :  «  C'est  pourquoi, 
«  en  vertu  de  notre  convention,  il  nous  a  plu  de  sous- 
tf  crire  en  ta  faveur  cette  lettre  de  sauvegarde,  afin  que 
«  tu  ne  sois  pas  inquiété  à  cause  de  la  mort  de  notre 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hist.y  X,  27.  Les  anciennes  lois  germaniques 
sont  loin  do  tenir  ici  un  langage  identique.  Chez  les  Thuringiens,  la 
vengeance  du  sang  versé  appartenait  à  celui  qui  héritait  des  terres  du 
défunt  (Ztf.z?  Angliorum  et  WerùioruMy  XXXI,  aL  VI,  5).  La  loi  des 
Saxons  se  sert  de  Texpression  Vïtgvie  propùiqui  occisi  (XVIII  de  Pédition 
des  Mo7L  Gêna,  hist.),  La  Lex  Alamannoruni  (Hl.)  dit  :  parentes  orrtsi 
(V,  aï.  IV;  LXIX,  al,  LXVIII,  4).  Chez  les  Frisons,  deux  parts  du 
wergeld  appartenaient  à  l'héritier  du  mort,  la  troisième  à  ses  proches 
parents,  quand  il  s'agissait  du  meurtre  d'un  noble  (I,  1);  il  y  avait 
d'autres  proportions  pour  d'autres  meurtres.  Chez  les  Langobards, 
Liutprand  déniait  aux  filles  le  droit  de  réclamer  le  wergeld  :  qviaJiUœ 
eo  qtiodfeminfo  sexu  esse  probantur,  >wu  possunt  /aidant  leva ra  (Xlll  : 
al.  VII). 
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^  parent,  ni  par  moi,  ni  par  mes  héritiers,  ni  par  la 
tt  puissance  judiciaire,  ni  par  qui  que  ce  soit,  et  que  tu 
«  n'aies  plus  à  craindre,  dans  aucun  cas,  un  recours  ou 
<<  une  réclamation  quelconque.  r>  La  famille  était  satis- 
faite; elle  renonçait  à  son  droit  de  vengeance,  et  la  vin- 
dicte publique  n'avait  pas  à  intervenir  (i). 

Je  vais  examiner  si  le  même  droit  de  vengeance  était 
admis  pour  la  répression  de  l'adultère  et  d'autres  cri- 
mes qui  blessent  profondément  l'honneur  des  familles. 

Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  Franks,  avec 
leurs  passions  fougueuses  et  leur  indomptable  orgueil, 
eussent  consenti,  quelles  que  fussent  les  circonstances, 
à  réprimer  leur  colère  et  à  conduire  paisiblement  de- 
vant les  juges  ceux  qui  souillaient  leur  couche  conju- 
gale. L'histoire  nous  les  montre  sous  un  tout  autre 
aspect,  et  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir si  l'action  au  moment  du  flagrant  délit  était  indis- 
pensable pour  légitimer  la  vengeance. 

Si  l'on  ne  tenait  compte  que  des  faits  rapporté  par  les 
historiens,  il  faudrait  répondre  négativement.  Quand  la 
femme  était  soupçonnée  d'adultère ,  le  mari  prenait  les 


(1)  Marculfe,  II,  16, 18;  Roziùro,  511.  Il  existe  d'autres  formules  du 
même  genre,  qui  se  rapportent  spécialement  au  cas  d'une  transaction 
conclue  en  justice  ou  d'une  promesse  d'exécuter  un  jugement. 
Voy.  Marculfe,  App.y  XXIII,  LI,  LVIII;  Rozière,  60,  466;  Comp.  Lin- 
denbrog,  LXXXII,  CXXIV;  Rozière,  242,  466;  Bignon,  VII,  VUI; 
Rozière,  468, 469;  Sirmond,  XXXIX;  Rozière,  510. 

J'ai  traduit  Judkiaria  pot  estas  par  2m  issance  Judiciaire,  Jq  seLÏB  que 
dans  les  documents  do  l'époque  mérovingienne  les  mots  judiciitria 
potestas  désignent  souvent  l'autorité  publique  en  général  ;  mais  je  pense 
que,  dans  les  formules  citées,  il  s'agit  réellement  de  la  puissance 
judiciaire. 
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armes,  convoquait  ses  parents,  cherchait  à  s'emparer  de 
l'épouse  infidèle,  et  si  la  famille  de  celle-ci  ne  consen- 
tait pas  à  la  livrer ,  le  sang  coulait  jusqu'au  pied  des 
autels  (i).  Nulle  part  on  ne  voit  mettre  en  avant  la  con- 
dition du  flagrant  délit.  On  trouve,  au  contraire,  de 
nombreux  exemples  de  meurtres  commis  là  où  cette  con- 
dition faisait  manifestement  défaut.  On  n'exigeait  pas 
même  l'existence  d'une  tentative  arrivée  au  commence- 
ment d'exécution.  Grégoire  de  Tours  nous  montre  les 
parents  d'une  épouse  honnête  armés  et  se  disposant  à 
massacrer  un  clerc  coupable  de  lui  avoir  fait  des  pro- 
positions impudiques  (2).  Quand  la  femme  s'écartait  de 
ses  devoirs  et  jetait  la  honte  sur  sa  famille,  ses  propres 
parents  s'arrogeaient  le  droit  de  la  tuer  (3).  La  ven- 
geance de  la  famille  s'exerçait  librement  sur  l'épouse 
infidèle  et  sur  son  complice. 

Ces  faits  sont  aussi  significatifs  qu'incontestables; 
mais  on  a  prétendu  que  leur  stricte  légalité  devient  dou- 
teuse lorsque,  laissant  de  côté  les  récits  des  historiens, 
on  examine  la  question  au  point  de  vue  exclusif  des 
prescriptions  légales. 

La  loi  ripuaire  porte,  en  termes  formels,  que  le  mari 
doit  avoir  trouvé  le  séducteur  super  uœorem,  et  elle 


(1)  Voy.  l'étrange  épisode  rapporté  par  Grégoire  de  Tours,  Eist,, 
V,  33.  Ceux  qui  avaieut  tiré  Pépée  et  versé  le  sang  dans  Pégliso  de 
Saint-Denis,  à  Paris,  composèrent  avec  révêque  Ragnemode  et  ne 
subirent  pas  d'autre  peine. 

(2)  Hist.  Franc,  VI,  36. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  Franc. y  f'bid.  Il  s'agit  d'une  femme  qui 
entretenait  des  rapports  illicites  avec  un  clerc,  cas  assimilé  à 
l'adultère. 
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ajoute  qu'il  ne  peut  le  tuer  qu'après  son  refus  de  se 
laisser  «  lier  »  (i).  Les  loi^  des  Bavarois,  des  Burgun- 
des,  des  Langobards  et  des  Wisigoths  s'expriment  à 
peu  près  dans  le  même  sens;  les  trois  premières  exi- 
gent que  le  mari  soit  témoin  de  son  déshonneur,  et  la 
dernière  dit  formellement  qu  il  doit  s'adresser  au  juge, 
quand  la  femme  adultère  n^est  pas  surprise  sur  le 
fait  (2). 

On  invoque  ces  dispositions  pour  soutenir  que,  chez 
les  Franks  saliens,  il  fallait  également  que  la  femme  et 
son  complice  fussent  surpris  en  flagrant  délit. 

Le  raisonnement  est  loin  d'être  péremptoire.  La  loi 
salique,  qui  s'occupe  minutieusement  de  tous  les  atten- 
tats aux  mœurs,  qui  prévoit  et  réprime  jusqu'au  fait  de 
presser  la  main  d'une  femme  libre,  garde  un  silence  ab- 
solu sur  l'adultère  consenti  par  la  femme.  Ses  rédac- 
teurs se  sont  référés  sur  ce  grave  sujet  aux  coutumes  et 
aux  mœurs  de  la  nation  franque,  et  leur  silence  permet 
de  supposer  que  l'adultère  n'était  pas,  à  leurs  yeux,  un 
crime  susceptible  d'être  racheté  par  une  composition. 
La  loi  ripuaire  exige,  à  la  vérité,  l'existence  du  flagrant 
délit,  et,  de  plus,  le  refus  du  délinquant  de  se  laisser 
conduire  devant  les  juges;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  dans  l'espace  qui  sépare  la  rédaction  de  la  loi  sa- 

(1)  Slfjuis  JiOhUncm  snpt^r  uxorcm  coniprehenderit..,  et  uonprœtaluerit 
ligare...  (LXXIX,  al.  LXXVII). 

(2)  Loi  des  Bavarois,  t.  VIII  (VI I),  1 , 2  ;  Loi  des  Burgundes,  t.  LXVIll, 
1,  2;  Édit  de  Botharis,  CCXIII  (CCXIl);  Lois  des  Wisigoths,  L.  III, 
t.  IV,  1, 3, 4, 9, 13  (L.  III,  t.  III,  3,  4,  suivant  le  manuscrit  do  Madrid). 
La  loi  des  Frisons  ne  dit  pas  cluiremont  que,  pour  légitimer  la  mort 
donnée  en  cas  d'adultère,  le  flagrant  délit  était  iudiàpensaUe  (tit.  V,  1). 
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lique  de  la  promulgation  de  la  loi  ripuaire,  une  véritable 
révolution  s'était  opérée  dans  Tordre  moral.  Les  Ri- 
puaires  étaient  devenus  chrétiens, et  leurs  idées  s'étaient 
nécessairement  ressenties  de  cette  transformation  salu- 
taire. Leur  loi,  comme  celle  des  quatre  peuples  cités, 
doit  être  ici  écartée  du  débat.  Chez  les  Franks  saliens, 
la  vengeance  de  l'adultère  était  toujours  permise. 

Les  choses  se  passaient  naturellement  de  la  même 
manière  quand  il  s'agissait  du  viol  ou  du  rapt  d'une 
femme  mariée.  Au  lieu  de  diminuer  la  culpabilité,  l'en- 
lèvement et  l'emploi  de  la  violence  étaient  de  véritables 
circonstances  aggravantes.  Ici  encore,  l'historien  des 
Franks  nous  a  conservé  un  remarquable  trait  des  mœurs 
nationales.  Virus  ayant  enlevé  Tétradie,  femme  de  son 
oncle,  le  comte  Eulalius,  celui-ci  se  mit  à  sa  recherche, 
l'atteignit  et  le  tua  dans  les  défilés  de  l'Auvergne.  Il 
réclama  ensuite,  devant  une  assemblée  d'évêques  et  de 
grands  du  pays  {coram  viris  magnificis)^  les  objets  que 
Tétradie  avait  emportés  de  la  maison  conjugale  et  la 
fit  condamner  à  les  restituer  au  quadruple.  Personne 
ne  songea  à  se  plaindre  du  meurtre  de  Virus  (i). 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  déterminer  les  cas  où  les 
violences  exercées  contre  les  femmes  non  mariées  légi- 
timaient la  vengeance  privée.  La  loi  ripuaire  autorise  le 
père  à  tuer  celui  qu'il  surprend  en  flagrant  délit  d'at- 
tentat à  la  pudeur  de  sa  fille  ;  mais  le  texte  exige  qu'il 
ne  tue  le  coupable  qu'après  avoir  vainement  essayé  de 
le  «  lier  »,  c'est-à-dire  de  le  conduire  au  tribunal  en 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  X,  8. 
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état  d'arrestation  préventive  (i).  On  ne  rencontre  rien 
de  pareil  dans  la  loi  salique,  rédigée  à  une  époque  où 
la  nation  n'avait  pas  encore  subi  l'influence  du  christia- 
nisme et  des  idées  étrangères.  Il  est  probable  que  cette 
restriction,  si  peu  compatible  avec  la  véhémence  du 
caractère  national,  n'était  pas  admise  chez  les  Franks 
saliens.  Je  pense  que,  même  chez  les  Ripuaires,  elle 
était  envisagée  plutôt  comme  une  recommandation  que 
comme  un  précepte.  On  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
les  formules  mérovingiennes,  où  l'on  voit  des  ravisseurs 
de  femmes  non  mariées,  qui  transigent  avec  la  famille 
outragée,  déclarer  nettement  qu'ils  se  trouvaient  en 
péril  de  perdre  la  vie,  et  qu'ils  ne  l'ont  conservée  que 
grâce  à  l'intervention  de  prêtres  et  d'hommes  honora- 
bles qui  s'intéressaient  à  leur  malheur.  Ils  font  cette 
déclaration,  quand  même  l'enlèvement  a  été  suivi  d'un 
mariage  régulier  (2).  On  ne  saurait  attribuer  à  un 
Frank,  témoin  d'un  attentat  à  la  pudeur  de  sa  fille, 
assez  de  calme ,  de  patience  et  de  raison  pour  se  con- 
tenter d'une  réparation  pécuniaire.  Il  est  plus  difficile 
encore  de  croire  que  les  rachimbourgs  eussent  jamais 
consenti  à  condamner  un  père  vengeant  l'honneur  de  sa 
fille.  Aussi,  le  témoignage  de  l'histoire  n'est-il  pas  d'ac- 

(1)  Tit.  LXXVII. 

(2)  Les  mots  unde  vita*  penculum  incurrere  dehui  y  sont  constam- 
ment répétés.  Voy.  Marculfe,  II,  16;  Rozière,  243.  Comp.  Sirmond, 
XVI;  Lindenbrog,LXXXlI,LXXX VIII;  Mabillon,  XLIII;  Rozière, 
241,  242,  108,  508.  Comp  Édit.  de  Rotharis.  CCXXIV,  CCXXV.  \\ 
importe  de  remarquer  que  les  formules  de  Mabillon  ont  été  rédigées 
avant  le  décret  de  Childebert  II  de  596,  qui  condamnait  les  ravisseurs 
à  mort  et  ordonnait  à  tous  les  Franks  de  les  poursuivre  comme  des 
ennemis  de  Dieu  (Pertz,  Legum  t.  P',  p.  9). 
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cord  avec  le  texte  de  la  loi  ripuaire.  Au  vi®  siècle,  Pap- 
polène,  ayant  enlevé  la  nièce  de  Tévéque  de  Nantes,  fut 
obligé  de  se  munir  d'un  sauf-conduit  royal  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  vengeance  des  parents  (i). 

Un  autre  attentat  à  l'honneur  des  familles,  qui  légi- 
timait incontestablement  la  vengeance,  ne  doit  pas  être 
perdu  de  vue.  L'existence  de  celui  qui  violait  la  sépul- 
ture d'un  Frank  et  dépouillait  le  cadavre  était  mise  à  la 
merci  de  la  famille  du  défunt.  La  loi  salique  et  la  loi 
ripuaire  s'expriment  à  ce  sujet  d'une  manière  précise  et 
concordante  {2).  Aussi  longtemps  que  l'auteur  de  ce 
crime  n'avait  pas  apaisé  le  ressentiment  des  parents  du 
mort,  il  était  mis  hors  la  loi.  Les  parents,  et,  à  leur 
défaut,  le  premier  venu,  pouvaient  impunément  le  mal- 
traiter et  le  tuer.  La  lex  antiqua  lui  donne  la  qualifica- 
tion significative  de  wargus  [icargry  loup),  parce  que, 
toujours  traqué  par  ses  ennemis,  il  était  réduit  à  la  dure 
nécessité  d'errer  dans  les  bois  comme  une  bête  fauve  (3). 
La  vengeance  nationale  s'associait ,  pour  ainsi  dire ,  à 
la  vengeance  de  la  famille.  Le  coupable  avait  à  la  fois 


(1)  Grégoire  de  Tours,  VI,  16.  Regalibus  munitus  prœceptionibm 
timere  parentum  distulit  minas.  On  connaît  les  abus  auxquels  ces 
préccptions  royales  donnèrent  naissance  sous  le  règne  des  Méro- 
vingiens. 

(2)  Loi  salique f  LV;  Merkel,  p.  55;  Behrend,  p.  72  :  Si  guis  corpus 
jam  sepuJtum  effodierit  et  expoliaverit  et  ei  sit  adprohattim,  nargus  sit 
usgue  in  die  iïla  guam  ille  ctim  parentibus  ipsius  defuncti  conveniatj  et 
ipsi  pro  eum  rogare  debent  ut  inter  homines  liceat  accède re.  Loi  ripuaire, 
LXXXVII,  2  :  Wargus  sit,  hoc  est  expulsus  usgue  dum  parentibus 
satisfaciat, 

(3)  Voy.,  pour  la  mise  hors  la  loi,  ci-après  le  cliap.  Il  de  la  sect.  II 
du  liv.  l^. 
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blessé  Torgueil  des  parents,  outragé  les  cendres  du 
mort  et  méconnu  le  sentiment  profond  de  l'immortalité 
de  Tâme  qui  servait  de  base  aux  croyances  religieuses 
des  races  germaniques. 

Faut-il  ajouter  le  vol  aux  divers  crimes  que  je  viens 
d'énumérer? 

Suivant  la  loi  des  Wisigoths,  le  voleur  qui,  la  nuit, 
tente  d'emporter  la  chose  volée,  de  même  que  celui  qui, 
pendant  le  jour,  se  défend  avec  Tépée,  peut  être  tué 
impunément (i).  Selon  la  loi  des  Bavarois,  aucune  pour- 
suite d'homicide  n'est  recevable  contre  celui  qui,  la 
nuit,  tue  un  voleur  surpris  sur  le  fait  (2).  Chez  les 
Burgundes,  celui  qui  tue  un  voleur  en  se  défendant 
échappe  à  toute  peine,  et  la  même  impunité  est  accordée 
au  garde  qui,  la  nuit,  tue  un  homme  qui  a  pénétré 
dans  une  vigne  lorsque  les  raisins  sont  déjà  mûrs  (3). 
Chez  les  Langobards,  où  l'antique  faida  s'exerçait  plus 
librement  que  partout  ailleurs ,  l'édit  de  Rotharis  dé- 
cide qu'aucune  composition  n'est  due  par  celui  qui  tue, 
la  nuit,  dans  une  habitation,  un  voleur  qui  ne  consent 
pas  à  se  laisser  lier  (4).  Chez  les  Thuringiens,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  jour  et  la  nuit;  elle  déclare,  en 
termes  généraux,  qu'aucune  composition  né  peut  être 

(1)  Loi  des  Wisigoths,  L.  VII,  1  ;  II,  15, 16. 

(2)  T.  IX  (VIII),  c.  V.  Suivant  les  décrets  de  Tassilon,  un  voleur 
libre  ou  esclave  peut  être  impunément  tué  dans  les  trois  cas  suivants  : 
S'il  veut'entrer  de  force  dans  une  maison  ;  si,  étant  poursuivi  et  porteur 
des  effets  volés,  il  veut  se  réfugier  dans  une  curtis;  s'il  s'enfuit  de 
manière  qu'il  soit  impossible  de  l'atteindre  {De  popuîaribtis  legibm, 
c.  III). 

(3)  T.  XXVI1,9;XXIX. 

(4)  Edictum  Rotharis,  C.  XXXII,  XXXIII. 
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exigée  de  celui  qui  tue  un  voleur  surpris  sur  le  fait  (i). 
Chez  les  Frisons ,  la  loi  proclamait  l'impunité  de  celui 
qui  tuait,  sur  le  fait,  lauteur  d'une  effraction  dans  une 
maison  ou  dans  un  temple  (2).  La  même  règle  était  ad- 
mise chez  les  Saxons  ;  mais  l'impunité  n'existait  qu'au- 
tant que  l'effraction  eût  été  pratiquée  pendant  la  nuit  et 
que  le  voleur  se  fût  emparé  d'une  valeur  de  deux  sous  (3). 
Quant  aux  rédacteurs  de  la  loi  ripuaire,  la  plus  rap- 
prochée de  celle  des  Franks  salions,  ils  s'expriment 
ainsi  :  «  Si  quelqu'un  a  surpris  un  homme  occupé  à 
«  voler  des  choses  qui  lui  appartiennent...  et  que,  sans 
«  avoir  réussi  à  le  lier,  il  lui  ait  donné  la  mort,  il  devra 
tf  affirmer  devant  les  juges  qu'il  n'a  tué  cet  homme 
«  qu'en  se  défendant  (4).  »> 

Ainsi,  de  toutes  ces  législations,  une  seule,  celle  des 
Thuringiens,  autorise  le  meurtre  du  voleur,  en  se  con- 
tentant de  l'existence  du  flagrant  délit.  Les  autres  exi- 
gent des  conditions  accessoires,  telles  que  l'acte 
nocturne,  la  résistance  du  voleur,  l'effraction ,  la  per- 
pétration du  délit  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  le 
refus  de  tendre  les  mains  pour  se  faire  lier. 

Il  est  difficile  de  déterminer  les  règles  suivies  à  cet 
égard  chez  les  Franks  salions.  La  leœ  antiqua  entre 
dans  les  plus  grands  détails  au  sujet  des  compositions 
exigibles  du  chef  des  diverses  espèces  de  vols;  mais  elle 


(1)  Lex  AngJiorum  et   Werinarum  hoc  est  Thuringorum,  XXXIX, 
al.  VU,  4. 

(2)  Loi  des  Frisons,  V,  1. 

(3)  ZoidesSaaons,  c.  XXXÏI. 

(4)  T.  LXXIX  (al.  LXXVII). 
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garde  un  silence  absolu  sur  le  cas  où  la  partie  lésée, 
au  lieu  de  recourir  aux  voies  judiciaires,  se  venge  en 
tuant  ou  en  blessant  le  voleur.  Il  faut  donc  tâcher  de 
découvrir  le  sens  et  la  portée  de  la  coutume,  en  recou- 
rant, avec  les  précautions  nécessaires ,  à  la  législation 
plus  récente. 

Au  premier  abord,  un  décret  de  Childebert  II,  de 
596,  semble  mettre  le  voleur  hors  la  loi  et  l'abandon- 
ner à  la  vengeance  du  premier  venu  ;  mais  un  peu  d'at- 
tention suflGit  pour  avoir  la  preuve  que  ce  décret  doit 
être  écarté  du  débat.  Il  ne  se  rapporte  qu'à  la  position 
du  voleur  qui  doit  subir  une  condamnation  judiciaire, 
puisque  le  législateur ,  après  avoir  ordonné  le  supplice 
du  malfaiteur,  menace  du  mémo  châtiment  le  juge  qui 
aurait  l'audace  de  le  relâcher  (i). 

Un  décret  de  Clotaire  II,  porté  à  une  époque  où  son 
auteur  régnait  sur  toutes  les  parties  de  la  France,  a  une 
tout  autre  portée.  «  Qu'aucun  ingénu,  dit-il,  qu'aucun 
«  serf  qui  naura  pas  été  surpris  en  commettant  le  vol  y 
«  ne  soit  mis  à  mort  par  le  juge,  ou  par  toute  autre 
«  personne,  sans  avoir  été  préalablement  entendu  (2).  » 
Clotaire  prévoit  nettement  le  cas  où  le  délinquant  a  été 
tué  par  la  partie  lésée,  et  le  texte,  sans  distinguer  entre 

(1)  De  furis  et  inalefactoi'ibns  ita  decrevimus  observare,  ut  si  quinque 
aut  septem  bonœ  fidei  homines  absque  ininiicitia  interposita  criminosum 
cum  sacrameiiti  interpositione  esse  diœeriiit,  quomodo  sine  lege  vivolavit, 
sine  lege  mtyriatur.  Et  si  quis  judex  comprehensum  latronem  convictus 
fuerit  relaxasse,  ritam  stiam  amittat,  et  hœc  disriplina  inpopulum  modis 
omnibus  obserretur  (cap.  VII).  Pertz,  Leguin  t.  pr,  p.  10.  Ici  les  mots  sine 
lege  signifient  simplement  :  sans  un  jugement  rendu  dans  les  formes 
ordinaires. 

(2)  CXXII.  Pertz,  Legum  1. 1",  p.  16. 
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le  jour  et  la  nuit,  est  de  nature  à  faire  supposer  que  le 
voleur,  surpris  en  flagrant  délit,  peut  être  impunément 
mis  à  mort,  sans  jugement  préalable  ;  tandis  que  la  loi 
ripuaire,  qui  ne  distingue  pas  davantage  entre  le  jour 
et  la  nuit  ne  légitime  la  mort  du  voleur  que  dans  le  cas 
où  il  a  violemment  résisté  au  propriétaire  qui  voulait  le 
lier  pour  le  conduire  devant  le  juge. 

Mais  ce  décret  même  n'est  pas  de  nature  à  écarter 
toutes  les  difficultés.  Il  se  réfère  au  cas  où  le  voleur 
surpris  en  flagrant  délit  pouvait  être  mis  impunément 
à  mort;  mais  il  ne  dit  pas  quelles  étaient  les  circon- 
stances qui,  même  en  cas  de  flagrant  délit,  étaient  re- 
quises pour  la  justification  de  Teffusion  du  sang  du 
délinquant.  Ne  fallait-il  pas,  malgré  la  généralité  du 
langage  de  Clo taire,  que  le  voleur  eût  été  surpris  pen- 
dant la  nuit?  Une  importante  formule  du  vu®  siècle  sup- 
pose manifestement  l'existence  de  cette  condition  :  Si 
guis  ad  raptnam  faciendam  adgreditur,  aut  iter  agen- 
tem  insidiaverity  aut  domum  alterius  nocturnus  spo- 
liaveriiy  mors  animœ  ipsius  ne  requiratur  (i);  mais, 
par  contre ,  sous  la  dynastie  carolingienne ,  quand  les 
mœurs  s'étaient  adoucies  et  que  l'ordre  social  était 
mieux  raffermi,  on  trouve  des  textes  qui  semblent 
n'exiger  que  le  seul  fait  du  flagrant  délit  (2).  La  matière 

(1)  Sirmond,  XXX  ;  Rozière,  491. 

(2)  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  853,  c.  V  :  ...  ^^  ^t  latro  ibi 
occistisfuerit,  qui  eum  occident  îeudem  inde  non  soîvat  et  nullus  illi  inde 
faidam  portari prœsumat,  Capitulaire  de  Carloman  de  884,  c.  X  : ...  iJ* 
quod  injuste  abstulerit,.,  et  rebellis  existens,  si  ibi  occisus  fuerit^  nuUi 
fideîium  nostrorum  qui  eum  occiderit  aliquis  faidam  portet,  neque  pro  ejus 
morte  aliquid  componat.  Pertz,  Legum  t.  !«»•,  p.  424  et  663. 
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est  loin  d'être  complètement  éclaircie.  L'absence  de 
documents  contemporains  ne  permet  pas  de  la  mettre 
en  pleine  lumière  ;  mais  toutefois  deux  choses  sont  in- 
déniables :  la  première,  que  le  voleur  pouvait,  dans 
certains  cas,  être  mis  à  mort  par  la  partie  lésée;  la 
seconde,  que  le  voleur,  dans  ces  cas,  devait  avoir  été 
surpris  en  flagrant  délit.  Seulement,  ici  encore,  la  cou- 
tume voulait  que  la  vengeance  fût  rendue  publique.  La 
loi  ripuaire  renferme  à  ce  sujet  un  texte  qui  présente 
une  grande  analogie  avec  le  fragment  mérovingien  con- 
cernant l'annonce  du  meurtre  légitime.  Celui  qui  avait 
tué  le  voleur  était  obligé  d'appeler  des  témoins,  de  pla- 
cer le  cadavre  sur  une  espèce  d'échafaud  dressé  dans 
un  carrefour  et  de  l'y  laisser  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  (i). 

Les  crimes  que  je  viens  de  passer  en  revue  étaient 
les  seuls  qui  permettaient  à  la  victime  de  se  venger  par 
la  mort  de  l'agresseur.  Nulle  part  on  ne  trouve  dans 
les  monuments  de  la  législation  mérovingienne,  dans 
les  historiens,  les  chroniqueurs  et  les  hagiographes,  la 
moindre  trace  d'une  règle  analogue  à  celles  qui ,  chez 
les  Germains  de  la  Scandinavie,  autorisaient  la  ven- 
geance pour  de  simples  actes  de  violence  et  même  pour 
de  simples  injures  verbales  (2).  Pour  les  délits  ordi- 
naires, la  partie  lésée  devait  recourir  aux  voies  judi- 

(1)  Tit.  LXXIX  (al.  LXXVH).  Voy.  ci-dessus,  p.  164,  en  note. 

(2)  Je  ne  saurais  admettre,  avec  Siegel  {Geschichte  des  deutschen 
Gerichtsterfahrens,  p.  9),  que  le  droit  de  vengeance  existait  aussi,  chez 
les  Franks,  pour  le  vol  d'un  cheval.  La  formule  LVIII  de  P^;???.  de 
Marculfe  (de  Rozière,  L)  ne  me  semble  pas  sufi&re  pour  faire  admettre 
cette  étrange  dérogation  au  droit  commun. 
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ciaires,  sauf  à  reprendre  son  droit  de  vengeance,  si  le 
délinquant  n'exécutait  pas  la  sentence  prononcée  à  sa 
charge  (i). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'exercice  de 
la  vengeance,  dans  les  cas  peu  nombreux  où  la  loi  per- 
mettait d'y  recourir,  n'était  pas  toujours  la  conséquence 
du  crime.  Très  souvent  les  parents  de  la  victime  du 
délit  préféraient  le  bénéfice  certain  d'une  composition 
lucrative  aux  chances  périlleuses  d'une  guerre  privée. 
Le  chef  de  la  famille  outragée  renonçait  alors  formel- 
lement à  la  faida  pour  lui,  pour  les  siens  et  pour  ses 
héritiers.  Il  abdiquait,  en  même  temps,  son  droit  de 
recourir  aux  voies  judiciaires.  Sous  le  règne  des  des- 
cendants de  Cloyis,  le  faidosus  recevait  une  lettre  de 
skcMviié  [epistola  securitatis)  ^  dont  Marculfe  nous  a  con- 
servé la  formule  et  dont  j'ai  déjà  fait  connaître  le  texte  : 
...  hanc  epistolam  securitatis  in  te  nohis  conscribere 
complacuitf  ut  de  ipsa  morte  germano  nostrOy  nec  a  me, 
nec  ah  heredibics  mets  aut  suis,  nec  de  judiciaria  potes- 
taie,  nec  a  quolibet  nullo  casu  nec  refragaiione  aliqua 
aut  damnietate  amplius  hdbere  non  pertimescas,  sed  in 
omnibus  eœinde  ductus  et  absolutus  appareas  (2). 

Un  tel  arrangement  supposait  naturellement  l'ac- 
cord des  deux  parties.  Mais  qu  arrivait-il  quand  l'agres- 
seur refusait  de  payer  la  composition,  en  déclarant 
qu'il  préférait  le  recours  aux  armes? 

Rogge  et  ceux  qui  ont  suivi  son  opinion  prétendent 

(1)  Voy.  ci-après  le  chap.  V  de  la  sect.  II  du  liv.  III. 

(2)  II,  18  (Rozière,  611).  Comp.  Form,  andeçav.,  VI  (Eozière,  507),  et 
Édit  de  Rotharis,  LXXIV,  CXLIU. 
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que  tout  Germain  appelé  devant  les  juges  avait  incon- 
testablement le  droit  de  choisir,  en  vertu  des  préroga- 
tives de  sa  liberté  personnelle ,  entre  le  payement  de 
l'amende  et  la  guerre  privée.  S'il  consentait  à  fournir 
une  réparation  pécuniaire,  le  tribunal  fixait  le  taux  de 
la  composition,  et  le  recours  aux  armes  était  désormais 
interdit.  S'il  refusait  cette  satisfaction  à  sa  victime ,  la 
guerre  éclatait  entre  les  parties  et  les  membres  de  leurs 
familles  (i). 

Ce  système  est  manifestement  inadmissible. 

Que  peut-être  les  choses  se  soient  passées  de  la  sorte 
à  l'origine  de  la  civilisation  germanique ,  c'est  ce  qu'il 
est  permis  de  conclure  de  quelques  épisodes  d'antiques 
poèmes  Scandinaves,  où,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les 
traditions  nationales  des  ancêtres  des  Franks  se  sont 
longtemps  conservées  dans  leur  pureté  native.  Mais  le 
temps  avait  marché,  les  nécessités  de  l'ordre  public 
étaient  mieux  comprises,  le  contact  de  la  civilisation 
étrangère  n'avait  pas  été  sans  effet,  et  il  est  certain  que, 
sous  le  régime  de  la  leœ  antiqua^  cette  domination  ab- 


(1)  Rogge,  Dos  Gerichtswesen  der  Germanen,  p.  21  et  suiv.  Rogge 
déduit  son  principal  argument  d'une  disposition  de  la  loi  des  Saxons 
(XVIII)  :  Litiis  si  perjussum  vel  comilium  domini  sui  hominem  occiderit 
utputa  noèilem,  dominus  compositionem  solvat  vel  f aidant  portet.  Il  en 
conclut  que  le  dominus  avait  le  droit  de  choisir  entre  le  payement  d'une 
composition  et  la  guerre  privée.  C'est  évidemment  méconnaître 
l'intention  du  législateur,  qui  déclare  simplement  que  la  vengeance 
privée  est  légitime  contre  l'instigateur  du  meurtre,  quand  il  refuse  de 
payer  la  composition.  Le  texte  ne  dit,  en  aucune  manière,  que  le  choix 
appartient  à  l'offenseur.  L'offensé  seul  était  juge  de  la  question  de 
savoir  s'il  lui  convenait  d'user  du  droit  de  vengeance  ou  de  réclamer 
le  dédommagement  légal. 
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solue  de  la  force  brutale  n'existait  plus  au  milieu  des 
Germains  établis  dans  les  Gaules. 

Nous  verrons  que,  malgré  toutes  les  assertions  con- 
traires, les  tribunaux  des  Franks  n'étaient  pas  de  sim- 
ples bureaux  de  conciliation.  Ils  possédaient  ce  que  les 
historiens  de  l'époque  appellent  la  puissance  judi- 
ciaire (i),  et  il  ne  dépendait  pas  du  malfaiteur  de  ren- 
dre complètement  illusoire  le  recours  à  leur  autorité 
tutélaire.  Dans  le  système  de  Rogge,  l'homme  puissant 
eût  pu  délinquer  impunément ,  et  tout  serait  venu ,  en 
dernier  résultat,  aboutir  au  règne  tyrannique  et  incon- 
testé de  la  violence  brutale.  En  laissant  à  tous  le  cri- 
minels la  faculté  de  substituer  la  force  au  droit,  la  lance 
et  le  glaive  à  l'intervention  de  la  justice,  on  eût  privé 
de  toute  protection  légale  les  petits  et  les  faibles,  ou- 
tragés ou  dépouillés  par  les  grands  et  les  forts.  Telle 
ne  pouvait  être  l'intention  du  législateur,  quand  il  fixa 
minutieusement  le  taux  des  compositions  exigibles  pour 
chaque  délit  contre  les  personnes  ou  les  propriétés.  En 
portant  la  composition  à  un  taux  très  élevé  pour  l'épo- 
que, il  avait  évidemment  pour  but  d'engager  les 
Franks,  très  avides  d'argent,  à  préférer  un  bénéfice 
certain  à  des  luttes  souvent  ineflâcaces  et  toujours  dan- 
gereuses (2). 

Il  existe  d'ailleurs  un  texte  de  la  loi  salique  qui  doit 
couper  court  à  toutes  les  controverses.  Il  prévoit  le  cas 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Eisû,,  X,  15,  l'appelle  y«rfiCM  districtio. 

(2)  Waitz,  Deutsche  Ver/assungsgeschichte,  t.  I*',  p.  432  (3«  édit.)  ; 
Wilda,  Strafrecht  der  Germanen,  p.  190  et  suiv.;  Walter,  Deutsche 
Bechtsgeschichte^  §  704. 
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OÙ  rinculpé  refuse  de  comparaître  devant  les  juges  et 
d'exécuter  les  décisions  du  tribunal  [si  quis  ad  mallum 
veni7*e  contempserit  aut  quod  ei  a  rachinehurgiis  judù 
catum  fuerit  adimplere  distulerii).  Le  roi,  dans  ce  cas, 
met  le  coupable  hors  la  loi  ;  ses  biens  sont  dévolus  au 
fisc  et  sa  vie  se  trouve  à  la  disposition  du  premier  venu. 
Il  est  Tennemi  du  roi  et  du  peuple,  et  nul,  fût-ce  même 
sa  femme,  ne  peut  lui  fournir  la  nourriture  ou  lui  don- 
ner l'hospitalité,  sous  peine  d'une  amende  de  15  sous. 
Il  est  banni  de  la  société  des  hommes  et  ne  récupère 
ses  droits  qu'au  moment  où  il  a  intégralement  payé  la 
composition  légale  (i).  On  voit  que  la  liberté  prétendue- 
ment  illimitée  du  Frank  ne  lui  donnait,  en  aucune  ma- 
nière, le  droit  de  décliner  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  pour  en  appeler  aux  armes.  Il  est  même  dif- 
ficile de  concevoir  qu'un  tel  système  d'interprétation  ait 
pu  rallier,  il  y  a  quelques  années,  un  grand  nombre 
de  partisans  et  en  compte  encore  quelques-uns  aujour- 
d'hui (2). 

Mais  une  autre  question  se  présente.  En  supposant 
que  l'agresseur,  prévenant  les  pour  suites,  offrît  sponta- 
nément la  composition  déterminée  par  la  loi ,  la  partie 
lésée  pouvait-elle  encore  exercer  la  vengeance  par  les 

(1)  Voy .  ci-après  le  chap.  V  de  la  eect.  II  du  liv.  m  ;  le  titre  LVI  de 
la  lex  antiqua,  LIX  de  la  Ux  emcndata.  Comp.  le  chap.  VI  de  l'édit  de 
Childebert  de  660  (Pertz,  Legum  c.  II,  p.  7). 

(2)  Rogge,  op.  cii.f  p.  22,  n®  32,  prétend  que  le  titre  LVI  de  la  loi 
Balique  ne  vise  que  le  refus  de  comparaître.  Il  se  trompe.  Le  texte 
parle  à  la  fois  du  refus  de  comparaître  et  du  refus  d'exécuter  les 
décisions  de  la  justice  :  quod  a  rachineburgiisjudicatum  fuerit  adimplere 
distulerit.  (Voy.  ci-après  le  chap.  V  de  la  sect.  II  du  liv.  III.) 
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armes  i  N'était-elle  pas  forcée  d'accepter  un  dédomma- 
gement pécuniaire  ? 

Il  en  était  ainsi,  au  moins  en  droit,  sous  le  règne 
des  Carolingiens.  Voulant  mettre  un  terme  aux  ven- 
geances désordonnées  qui  troublaient  trop  souvent  la 
sécurité  générale,  Charlemagne,  marchant  résolument 
dans  les  voies  de  la  civilisation  chrétienne,  menaça  de 
Texil  les  Franks  qui  refuseraient  désormais  d'accepter 
la  composition  légale.  Il  prescrivit  aux  comtes  de  faire 
comparaître  les  parties  en  leur  présence  pour  attester 
par  serment  le  rétablissement  de  la  paix  et  l'abandon 
de  la  vengeance;  il  statua  que  celui  qui  violerait  le 
serment  de  réconciliation  serait  traduit  devant  le  tribu- 
nal royal  et  puni  de  la  mutilation  de  la  main  droite, 
avant  d'être  conduit  au  lieu  de  son  exil  (i). 

Mais  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  découvrir 
une  trace  quelconque  de  cette  prohibition  dans  les  sour- 
ces historiques  de  l'époque  mérovingienne.  Les  rois 
étaient  trop  faibles,  et  le  peuple,  nonobstant  sa  conver- 
sion au  christianisme,  était  trop  profondément  attaché 
aux  rudes  coutumes  de  la  Germanie,  pour  que  ce  régime 

(1)  Voy.  les  capitulaires  de  Charlemagne  de  779,  c.  XXII  ;  do  802, 
c.  XXXII,  et  de  805,  c.  V  (Pertz,  Zegum  t.  l^^,  p.  30,  95,  133).  I.e 
capitulaire  do  805  {Communiter  ecclesiœ  etpopuli),  c.  V,  porte  : .,.  et  si 
/aidosus  sit,  discutiatur  tune  guis  e  duolus  contrarius  sit  vtpacati  sint; 
et  distringautur  ad  pacchi,  etiam  si  noiuerint.  Et  si  aliter pacificare 
nolnnt,  adducantur  in  nos  tram  prœsentiam.  Et  si  aliquis  post  pacifica- 
tionem  alterum  occident,  componat  illnnif  et  wanuhi  quam  perjuravit 
perdat,  et  insuper  banmtm  domiuicuin  soirat,  Louis  P*"  confirma  ces 
règles  dans  son  capitulaire  de  817,  c.  XIII  (Pertz,  p.  212).  Voy.,  dans 
le  même  sens,  le  capitulaire  de  Louis  et  de  Lothaire  de  829,  c.  VII,  et 
celui  de  Lothaire  de  832,  c.  IX,  X  (Pertz,  p.  354, 3GS). 


LB    DROIT    DE   VENGEANCE.  193 

d'ordre,  de  paix  et  de  droit,  qui  suppose  la  force  du  côté 
des  gouvernants  et  lobéissance  docile  du  côté  des  gou- 
vernés, pût  être  imposé  aux  Franks  établis  dans  les 
contrées  septentrionales  des  Gaules.  Sans  doute,  le 
droit  de  vengeance,  absolu  à  Torigine  de  la  société 
germanique, avait  été  considérablement  réduit;  il  n'exis- 
tait plus  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes  oflfrant 
un  caractère  de  gravité  exceptionnelle;  mais,  quand  un 
de  ces  crimes  était  commis,  l'individu  lésé  qui  ne  vou- 
lait pas  s'adresser  aux  tribunaux  conservait  l'antique 
liberté  de  recourir  à  la  lance  ou  à  la  framée.  Les  amis 
s'interposaient,  les  prêtres  employaient  leur  influence 
pour  amener  une  réconciliation;  mais  quand  leurs  efforts 
échouaient,  le  coupable  trop  faible  pour  défendre  sa 
vie  n'avait  d'autre  moyen  de  salut  que  la  fuite  dans  un 
temple  vénéré  du  peuple.  C'était  l'offensé,  et  non  l'of- 
fenseur, qui  avait  le  droit  de  choisir  entre  la  composi- 
tion et  la  guerre  privée.  On  sait  que  Charlemagne  lui- 
même,  entouré  du  double  éclat  de  la  puissance  et  de  la 
gloire,  ne  réussit  pas  à  faire  prévaloir  complètement  la 
règle  posée  dans  le  capitulaire  de  779  (i). 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  ni  le 
système  de  Montesquieu,  ni  celui  de  Rogge  ne  se  trou- 
vent en  harmonie  avec  les  monuments  historiques  de 
la  période  mérovingienne.  Le  seul  système  que  la  saine 
critique  puisse  admettre  est  celui  que  Pardessus  a  for- 
mulé, sans  le  développer,  dans  ses  belles  et  savantes 
études  sur  la  loi  salique  (2). 

(1)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  660. 

(2)  Loi  salique,  p.  654  et  suiv.  Pardessus  se  contente  d'émettre  son 
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Un  dernier  point  reste  à  élucider.  Il  s'agit  de  savoir 
quelles  étaient  les  formalités  que  Tauteur  d'un  meurtre 
légitime  devait  remplir  pour  échapper  à  la  vengeance 
légale  de  la  famille  du  mort. 

Chez  les  Germains  de  la  Scandinavie,  l'auteur  de 
l'homicide  se  rendait  au  thing,  sans  attendre  toujours 
la  poursuite  des  parents;  il  fournissait  aux  juges  la 
preuve  de  la  légitimité  de  sa  conduite,  et  l'assemblée 
déclarait  ensuite  que  le  mort  devait  rester  sans  ven- 
geance {ligga  ogild)  (i).  Chez  les  Franks  ripuaires,  les 
choses  se  passaient  à  peu  près  de  la  même  manière. 
Après  avoir  appelé  des  témoins  et  placé  le  cadavre  sur 
un  échafaud  dressé  dans  un  carrefour,  l'auteur  du 
meurtre  se  rendait  au  Mal  et  jurait,  en  présence  des 
juges,  que  le  mort  avait  été  tué  au  moment  où,  par  son 
crime,  il  s'était  lui-môme  soustrait  à  la  protection  de  la 
loi.  Moyennant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il 
échappait  à  toutes  les  conséquences  de  l'accusation 
d'homicide  (2). 

La  loi  salique  ne  renferme  aucune  disposition  analo- 
gue ;  mais  d'anciennes  formules  mérovingiennes  permet- 
tent de  supposer  que  chez  les  Saliens,  comme  chez  leurs 
voisins,  la  procédure  se  terminait  par  un  serment  de 
disculpation.  L'accusé,  assisté  d'un  certain  nombre  de 

opinion,  sans  la  discuter,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le  meurtre  ;  mais 
il  examine  sérieusement  les  deux  questions  relatives  au  caractère 
obligatoire  de  la  composition. 

(1)  D*01ivecrona,  op,  cit.,  p.  26. 

(2)  T.  LXXIX  {al.  LXXVII).  La  conséquence  que  je  déduis  de  ce 
texte  résulte  clairement  des  mots  :  si  auteni  ista  non  adimpleverit, 
homicidii  culpalilis  judicetur. 
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conjurateurs,  jurait  qu'il  avait  agi  dans  Tun  des  cas  où 
les  coutumes  de  la  nation  autorisaient  le  meurtre  de 
l'agresseur  (i).  Il  est  même  probable  que,  sans  attendre 
les  poursuites,  il  se  rendait  spontanément  à  l'assemblée 
judiciaire,  afin  de  garantir  sans  retard  sa  sécurité  per- 
sonnelle par  la  proclamation  de  son  innocence  (2).  C'est 
probablement  à  cet  usage  que  se  réfère  le  §  3  du 
titre  XXXIX  de  la  lex  antiqua  :  Si  qxiis  hominem  inge- 
nuum  plagiaverit  et  vendiderit  et  probatio  certa  non 
fuerity  sicut  pro  occiso  juratores  dare  débet  (3). 

Siegel  professe  une  opinion  tout  opposée.  Il  prétend 
que  le  cadavre  de  l'agresseur  était  porté  au  tribunal, 
pour  y  être  l'objet  d'un  procès  en  règle,  qui  se  terminait 
par  la  déclaration  que  le  mort  devait  lui-môme  une  ré- 
paration du  chef  du  crime  qu'il  commettait  au  moment 
où  on  lui  avait  arraché  la  vie  (4). 

Ce  singulier  système  ne  saurait  être  admis.  Tous  les 
documents  historiques  parvenus  jusqu'à  nous  prouvent 
que,  dans  cette  procédure,  il  s'agissait  d'une  déclara- 
tion d'innocence  du  meurtrier,  et  non  d'une  déclaration 
de  culpabilité  du  mort.  L'une  des  formules  de  jugement 
que  je  viens  de  citer  s'exprime  à  cet  égard  de  manière  à 
dissiper  tous  les  doutes.  Après  avoir  réglé  les  formes  du 
serment  de  disculpation  imposé  à  l'auteur  de  l'homicide, 
le  rédacteur  de  la  formule  continue  ainsi  :  Conjurare 

(1)  Marculfe,    App,,    XXIX;    Sirmond,    XXX,    XXXI;    Rozière, 
CCCCXCI,  CCCCXCII. 

(2)  Les  formules  citées  à  la  note  précédente  supposent  que  l'auteur 
du  meurtre  s'est  spontanément  présenté  devant  les  juges. 

(3)  Behrend,  §  2. 

(4)  Op.  ciC,  p.  82  et  suiv. 
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débet,.,  eo  quod  ille  quondam  malo  ordine  super  eum 
veiiisset  et  res  suas  ei  contendisset ^  vel  primitus  ipsum 
plagasset  vel  livorasset,  et  ipsum  in  via  adsallisset  vel 
insidiasset y  et  in  sua  motiva  vel  in  sua  cidpa  ibidem 
interfectus  fuisset.  Or,  quel  est  le  résultat  de  ce  ser- 
ment ?  Est-ce  la  condamnation  du  mort  ?  Nullement  : 
c'est  la  déclaration  d'innocence  du  meurtrier  :  et  si  hoc 
facere  poterit,  de  ipsa  morte  quietus  valeat  residere. 
Comme  chez  les  anciens  Scandinaves,  les  juges  franks 
déclaraient  que  le  mort  devait  être  «  laissé  sans  ven- 
geance (i)  ».  Il  n'existe  dans  la  loi  salique  aucune  dis- 
position analogue  à  celle  que  les  anciennes  lois  islan- 
daises appliquaient  au  meurtrier  d'un  homme  trouvé 
sur  le  corps  d'une  épouse  ou  d'une  proche  parente  (2). 
J  ajouterai  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'une  com- 
position quelconque  pût  être  exigée  de  la  famille  de 
l'individu  tué  en  flagrant  délit  de  meurtre,  de  vol  ou 
d'attentat  à  la  pudeur.  Sohm  prétend,  non  sans  raison, 
que  la  prétention  eœ  delicto  a  déjà  reçu  satisfaction  par 
le  meurtre  du  délinquant,  et  cette  opinion  s'appuie  sur 
un  texte  explicite  de  la  loi  des  Bavarois  traitant  de 
l'homme  tué  en  flagrant  délit  d'adultère  :  et  si  in  lecto 
cum  illa  interfectus  fuerit,  pro  ipsam  compositionem , 


(1)  Voy.  Sohm,  Ler  Process  der  Lex  saîica,  p.  136  et  suiv.  Sohm  a 
prouvé  clairement  que  Siegel  a  mal  compris  les  textes  sur  lesquels  il 
s'appuie  et  qu'il  emprunte  au  Sachsenspiegel  et  à  la  loi  du  roi  anglo- 
saxon  Ina. 

(2)  L'auteur  de  ce  meurtre  devait,  en  présence  de  témoins,  donner 
assignation  au  cadavre  à  comparaître  devant  la  prochaine  assemblée 
judiciaire,  pour  être  proscrit  et  ses  biens  confisqués  (Dareste,  Anciennes 
lois  de  l'Islande,  dans  le  Journal  des  savants,  1881 ,  p.  498). 
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quod  dehuit  solvere  marito  ejuSy  in  suo  scelere  jaceat 
sine  vindicia  (i). 

En  somme  les  Franks,  à  Tépoque  de  la  rédaction  de 
la  loi  salique,  avaient,  en  partie,  conservé  le  droit  de 
vengeance  ;  mais  chaque  fois  qu'ils  recouraient  à  cet 
acte  de  justice  primitive,  ils  étaient  forcés  de  compa- 
raître devant  les  juges  et  de  jurer  qu'ils  se  trouvaient 
dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi.  Ils 
avaient  subi  l'influence  des  idées  romaines,  autant  que 
le  permettaient  le  caractère  fougueux  des  conquérants 
et  le  degré  de  civilisation  où  ils  étaient  parvenus. Tandis 
que  l'on  rencontre  dans  les  lois  primitives  des  Scandi- 
naves une  foule  de  passages  où  le  législateur  voue  so- 
lennellement le  coupable  à  la  vengeance  de  la  famille 
lésée,  on  ne  trouve  pas  même  dans  la  loi  salique  un 
texte  qui  autorise  expressément  la  vengeance  du  meur- 
tre.  Evidemment,  nous  sommes  déjà  loin  du  régime  de 
sang  et  de  batailles  qu'exaltent  à  la  fois  les  poètes  en- 
thousiastes des  sagas  et  les  rédacteurs  austères  des 
anciens  codes  de  la  Norvège  et  de  l'Islande.  Sans  doute, 
de  déplorables  désordres  subsistent  encore,  la  barbarie 
n'a  pas  déposé  les  armes,  la  violence  continue  de  ré- 
gner dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  sociale  ;  mais  déjà 
le  progrès  se  manifeste,  et  la  force  brutale  a  vu  restrein- 
dre son  domaine.  Les  théories  de  l'école  de  Rogge,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  Franks,  ne  méritent  pas 
les  honneurs  d'une  discussion  sérieuse  (2). 

(1)  VIII,  1. 

(2)  Il  est  vrai  toutefois  qu'on  ne  trouve  pas  encore'  chez  les  Franks 
saliens  les  restrictions  que  l'exercice  du  droit  de  vengeance  rencon- 

13 
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SECTION  II. 

L£S     MOYENS    DE    RÉPRESSION. 


La  limitation  successive  du  droit  de  vengeance  sup- 
pose une  extension  correspondante  des  moyens  légaux 
de  répression. 

Je  vais  examiner  les  caractères  et  les  formes  de  ces 
moyens,  à  l'époque  où  les  Franks  saliens,  établis  à  de- 
meure dans  les  provinces  fertiles  de  la  Belgique  ac- 
tuelle, s'apprêtaient  à  étendre  leurs  conquêtes,  pour 
aller,  d'étape  en  étape,  établir  leur  domination  dans 
toutes  les  parties  des  Gaules. 

Je  commencerai  par  la  recherche  du  caractère,  des 
éléments,  de  l'attribution  et  du  taux  de  la  composition 
(compositio)j  qui  était  incontestablement  la  peine  ordi- 
naire. J'aborderai  ensuite  l'examen  des  châtiments  ré- 
servés aux  attentats  les  plus  graves,  et  je  prouverai, 
malgré  toutes  les  assertions  contraires,  que  la  peine  de 
mort  était  loin  d'être  repoussée  par  la  législation  primi- 

trait,  même  en  cas  de  meurtre,  chez  d'autres  peuples  germaniques.  La 
loi  des  Saxons  inflige  le  dernier  supplice  à  celui  qui,  par  vengeance 
(per/aidam),  tue  un  homme  dans  sa  propre  maison  (XXVIT).  La  loi 
des  Frisons  interdit  la  vengeance  en  plusieurs  autres  lieux  :  Ilomo 
faidosus  pacem  habeat  in  ecclesia,  in  domo  sua,  ad  ecclesiam  eundo,  de 
ecclesia  redeundo,  ad  placitum  eundo,  deplacito  redeundo  (Add.  Sap.,  I). 
Chez  les  Longobards,  la  faida  ne  pouvait  être  exercée  contre  l'homme 
qui  se  rendait  au  palais  du  roi  ou  on  revenait  {Kotharis,  XVII,  XYIII). 
Les  Franks  saliens,  au  moment  de  la  rédaction  de  la  lex  antiqua, 
étaient  encore  païens. 
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tive  des  Franks  saliens.  Je  terminerai  cette  partie  de 
ma  tâche  par  l'étude  approndie  des  textes  qui  détermi- 
naient, dans  toutes  les  parties  du  droit  salique,  les  con- 
séquences civiles  des  infractions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

LA   COMPOSITION. 

§  P'.  —  Caraclèf'es  généraïux)  de  la  composition. 

Dans  le  système  de  la  loi  salique,  la  conséquence  or- 
dinaire de  la  perpétration  d*un  délit  consistait  dans 
l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  d'argent  qua- 
lifiée de  composilio.  La.  formule  généralement  usitée  est 
ainsi  conçue  :  «  Si  quelqu'un  est  convaincu  d'avoir  com- 
«  mis  tel  acte,  qu'il  soit  déclaré  coupable  pour  tel  nom- 
«  bre  de  deniers  qui  font  tel  nombre  de  sous.  Si  ei 
«  fuerit  adprobatum^, dinar ios...  qui  faciunt  solidos... 
«  culpabilis  judicetur.  » 

Cette  composition,  que  l'on  nomme  ordinairement 
wergeld  quand  il  s'agit  d'un  homicide,  n'est  pas  l'amende 
moderne  9  avec  son  caractère  exclusivement  pénal  et  son 
attribution  intégrale  au  trésor  public.  Elle  était,  pour 
la  majeure  partie,  payée  à  la  victime  du  délit  (i). 

(1)  Voy.  ci-après  le  §  2.  Le  mot  ivergeld  ne  figure  pas  dans  la  Ux 
antiqua;  mais  on  le  rencontre  fréquemment  dans  les  autres  sources  du 
droit  germanique,  où  il  est  écrit  de  diverses  manières  :  fvereçelduê, 
iverigeldusy  icerageldus ,  mdrtgild,  etc.  Dans  les  sources  franques 
on  le  nomme  aussi  :  Jeudis,  leodis,  liudis;  dans  les  sources  anglo- 
saxonnes,  leod,  leode,  leodgeld,  expressions  qui  doivent  être  mises  en 
rapport  avec  leod,  ?iomo,  populus.  Dans  les  gloses  malbergiques,  on 
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Elle  n'est  pas  non  plus  la  réparation  du  dommage 
matériel  ou  moral  résultant  de  l'infraction.  Elle  est  due 
pour  de  simples  tentatives  demeurées  sans  résultat  ap- 
préciable (i).  Elle  est  fixée  par  la  loi  et  ne  varie  pas 
toujours  avec  l'importance  du  préjudice  causé  (2).  Elle 
est  exigible  du  chef  de  simples  injures,  sans  que 
l'homme  insulté  ait  besoin  de  justifier  d'une  atteinte 
quelconque  à  son  honneur  ou  à  sa  réputation  (3).  Elle 
est  souvent  comminée  pour  des  actes  qui  n'ont  causé 
aucun  dommage  (4).  Elle  est  attachée  au  seul  fait  de  pé- 
nétrer dans  certains  lieux,  avec  une  intention  doleuse  et 


rencontre  leodardi,  leudardiy  leodinia  (wergeld  de  la  femme),  ivalaleodi 
(wergeld  d'an  Romain).  Dans  les  manuscrits  juridiques  de  la  Scandi- 
navie, on  trouve  tnangtaîd,  manùôt,  mandebôt  {manngeld,  rdamibusse, 
argent  d'homme,  amende  pour  homme).  Gengler,  Germanische  Rechts- 
denkmàler,  p.  927.  On  prétend  que  le  mot  wergeld  provient  de 
geld,  argent,  et  d'un  ancien  radical  tter,  analogue  au  latin  vir,  à 
l'anglo-saxon  were,  au  vieux  français  ber,  qui  signifie  homme. 
(Voy.  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de 
Vancienne  France^  p.  546,  2"  édit.).  D'autres  soutiennent  que  trergeîd 
signifie  le  prix  de  la  guerre,  parce  que  le  meurtrier  qui  payait  la 
composition  échappait  à  la  guerre  privée  avec  les  parents  du  mort 
(Ozanam,  Les  Germains  avant  le  christianisme,  p.  165  ;  édit.  de  1872). 

(1)  Voy.  le  tit.XIX,2,pour  la  tentative  do  maléfices;  le  tit.XXXIX,  1, 
pour  la  tentative  d'enlèvement  des  esclaves  d'autrui  ;  le  tit.  XLI,  5  (9), 
pour  la  tentative  d'homicide. 

(2)  C'est  ainsi  que,  en  cas  de  vol  de  bétail,  on  no  distingue  pas  entre 
les  animaux  jeunes  ou  vieux,  gras  ou  maigres.  La  composition  est  fixe. 
Celui  qui  vole  de  douze  à  vingt-cinq  têtes  de  bétail  paye  soixante-deux 
sous  et  demi  (III).  Celui  qui  vole  plus  de  trois  chèvres  paye  quinze 
sous  (V,  2).  Celui  qui  vole  moins  de  sept  juments  paye  soixante-deux 
sous  et  demi  (XXXVIII),  etc. 

(3)  Celui  qui  traite  un  autre  de  renard  ou  de  lièvre  paye  trois  sous 
(XXX,  4).  Celui  qui  nomme  un  autre  aide-sorcière  paye  soixante-deux 
sous  et  demi  (LXIV,  1). 

(4)  Voy.  XIV,  4;  LVI,  in  fine. 
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sans  permission  du  propriétaire  (i).  Une  amende  de 
trente  sous  est  imposée  à  celui  qui  monte  un  cheval 
sans  la  permission  du  maître  (2).  Une  composition  de 
quinze  sous  est  due  par  celui  qui  donne  à  manger  à  un 
proscrit  (3). 

D'un  autre  côté,  quand  un  préjudice  a  été  réellement 
causé  à  la  victime  du  délit,  le  taux  de  la  composition 
dépasse,  presque  toujours,  dans  une  forte  proportion, 
le  montant  du  dommage.  L'homme  libre  qui,  hors  d'une 
habitation,  dérobe  un  objet  valant  deux  deniers  est 
obligé  de  payer  une  composition  de  quinze  sous.  L'in- 
génu qui  soustrait  avec  effraction  une  valeur  de  cinq  de- 
niers est  tenu  de  fournir  une  composition  de  trente-cinq 
sous  (4).  L'esclave  qui  vole  deux  deniers  doit  payer  trois 
sous  ou  recevoir  cent  vingt  coups  de  baguettes  (5).  Un 
bœuf  valait  deux  sous  et  un  cheval  six  sous,  tandis  que 
le  voleur  d'un  bœuf  en  payait  trente-cinq  et  le  voleur 
d'un  cheval  quarante-cinq  (e).  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
multiplier  ces  exemples. 

La  composition  est  si  peu  l'équivalent  de  nos  dom- 
mages et  intérêts  que,  dans  plusieurs  textes,  le  législa- 
teur frank  a  soin  de  dire  qu'elle  doit  être  payée  indé- 

(1)  T.  XXVII,  6, 7. 

(2)  T.  XXIII. 

(3)  T.  LVI. 

(4)  Tit.  XL  On  y  trouve  d'autres  cas  de  même  nature. 

(5)  Tit.  XU,  1. 

(6)  Loi  saJique,  III,  XXXVIII,  1,  comb.  avec  le  tit.  XXXVIII 
(al.  XXXVI),  12,  de  la  loi  ripuaire.  Je  fixe  les  prix  d'après  l'indication 
fournie  par  cette  dernière  loi.  Il  ne  pouvait  y  avoir,  sous  ce  rapport, 
une  différence  tant  soit  peu  notable  entre  le  pays  des  Saliens  et  le  pays 
des  Ripuaires. 
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pendamment  de  rindemnité  due  à  la  partie  lésée  (i).  Elle 
ne  peut  être  envisagée  comme  la  compensation  du  préju- 
dice causé  à  la  victime,  puisqu'elle  est  attribuée  pour 
une  large  part  au  fisc  royal  (2). 

L'idée  de  réparation  a  certainement  préoccupé  ceux 
qui  ont  fixé  le  taux  de  la  composition,  puisqu'elle  s'élève 
ordinairement  avec  l'importance  du  dommage  causé  ; 
mais  elle  n'en  est  pas  moins,  avant  tout,  une  satisfaction 
accordée  au  plaignant,  un  sacrifice  et  une  humiliation 
imposés  au  violateur  du  droit  d'autrui.  Considérée 
dans  son  origine,  elle  est  le  rachat  du  droit  de  ven- 
geance (3). 

Envisagée  de  ces  divers  points  de  vue,  la  composi- 
tion présente  le  mélange  de  caractères  divers.  Elle  tient 
de  la  peine  proprement  dite,  en  ce  sens  qu'elle  humilie 
le  coupable,  qu'elle  le  dépouille  de  son  avoir  et  qu'elle 
tend  évidemment  à  diminuer  le  nombre  des  malfaiteurs 
par  la  perspective  des  sacrifices  pécuniaires  imposés 
aux  délinquants.  Elle  tient  de  l'indemnité,  en  ce  sens 
qu'elle  est  le  prix  légal  de  l'abandon  du  droit  de  ven- 
geance, dans  tous  les  cas  où  cette  vengeance  est  encore 
autorisée  par  la  loi  salique.  Le  caractère  privé  prédo- 

(1)  Voy.  le  chap.  III  de  cette  section. 

(2)  Voy.  le  paragraphe  suivant. 

(8)  Ce  dernier  caractère  de  la  composition  se  trouve  nettement 
indiqué  dans  Pédit  de  Rotharis  (LXXIV)  :  In  omnibus  plaçis.,,  ideo 
majorent  compositionem  posuimus,  quant  antiqui  nostri,  ut /aida,  quod 
est  inimicitia,  post  compositionem  acceptam  postponatur  et  amplius  non 
requiratur,  nec  dolus  teneatur;  sed  causa  sitjlnitay  amicitia  manente, 

Laferrière  (Histoire  du  droit  français,  t.  III,  p.  172)  a  raison  de  dire 
que  les  compositions  étaient,  à  l'origine,  des  traités  de  paix  entre  les 
familles  ennemies. 
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mine,  puisque  les  deux  tiers  de  la  composition  sont  at- 
tribués à  la  partie  lésée;  mais  le  caractère  public 
inhérent  à  tout  système  de  répression  légale  ne  fait  pas 
défaut,  puisque  le  tiers  restant  est  assigné  au  roi,  pro- 
tecteur de  la  sécurité  publique.  En  somme,  on  ne  com- 
met aucun  anachronisme  historique  ou  juridique  en  lui 
donnant  la  qualification  d'amende  (i). 

Nous  sommes  ici  en  présence  d  une  antique  coutume 
de  la  Germanie,  dont  l'existence  est  attestée  par  Tacite. 
Quand  les  ancêtres  des  Franks  vivaient  encore  au  mi- 
lieu des  chênes  séculaires  de  la  rive  droite  du  Rhin,  la 
victime  du  délit,  assistée  de  sa  famille,  vengeait  elle- 
même  l'outrage  qu'elle  avait  reçu.  Mais  alors  même 
l'inimitié  n'était  pas  éternelle  ;  l'auteur  des  crimes  les 
plus  graves,  l'assassin  lui-môme  obtenait  son  pardon, 
moyennant  une  indemnité  qu'il  payait  aux  parents  de  la 
victime  :  luitur  etiam  homicidium  certo  armentorum  et 
pecorum  numéro  (2).  La  civilisation  a  marché  depuis 
cette  époque,  et  la  loi  salique,  pour  faciliter  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  pour  rendre  le  payement  obligatoire 
au  gré  de  la  partie  lésée,  détermine,  pour  chaque  délit, 
le  nombre  de  sous  et  de  deniers  que  doit  payer  lauteur 
de  l'oflfense. 

Le  droit  de  vengeance  peut  ainsi  s'éteindre  de  deux 
manières.  Si  l'offenseur  et  l'offensé  parviennent  à  s'en- 
tendre, par  l'entremise  d'amis  communs,  ils  sont  libres 
de  fbfcer  à  leur  gré  le  taux  de  la  composition,  pourvu 


(1)  Voy.  le  paragraphe  snivant. 

(2)  De  mordus  Oerm,,  XXI. 
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que  le  fisc  ne  soit  pas  lésé(i).  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 

entre  eux,  la  partie  lésée  a  la  faculté  de  recourir  aux 
juges.  Ceux-ci  indiquent  le  taux  de  la  composition,  et  si 
le  délinquant  ne  se  libère  pas,  il  est  mis  hors  la  loi  (2). 

J'ai  déjà  dit  que  le  coupable  qui  payait  la  composition 
échappait  à  la  faida.  Sa  personne  et  ses  biens  se  trou- 
vaient replacés  sous  la  protection  du  droit  commun  (3). 

Aucune  idée  de  blâme  ou  de  flétrissure  ne  s'attachait 
à  la  famille  qui  renonçait  à  la  faida ^  moyennant  le  paye- 
ment d'une  composition  pécuniaire.  Il  n'en  était  pas  de 
même  chez  les  Germains  de  la  Scandinavie,  où  Thor- 
stein  répondit  au  meurtrier  de  son  fils,  qui  lui  offrait 
une  indemnité  en  argent  :  «  Je  ne  veux  pas  porter  mon 
«  fils  mort  dans  ma  bourse  (4)  y* .  LesFranks  ne  pensaient 
pas,  comme  les  anciens  peuples  de  l'Orient,  que  la  ven- 
geance par  le  sang  était  toujours  une  dette  d'honneur, 
un  devoir  sacré  pour  les  membres  de  la  famille  lésée  par 
un  crime  (5). 

§  II.  —  Éléments  et  attribution  de  la  composition. 

Tacite  nous  apprend  que,  chez  les  ancêtres  des 
Franks,  quand  la  composition  consistait  en  chevaux  ou 
en  bétail,  une  partie  était  attribuée  au  roi  ou  à  la  nation, 

(1)  Pour  les  droits  du  fisc,  voy.  le  §  2  de  ce  chapitre.  Comp.  Grégoire 
de  Tours, /rt5/.  Franc,  VII,  3. 

(2)  Voy.  le  paragraphe  suivant. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  156  et  157. 

(4)  Mûller,  Sagabibliothek,  1. 1«',  p.  334. 

(5)  Voy.  mes  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens, 
t.  II,  p.  258. 
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tandis  que  Tautre  partie  était  remise  au  plaignant  ou  à 
ses  proches  (i). 

Le  même  système  se  manifeste  dans  la  loi  salique. 
La  composition  n'était  pas  tout  entière  remise  à  l'indi- 
vidu lésé.  Elle  se  composait  de  deux  parts  distinctes, 
dont  l'une  était  attribuée  au  plaignant  et  l'autre  au  fisc. 

La  part  revenant  au  plaignant  se  nommait  faidusy 
parce  que  l'individu  offensé,  en  acceptant  la  composi- 
tion, était  obligé  de  renoncer  à  son  droit  de  vengeance, 
faida  (2). 

La  part  attribuée  au  fisc  royal  portait  le  nom  de 
fredus  (ji^etus,  frittes,  fridus,  fy^edum,  freda),  du  mot 
allemand  friede,  paix^iparce  qu'elle  était  payée  en  com- 
pensation de  la  rupture  de  la  paix  publique,  dont  le  roi 
était  le  gardien.  En  payant  le  fredus,  le  coupable  récu- 
pérait la  paix  et  la  sécurité  que  son  délit  lui  avait  fait 
perdre.  La  partie  de  la  composition  appelée  fredus  était 
le  prix  de  la  paix. 

Les  monuments  législatifs  des  Franks  ne  s'expriment 
pas  aussi  clairement  qu'on  pourrait  le  désirer  sur  le 
caractère  et  la  quotité  du  faidus.  Ils  se  bornent  à  men- 
tionner son  existence  comme  partie  intégrante  de  la 
composition.  Les  mots  inter  freto  et  faido,q\x  on  trouve 
au  titre  XXXV  de  la  loi  salique,  pèchent  par  une  con- 
cision excessive  et  sont  peut-être  le  produit  d'une  glose 
qui  a  passé  dans  le  texte.  Clotaire  II,  dans  son  édit  de 
596,  se  sert,  avec  le  même  laconisme,  de  l'expression 


(1)  Gemt.,  XII. 

(2)  Yoy.  ci-dessus,  p.  156. 
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inter  fretum  et  feitum  (i).  Un  placité  de  Clovis  III,  de 
693,  porte  simplement  :  m  exfaido  et  frido  (2).  Pour 
avoir  la  signification  du  mot  faidus,  comme  partie  inté- 
grante de  la  composition,  il  faut  recourir  aux  codes  des 
autres  peuples  barbares  et  aux  témoignages  historiques 
qui  sy  rapportent.  On  apprend  alors,  avec  certitude, 
que  le  faidus  était  la  part  de  la  composition  attribuée  à 
la  victime  du  délit,  pour  la  faire  renoncer  à  la  faida. 
J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  loi  des  Langobards 
s'exprime  à  ce  sujet  de  manière  à  dissiper  tous  les 
doutes  :  De  plagis  et  compositionibus  plagarum  quœ 
inter  homines  liberos  evenerint...  componantur,  ces- 
sante faidaj  id  est  inimicitia,  Prœvidimus  hoc  propter 
faidam  deponendam,  id  est  inimicitiam  pacificandam  (3). 
Le  faidus  éteignait  l'inimitié  et,  par  suite,  écartait  la 
vengeance.  De  là  les  mots  déjà  cités  faidam  deponere, 
faidam  levare,  faidam  paciftcare^  qu'on  rencontre  dans 
quelques  lois  du  moyen  âge  et  dans  les  capitulaires  des 
rois  des  deux  premières  races  (4). 

Quant  au  fredus,  le  texte  de  la  loi  salique,  malgré 
son  laconisme,  atteste  que  ce  terme  a  réellement  la  si- 
gnification que  je  viens  de  lui  attribuer.  Plusieurs  dis- 
positions prouvent  que  ce  mot  désigne  la  part  assignée 
au  roi,  en  sa  qualité  de  gardien  de  la  paix  violée  par  le 
délinquant.  Le  titreXIII  fixe  à  62  sous  et  demi  le  fredus 


(1)  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  12. 

(2)  Pertz,  Diplomata,  1. 1,  p.  59. 

(3)  Yoy.JSdictnm  Rotharis,  XLV,  CLXII;  Lui fprandi  le ff es,  CXIX. 
D'autres  lois  sont  citées  par  Ducange,  v^  Faida. 

(4)  Ducange,  loc,  cit.,  indique  de  nombreux  textes. 
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exigible  en  cas  de  rapt  d*une  fille  qui  se  trouve  sous  la 
protection  spéciale  du  roi.  Le  titre  XXIV  décide  ({ue, 
si  un  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  a  commis  un 
délit,  le  fredus  ne  sera  pas  exigible,  parce  que  cet  en- 
fant ne  peut  avoir  eu  Tintention  de  troubler  la  paix  pu- 
blique. Le  titre  XXXVI  dispense  du  payement  du  fredus 
le  propriétaire  d'un  animal  qui  a  tué  un  homme,  parce 
qu  on  ne  saurait  attribuer  à  un  être  privé  de  raison  la 
volonté  de  troubler  Tordre  social  (i).  Le  titre  L  dispose 
que,  dans  le  cas  d'une  saisie  judiciaire,  un  tiers  des  ob- 
jets saisis  doit  être  remis,  comme  fredus  y  au  représen- 
tant du  roi  [tertia  parte  grafio  freto  ad  se  recolligat). 
Le  titre  LUI,  plus  explicite  encore,  permet  au  comte 
de  réclamer  le  fredus ^  quand  les  parties  intéressées  ont 
conclu  une  transaction  frauduleuse,  en  vue  de  frustrer 
le  fisc,  c'est-à-dire  le  trésor  royal,  de  la  part  qui  lui 
revient  dans  le  montant  de  la  composition. 

Ces  dispositions  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens 
et  la  portée  du  mot  fredus ,  comme  partie  intégrante  de 
la  composition.  D'ailleurs,  si  elles  étaient  moins  expli- 
cites, on  pourrait,  pour  dissiper  toute  incertitude,  invo- 
quer un  remarquable  passage  de  Grégoire  de  Tours. 
Comme  celui-ci  avait  imploré  la  grâce  de  plusieurs  pri- 
sonniers qu'il  croyait  avoir  été  miraculeusement  débar- 
rassés de  leurs  chaînes, le  roi  Childebert  II  lui  fit  savoir 
que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  déjà  venus  auprès 


(1)  Le  titre  XXXY I  est  moins  explicite  que  le  titre  XXIY  ;  mais 
l'absence  du  fredus  résulte  clairement  de  l'ensemble  du  texte.  Le 
propriétaire  de  l'animal  paye  la  moitié  de  la  composition  et  remet 
l'animal  à  la  partie  lésée. 
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de  lui,  et  qu'il  leur  avait  abandonné  la  partie  de  la  com- 
position «  que  ces  gens  appellent  fredum  y» .  Le  prince 
n'avait  pas  voulu  toucher  à  la  part  de  la  composition 
due  aux  personnes  lésées  (i). 

Mais  quelles  étaient,  dans  le  chiffre  total  de  la  com- 
position, les  parts  revenant  au  fisc  et  à  la  partie  lésée  ? 

On  peut  hardiment  affirmer  que  le  tiers  de  la  compo- 
sition était  perçu  par  le  fisc  royal,  à  titre  de  fredus. 

Deux  titres  de  la  loi  salique  indiquent  clairement 
l'admission  de  cette  proportion. 

Au  titre  L,  après  avoir  déterminé  les  sommations 
qui,  en  cas  d'exécution  judiciaire,  doivent  précéder  la 
saisie  des  meubles,  le  législateur  continue  ainsi  :  «  Si 
«  le  débiteur  ne  veut  pas  se  conformer  à  ce  langage  (du 
«  comte),  les  rachimbourgs,  après  évaluation,  prendront 
«  de  ses  meubles  autant  que  comporte  la  dette.  Et  celui 
«  à  la  requête  de  qui  on  procède  prendra  deux  parts, 
«  suivant  la  loi,  et  le  comte  prendra  la  troisième  part  à 
^  titre  de  fredtts,  si  déjà  on  n'a  pas  payé  le  fredus  dû  à 
«  raison  de  cette  affaire.  » 

Il  s'agit  bien  ici  d'une  dette  provenant  de  la  perpé- 
tration d'un  délit,  puisqu'on  prévoit  le  cas  où  le  fredus 
est  encore  dû  et  celui  où  il  a  été  précédemment  payé 
au  comte.  Le  fredus  y  réparation  pécuniaire  de  la  rup- 
ture de  la  paix,  n'était  pas  la  conséquence  de  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  civile.  Il  n'était  qu'une  partie  de  la 
composition  attachée  à  des  actes  illicites.  Or,  le  texte 
porte  expressément  que  le  comte,  en  sa  qualité  de  re- 

(1)  De  virtutibus  S.  Martini,  IV,  26. 
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présentant  du  roi,  prélève  le  tiers  de  ce  qui  est  exigible 
suivant  la  loi,  c'est- à-dire  le  tiers  de  la  composition 
fixée  par  le  législateur. 

Au  titre  XXXV,  la  composition  due  pour  le  meurtre 
de  certains  esclaves  est  fixée  à  trente  sous,  mais  le  texte 
ajoute  :  inter  freto  et  faido  sunt  1800  dinarios,  qui 
faciunt  solidos  45.  Les  trente  sous  forment  la  composi- 
tion due  à  la  partie  lésée,  mais  la  dette  sélève  à  un 
tiers  en  sus,  c'est-à-dire  à  45  sous,  en  y  ajoutant  le  fre- 
dus.  Le  mot  inter  a  ici  le  sens  ^ensemble  (i).  Les  mots 
in  swnma  sunt  simul  solidos  45,  qui  suivent  immédiate- 
ment, ne  détruisent  pas  cette  interprétation.  Ainsi  que 
l'indique  clairement  l'un  des  meilleurs  manuscrits,  ils 
se  réfèrent  à  l'adjonction  du  capitale  et  de  la  dilatura 
dont  je  parlerai  plus  loin  (2). 

La  proportion  du  tiers,  pour  la  quotité  du  fredus, 
peut  être  admise  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on  la 
retrouve  constamment  dans  les  monuments  judiciaires 
et  législatifs  des  siècles  suivants. 

Au  titre XCI  [al.  LXXXIX)  de  la  loi  ripuaire,  il  est  dit 


(1)  Il  a  le  même  sens  dans  d'autres  textes  germaniques.  Ainsi,  dans 
le  décret  de  Clotaire  II  d'environ  596,  c.  IV,  on  lit  :  ipse  dominus  status 
suijiixta  modum  culpœ  inter  freto  et  faido  compensetur  ;  ce  qui  veut  dire 
manifestement  :  ^  que  le  maître  paye  suivant  la  gravité  du  délit  le 
montant  de  la  somme  d'argent  fixée  suivant  son  état  et  destinée  à 
satisfaire  l'ordre  public  troublé,  ainsi  que  la  vengeance  de  l'adver- 
saire. »  Sohm,  Der  Process  der  Lex  saîica,  p.  158.  Trad.  de  Thévenin, 
p.  102.  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  12. 

(2)  Le  manuscrit  4404  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  donne 
la  version  suivante  :  inter  freto  et  faido  sunt  4800  din.  quifac.  sol*  45 
(excepto  capitale  et  dilatura).  In  summa  sunt  simul  sol.  76.  Voy.  Waitz, 
Dos  al  te  Recht,  p.  103  ;  Kern  et  Hessels,  col.  55  et  208. 
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que  le  /recît(^  doit  être  payé  au  plaignant  qui  obtient  gain 
de  cause,  et  que  celui-ci  est  obligé  de  remettre  au  fisc, 
en  présence  de  témoins,  le  tiers  de  la  composition  quil  a 
reçue  [tertiam  partent) ,  afin  d'assurer  le  maintien  de  la 
sécurité  publique  :  ut  pax  perpétua  stahilis  permaneat. 

Un  édit  de  Chilpéric,  de  la  seconde  moitié  du  vi*  siè- 
cle, statue  que  l'affranchi  qui  enlève  une  femme  affran- 
chie doit  payer  une  composition  de  vingt  sous  et,  de 
plus,  dix  sous  au  comte  (i). 

Un  placité  de  Clovis  III,  de  693,  condamnant  un 
plaideur  à  une  amende  de  quinze  sous  {ex  faido  et 
fredo),  décide  que  la  partie  lésée  recevra  pour  sa  part 
les  deux  tiers  de  cette  somme,  c'est-à-dire  dix  sous. 
L'autre  tiers  était  le  fredus  échu  au  trésor  royal  (2). 

Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  803,  comminant 
une  peine  à  charge  de  celui  qui  veut  réduire  à  l'état 
d'esclave  un  homme  régulièrement  affranchi,  porte... 
Widrigildum  ejus  comportât ^  duas  partes  illi  quem  in- 
servire  voluerit,  tertiam  régi  (3). 

Un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  daté  de  817, 
en  autorisant  les  faux  témoins  à  racheter  la  main  qu'ils 
devaient  perdre  suivant  la  législation  du  temps,  comme 
peine  de  leur  parjure,  dispose  :  Manus  suas  redimant  ; 
cujus  compositionis  duœ  partes  ei  contra  quem  testati 
suntdentur,  tertia  pro  fredo  solvatur  (4). 

(1)  Siquis  libertus  libertam  alienam  rapuerit,800  den,,quifac,  sol,  20, 
culp  Judicetur,  prœter{ea)  graphione  sol,  iOsolvat.{Fertz,Leçum  t.  II,  p.  13.) 

(2)  Pardessus,  JDiplomata,  t.  II,  p.  229. 

(3)  Capitula  quœ  in  lege  salica  mittenda  sunt,  c.  VU.  Pertz,  Legum 
1. 1,  p.  114. 

(4)  Capitula  quœ  legibus  addenda  sunt,  c.  X.  Pertz,  ibid,,  p.  212. 
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On  peut  donc  raisonnablement  admettre  que,  dès 
Tépoque  de  la  rédaction  de  la  loi  salique,  le  fredus  était 
fixé  au  tiers  de  la  composition.  Mais  cette  solution 
n* écarte  pas  toutes  les  difficultés.  Il  sagit  de  savoir  de 
quelle  manière  on  procédait  à  la  détermination  de  ce 
tiers.  Accordait-on  à  la  partie  lésée  les  deux  tiers  de  la 
somme  indiquée  dans  le  texte  de  la  loi  salique^  en 
abandonnant  le  dernier  tiers  au  fisc  ;  ou  bien  allouait-on 
toute  la  somme  à  la  partie  lésée,  en  y  ajoutant  un  tiers 
pour  servir  de  fredus?  En  supposant  que  la  composition 
fût  de  trente  sous,  adjugeait-on  vingt  sous  au  plaignant 
et  dix  sous  au  fisc,  ou  bien  donnait-on  au  plaignant 
trente  sous,  en  condamnant  le  coupable  à  payer,  en 
outre,  quinze  sous  au  fisc  ? 

En  consultant  le  texte  du  titre  L,  on  est  porté  à 
croire  que,  dans  le  système  de  la  lex  an^igt^a,  la  somme 
fixée  par  la  loi  comprenait  à  la  fois  le  faidus  et  le  fre- 
dus. Il  y  est  dit,  en  effet,  que  le  comte  prélèvera  le 
tiers  de  ce  que  le  débiteur  doit  en  vertu  de  la  loi  [et  de 
ipaa  secundum  lege^n  quœ  débet  duos  partes  ille  cig'us 
causa  est  ad  se  rerocety  ter  lia  parte  grafio  freto  ad  se 
recoUigat).  Or,  le  mot  lex  désigne  ici  manifestement  le 
texte  qui  fixe  la  quotité  de  la  composition.  Les  locutions 
ordinairement  employées  par  les  rédacteurs  de  la  loi  sa- 
lique ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  suffit  de 
rappeler  les  suivantes  :  Quœ  lex  convertit  observare, 
legem  solvere,  legem  persolvere  (i).  La  circonstance  que 
le  titre  L  fait  mention  du  payement  d'un  fredus,  avant 

(1)  T.  XXXIII,  XLII,  LVIII.  Comp.  Waitz,  Dos  alte  RecJU   der 
salischen  Frankcn,  p.  192et8uiv. 
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le  jour  de  l'exécution  judiciaire,  n  est  pas  un  obstacle  à 
l'admission  de  cette  interprétation.  Il  est  naturel  que  le 
comte  n'ait  plus  le  droit  de  prélever  une  partie  des  va- 
leurs saisies,  quand  déjà  le  tiers  de  la  composition 
légale  lui  a  été  payé.  On  ne  saurait  pas  davantage  se 
prévaloir  de  ce  que,  dans  certains  cas,  le  fredus  n'est 
pas  dû  (XXIV)  ou  que,  dans  d'autres  cas,  il  est  seul 
exigible  (LUI).  Ce  sont  là  des  dispositions  exception- 
nelles, qui  se  laissent  aisément  justifier  et  qui  ne  modi- 
fient en  rien  le  taux  de  la  somme  revenant  au  fisc  dans 
les  cas  ordinaires. 

Une  dernière  remarque  est  nécessaire. 

Plusieurs  lois  d'origine  germanique  interdisent  cer- 
taines transactions  entre  les  délinquants  et  la  partie 
lésée.  L'ancienne  loi  islandaise  défend,  sous  peine  d'exil, 
de  transiger  en  matière  de  meurtre,  sans  permission 
préalable  de  l'assemblée  judiciaire  (i).  La  loi  ripuaire, 
entrant  dans  la  même  voie,  frappe  d'une  amende  de 
soixante  sous  celui  qui,  sans  permission  du  prince, 
donne  la  liberté  au  voleur  qu'il  a  mis  en  état  d'arresta- 
tion (2). 

Ces  restrictions  n'existent  pas  dans  la  lex  antiqua. 
La  famille  qui  possédait  le  droit  de  vengeance  avait  la 
faculté  d'y  renoncer,  moyennant  un  dédommagement 
ofiert  par  l'agresseur;  mais  un  texte  important  prouve 
que  la  transaction  intervenue  entre  les  parties  ne  suffi- 
sait pas  toujours  pour  priver  le  fisc  de  la  part  qui  lui 

(1)  Codex  Islandorum  antiquissimus  (Grâçâs),  t.  U,  p.  761  (édition 
Schlegel). 

(2)  T.  LXXV  {al,  LXXUI),  1. 
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revenait  dans  la  composition,  à  titre  de  fredus.  Si  la 
transaction  était  telle  qu  on  pût  l'attribuer  à  un  doute 
sérieux  sur  la  culpabilité  du  défendeur,  le  fisc  n'avait 
rien  à  réclamer;  mais  si,  au  contraire,  elle  pouvait 
ôtre  attribuée  à  d'autres  motifs,  le  fisc  exigeait  sa 
part  de  la  même  manière  que  s'il  y  avait  eu  une  con- 
damnation en  règle.  Cette  conséquence  résulte  claire- 
ment des  termes  du  titre  LUI,  qui  s'occupe  du  plaideur 
qui  veut  racheter  sa  main  de  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante. S'il  paye  plus  du  cinquième  de  la  composition 
légale,  le  comte  réclame  le  fredus  comme  si  le  délin- 
quant avait  été  régulièrement  condamné  (i). 

Le  caractère  et  la  perception  du  fredus  ont  donné 
lieu  à  une  foule  de  questions  secondaires  que  je  crois 
inutile  de  discuter,  parce  qu'elles  ne  présentent  aucune 
importance  au  point  de  vue  de  l'intelligence  et  de  l'ap- 
préciation du  système  pénal  des  Franks.  Qu'importe 
que  le  fredus  ait  précédé  le  faidus,  ou  que  celui-ci  se 
soit  montré  avant  le  fredus?  Nous  les  trouvons  l'un  et 
l'autre  dans  le  texte  de  la  loi  salique.  Qu'importe  encore 
la  question  de  savoir  si,  primitivement,  le  fredus  était 
dû  pour  toutes  les  infractions  indistinctement?  Il  nous 
suffît  de  le  voir  figurer  dans  la  loi  salique  comme 
règle  générale,  sauf  les  deux  exceptions  indiquées  ci- 
dessus.  Ces  controverses,  comme  beaucoup  d'autres  que 
je  passe  sous  silence,  sont  insolubles  et  ne  produisent 
d'autre  résultat  que  de  jeter  le  doute  et  la  confusion 
dans  l'esprit  du  lecteur. 

(1)  Voy.  ci-après  le  chap.  II  de  la  sect.  III  du  livre  III 
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§  III.  —  TaiLCO  des  compositions. 

Le  caractère,  les  éléments  et  le  but  des  compositions 
étant  connus, Tordre  logique  nous  conduit  àTexamen  du 
taux  quelles  atteignent  dans  la  législation  des  Franks 
saliens. 

En  classant,  d'après  leur  nombre,  les  compositions 
désignées  dans  les  deux  cent  vingt-neuf  paragraphes  de 
la  lex  antiqua  (i),  on  s'aperçoit  que  celles  de  7  et  de 
10  deniers,  de  1  sou,  de  5,  de  7,  de  10,  de  75,  de  90, 
de  187  et  de  700  sous  n'y  figurent  qu'une  seule  fois.  On 
y  trouve  deux  fois  les  compositions  de  50  et  de  300  sous, 
trois  fois  celles  de  17  sous  et  demi  et  de  1,800  sous,  quatre 
fois  celle  de  6  sous.  On  rencontre  six  fois  la  composi- 
tion de  100  sous,  onze  fois  celle  de  600  sous,  neuf  fois 
celle  de  200  sous.  Les  autres  compositions  reviennent 
plus  fréquemment  :  quatorze  fois  celle  de  35  sous,  vingt 
et  une  fois  celle  de  30  et  vingt-cinq  fois  celle  de  45  sous, 
vingt-quatre  fois  celle  de  3  sous,  trente  fois  celle  de 
62  sous  et  demi,  cinquante-deux  fois  celle  de  15  sous(i^). 

Cette  dernière  est  en  quelque  sorte  la  composition 
type.  En  la  multipliant,  on  arrive  aux  compositions  de 

(1)  De  l'édition  Merkel. 

(2)  Wilda  prétend  que  la  composition  de  soixante-deux  sous  et  demi 
dénote  l'existence  primitive  d'un  wergeld  de  cent  vingt-cinq  sous,  qui 
fut  plus  tard  remplacé  par  une  composition  de  deux  cents  sous  (Dot 
StraJ'recht  der  Germanen,  p.  86, 117). 

La  plupart  des  manuscrits  réduisent  l'amende  de  2,500  deniers  à 
LXm  sous,  au  lieu  do  LXII  1/2  sous.  Ils  portent  ordinairement 
MMD  dinarios  qui  faciunt  solidos  LXIII,  au  lieu  de  solidos  LUI 
cum  dimidio.  C'est  le  résultat  d'une  erreur  de  calcul,  redressée  dans  la 
lex  emendata  (t.  XX). 
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30,  de  45,  de  300,  de  600  et  de  1 ,800  sous;  en  la  divi- 
sant, on  obtient  celles  de  1,  de  3,  de  5  et  de  10  sous. 
Il  est  vrai  que  les  compositions  de  7,  de  17  et  demi,  de 
35,  de  50,  de  62  et  demi,  de  100  et  de  700  sous  ne 
se  prêtent  pas  à  ces  opérations  ;  mais  rien  n  empêche  de 
voir  en  elles  le  résultat  de  faits  qui  précédèrent  ou  ac- 
compagnèrent rétablissement  des  Franks  saliens  sur  le 
territoire  de  l'empire  romain.  Il  se  peut,  en  effet,  comme 
je  Tai  déjà  dit,  qu'on  ait  fondu  ensemble  des  coutumes 
de  plusieurs  tribus  qui  s'étaient  réunies  pour  aller  con- 
quérir un  établissement  sur  le  sol  gaulois  (i).  La  glose 
même  vient  à  l'appui  de  cette  supposition.  Elle  donne  à 
la  composition  de  62  sous  et  demi  la  qualification  de 
seolandeffày  amende  des  contrées  maritimes  (s). 

Le  minimum  de  la  composition  est  de  7  deniers,  dus 
par  celui  qui  vole  un  agneau  de  lait  (3).  Le  maximum 
normal  est  représenté  par  celle  de  700  sous,  dus  par 
celui  qui,  au  moyen  d'actes  de  violence,  fait  mourir  une 
femme  enceinte  (4).  La  composition  plus  élevée  de 
1 ,800  sousprésente  un  caractère  exceptionnel  et  résulte 
de  la  coexistence  de  deux  circonstances  aggravantes  (5). 

En  lisant  le  texte  de  la  loi  salique,  avec  la  répétition 

(1)  Voy.  ci-desBUB,  p.  31.  Waitz  {Das  alte  Recht  dersalischen  Franken, 
p.  189)  met  en  avant  la  supposition  que  les  compositions  de  dix-sept 
BOUS  et  demi  et  de  trente-cinq  sous  sont  les  premières  d'une  série  dont 
la  suite  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  qui  nous  a  été  conservé.    . 

(2)  Voy.  notamment  le  titre  XVII.  On  trouve  aussi  seîando,  seolando 
ueua,  seu  lando  ueuas,  seolandouena;  mais  l'identité  du  mot  est  toujours 
incontestable. 

(3)  IV,  1. 

(4)  XXIV,  3. 

(5)  Voy.  ci -après  le  §  4. 
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monotone  des  mots  dinarios  qui  fadunt  solidos^  on 
croit  d'abord  que  le  taux  des  diverses  compositions  a 
été  fixé  au  hasard,  sans  idée  préconçue,  sans  système 
nettement  arrêté.  Il  nen  est  rien  cependant,  et  un  exa- 
men attentif  ne  tarde  pas  à  dissiper  ce  préjugé.  Sans 
doute,  on  aurait  tort  d'attribuer  au  code  des  Franks 
salions  l'esprit  de  méthode,  l'ordre  logique  et  les  clas- 
sifications rigoureuses  qui  distinguent  un  grand  nombre 
de  codes  modernes  ;  mais  on  serait  tout  aussi  loin  de  la 
vérité  en  affirmant  que  le  taux  de  la  plupart  des  compo- 
sitions n'est  pas  le  résultat  d'un  calcul  qui  dénote  la  ré- 
flexion et  des  vues  d'ensemble.  C'est  ainsi  que  les  vols 
et  les  dommages  dépourvus  de  gravité  sont  presque  tous 
réprimés  par  une  composition  de  trois  sous  (i).  C'est 
ainsi  encore  qu'on  voit  apparaître  la  composition  de 
quinze  sous,  chaque  fois  que  l'acte  incriminé  constitue 
une  entrave  à  l'exercice  régulier  de  la  justice  nationale. 
Le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas  en  justice  à  la  suit^ 
d'un  ajournement  régulier,  le  demandeur  qui  ne  se  pré- 
sente pas  au  Mal,  le  rachimbourg  qui  refuse  de  juger 
ou  qui  juge  contrairement  à  la  loi,  le  plaideur  condamné 
qui  refuse  de  s'engager  à  payer  la  somme  fixée  par  le 
jugement,  le  témoin  qui  refuse  de  déposer  ou  prête  un 
faux  témoignage,  l'individu  qui  fournit  la  nourriture  ou 
un  abri  au  condamné  mis  hors  la  loi,  sont  tous  astreints 
à  payer  quinze  sous  (a). 

Une  autre  classification  très  bien  combinée  se  révèle 
dans  la  punition  du  meurtre.  L'homicide  d'un  Frank 

(1)  Voy.  notamment  VII,  1  ;  XII;  XVII,  7  (6);  XXVII,  3;  XXXIV,  2. 

(2)  I,1,2;XLVI1I,1,2(3);XLIX;L,1;LV,2;LV1;LVU,1,2(2,8). 
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salien  entraîne  une  composition  de  200  sous.  La 
somme  est  multipliée  par  trois  si  la  victime  est  atta- 
chée au  service  du  roi,  si  elle  est  âgée  de  moins  de 
douze  ans,  s'il  s*agit  d'une  femme  en  âge  d^enfanter,  si 
rhomicide  a  été  commis  soit  à  Tarmée,  soit  par  plu- 
sieurs hommes  réunis.  Elle  est  encore  multipliée  par 
trois  si  le  meurtrier  a  caché  le  cadavre,  afin  de  dérou- 
ter les  recherches  de  la  famille  et  l'action  de  la  justice. 
Elle  est  de  nouveau  multipliée  par  trois  et  atteint  ainsi 
neuf  fois  le  taux  primitif  si  le  délit,  déjà  passible  d'une 
composition  de  600  sous,  a  été  perpétré  à  l'armée  (i). 

On  peut  en  dire  autant  des  nombreux  paragraphes  qui 
se  rapportent  aux  différentes  espèces  de  vols.  Ceux  qui 
sont  dépourvus  d'importance  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
composition  de  3  sous,  tandis  qu'elle  s'élève  à  15,  à  30, 
à  35,  à  45  et  à  62  sous  et  demi,  suivant  la  valeur  plus 
ou  moins  considérable  des  choses  enlevées.  Le  vol  d'un 
cochon  de  lait  est  puni  de  3  sous  ;  le  vol  d'un  mouton, 
de  3  sous;  le  vol  d'un  cheval,  de  45  sous;  le  vol  d'une 
barque  attachée  à  la  rive,  de  35  sous;  le  vol  d'un  Gallo- 
Romain,  de  62  sous  et  demi;  le  vol  d'un  Frank  in- 
génu, de  200  sous  (2). 

Une  classification  analogue  se  fait  remarquer  dans 
la  répression  des  dommages  causés  au  bien  d'autrui. 
Ici  encore,  la  peine  s'élève  avec  l'importance  du  préju- 

(1)  Par  exemple,  quand  on  antrusiion  da  roi  est  tué  à  l'armée. 
Voy.  XLI,  1;  XXIV,  1,  2;  XLI,  2;  LIV,  1;  LXIII,  2.  Voy.  ci-après 
le  §4. 

(2)  n,  1  ;  IV,  2;  X,  1  ;  XXI,  3;  XXXIX,  8, 4(2,  8).  Voy.  encore,  pour 
les  vols,  les  titres  H  à  VIH,  XII,  XIV,  XXI,  XXII,  XXVII,  XXXIV, 

xxxvin,  XXXIX,  XL,  lxi. 
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dice  éprouvé  par  la  victime  du  délit.  Elle  est  de  3  sous 
pour  le  passage  sur  une  terre  ensemencée;  de  15  sous, 
pour  la  dégradation  des  haies  ;  de  30  sous,  pour  le  bris 
dune  clôture  de  maison  ;  de  35  sous,  pour  des  actes  de 
violence  qui  rendent  impropre  à  son  service  un  cheval 
ou  une  autre  tête  de  bétail  ;  de  45  sous,  pour  l'usurpa- 
tion du  champ  d'autrui  et  l'enlèvement  de  la  récolte  ; 
de  62  sous  et  demi,  pour  Tincendie  d'une  habitation; 
de  100  sous,  pour  l'affranchissement  du  lite  d'autrui 
par  le  mode  solennel  de  l'émancipation  devant  le 
roi  (i). 

Si  l'on  compare  entre  eux  les  faits  qui  donnent  lieu 
à  la  même  composition,  on  acquiert  une  nouvelle  preuve 
de  la  distribution  rationnelle  des  peines  pécuniaires. 
La  composition  de  200  sous,  exigible  du  chef  du  meur- 
tre d'un  Frank  ingénu,  est  également  due  par  ceux  qui 
l'empoisonnent,  le  vendent  comme  esclave,  le  privent 
de  sa  virilité  ou  lui  ravissent  son  épouse  (2). 

On  trouve,  enfîn,  des  idées  d'ordre  et  de  méthode 
dans  le  classement  des  circonstances  aggravantes  aux- 
quelles je  consacre  le  paragraphe  suivant. 

§  IV.  —  De  t influence  des  circonstances  aggravantes 

sur  le  taicœ  de  la  composition. 

Les  circonstances  aggravantes  admises  par  les  rédac- 
teurs de  la  loi  salique  sont  de  diverse  nature. 

(1)  XXXIV,  2;  XVI,  4  (5);  XI,  6;  IX,  2  (4);  XXVII,  21  (24);  XVI,  1  ; 
XXVI.  pour  l'affranchisBement  du  lite,  voy.  le  §  6  du  chap.  IX  de  la 
Bect.  III  du  liv.  Iw. 

(2)  XV;  XIX  ;  XXIX,  7  (9);  XXXIX,  1  (2),  3;  XLI,  1. 
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Lune  des  principales  se  présente  quand  Tinfraction 
est  commise  au  détriment  de  personnes  attachées  au 
service  du  roi.  La  composition  est  alors  élevée  au  tri- 
ple. Le  meurtre  de  l'antrustion,  du  comte  et  du  sace- 
baron  franks  entraine  une  composition  de  600  sous, 
tandis  que  la  composition  n'est  que  de  200  sous  pour  le 
meurtre  d'un  Frank  salien  libre  de  naissance.  La  com- 
position de  100  sous,  exigible  du  chef  du  meurtre  d'un 
Romain,  s'élève  à  300  sous,  quand  le  Romain  est  un 
conviva  régis.  Cette  protection  spéciale  existe  môme, 
mais  dans  une  moindre  mesure,  pour  les  esclaves 
royaux.  Le  commerce  illicite  avec  une  esclave  d'autrui 
donne  au  maître  le  droit  de  réclamer  une  composition 
de  15  sous.  Cette  composition  monte  à  30  sous  quand 
le  délit  est  commis  avec  une  esclave  du  roi  (i). 

La  composition  ordinaire  s'élève  encore  au  triple 
quand  un  Frank  libre  de  naissance  devient  victime 
d'un  meurtre  commis  à  l'armée.  Elle  monte  alors  de 
200  sous  à  600  sous;  et,  en  vertu  de  la  règle  indiquée 
ci-dessus,  elle  atteint  1,800  sous,  quand  la  victime  est 
un  antrustion  du  roi  (2). 

La  peine  s'élève  aussi  quand  la  victime  de  l'infrac- 
tion se  trouve  placée  in  verbo  régis  (3).  C'est  ainsi  que 
le  titre  XII  impose  un  fredus  exceptionnel  au  ravisseur 
d'une  jeune  fille  placée  dans  cette  condition.  Le  fisc 
perçoit  une   somme  plus  élevée,   parce  que  le  dé 


(1)  XXV,  1;  XLI,  I,  2,  3  (1-7);  LIV,  1,  2  (1-3). 

(2)  LXIII.  Voy.  ci-dessus,  p.  46. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  114. 
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linquant  a  dédaigné  et  bravé  la  dignité  royale  (i). 

Dans  d*autres  cas,  le  jeune  âge  et  le  sexe  de  la  per- 
sonne lésée  constituent  également  une  circonstance 
aggravante.  La  composition  de  15  sous,  qui  réprime 
les  entraves  à  la  libre  circulation  sur  les  routes,  s'élève 
à  45  sous  quand  la  personne  molestée  est  une  femme 
ingénue  (2).  Il  en  est  de  même  quand  un  attentat  à  la  vie 
est  dirigé  contre  un  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans. 
La  composition  ordinaire  de  200  sous  est  alors  portée 
à  600  (3). 

Une  autre  disposition  très  remarquable  est  celle  qui 
aggrave  la  position  de  celui  qui  pratique  des  manœu- 
vres pour  échapper  aux  recherches  et  aux  constatations 
judiciaires.  La  composition  de  200  sous,  due  pour  le 
meurtre  d  un  Frank  ingénu,  monte  à  600  sous  quand 
le  meurtrier  a  jeté  le  cadavre  dans  un  puits,  quand  il 
Ta  couvert  d'herbes  ou  de  rameaux,  ou  qu'il  a  cherché 
à  le  cacher  de  toute  autre  manière.  Dans  les  mômes  cir- 
constances, le  wergeld  de  l'antrustion,  fixé  à  600  sous, 
monte  à  1 ,800  sous  (4). 

Parmi  les  circonstances  qui  engagent  le  législateur 
à  déployer  upe  sévérité  exceptionnelle ,  on  voit  aussi 
figurer,  comme  dans  la  plupart  des  codes  modernes, 
l'efiâraction,  le  bris  de  serrure,  l'usage  d'une  barre  de 
fer  ou  d'une  flèche  empoisonnée,  l'emploi  de  la  vio- 


(1)  Comp.  Clodovechi  régis  capitula  pacto  îegis  saîicœ  addita,  c.  VII. 
Pertz,  Legum  t.  Il,  p.  5. 

(2)  XXXI,  2. 

(8)  XXIV,  1;XLI,  1. 
(4)  XLI,  1,2(14). 
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lence,  la  réunion  par  bande,  la  perpétration  du  délit 
sur  un  chemin  public.  Dans  tous  ces  cas,  la  peine  est 
considérablement  aggravée.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer 
quun  exemple,  que  le  meurtre  commis  dans  une  mai- 
son, avec  le  concours  d'une  troupe  armée,  est  assimilé 
au  meurtre  commis  à  l'armée.  La  composition  est  alors 
de  600  sous  pour  l'homicide  d'un  simple  citoyen  ;  elle 
est  de  1,800  sous  pour  Thomicide  d'un  antrustion  du 
roi  (i). 

L'importance  de  la  lésion  pour  la  famille  et  pour  la 
communauté  nationale  entre  également  en  ligne  de 
compte.  Le  meurtre  d'une  femme  féconde  est  réprimé 
trois  fois  plus  sévèrement  que  celui  d'une  femme  qui  ne 
peut  plus  concevoir.  Dans  ce  dernier  cas,  la  victime  est 
seule  lésée.  Dans  le  premier,  la  nation  est  éventuelle- 
ment privée  de  soldats,  la  famille  de  protecteurs  et  de 
vengeurs  d'injures  (2).  Pour  la  môme  raison,  le  meurtre 
d'une  femme  enceinte  de  la  classe  des  ingénus  est  pas- 
sible d'une  composition  de  700  sous  (3). 

Disons  encore  que  les  Franks ,  plus  prévoyants  que 
beaucoup  de  législateurs  plus  rapprochés  de  nous, 
avaient  eu  soin  de  mettre  la  répression  du  vol  et  du 
maraudage  en  rapport  avec  la  valeur  des  choses  enle- 
vées. Aux  exemples  déjà  cités,  il  faut  ajouter  les  sui- 
vants. Celui  qui  fauche  le  pré  d'autrui  et  enlève  le  foin 
au  moyen  d'une  charrette  est  tenu  de  payer  une  com- 


(1)  Voy.  Vm.  1  ;  XI,  ;î,  5, 6  ;  XVII,  2, 7, 9  (2,  6,  9)  ;  XLII. 

(2)  XXIV,  6.  Le  §  2  (3)  du  titre  XLI  doit  être  combiné  avec  cette 
disposition. 

(3)  XXIV,  3. 
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position  de  45  sous,  tandis  qu'il  n'en  paye  que  3  lors- 
qu'il a  seulement  enlevé  une  quantité  de  foin  qu'un 
homme  peut  porter  sur  son  dos  (i).  Celui  qui  vole  un 
taureau  dressé  à  conduire  un  troupeau  paye  10  sous 
de  plus  que  celui  qui  dérobe  un  taureau  ordinaire  (s). 
Celui  qui  vole  un  taureau  qui  conduit  les  vaches  de 
trois  fermes  paye  trois  fois  autant  que  celui  qui  vole 
un  taureau  non  dressé  (s). 

Mais  l'une  des  circonstances  aggravantes  les  plus 
dignes  d'attention  se  révèle  dans  les  dispositions  qui 
punissent  plus  sévèrement  le  vol  de  bestiaux  et  de  ru- 
ches d'abeilles  fait  au  pauvre  qui  n'en  possède  pas 
d'autres,  que  le  même  vol  fait  au  riche  à  qui  il  en  reste 
encore.  C'est  une  sollicitude  hautement  louable  qu'on 
ne  s'attend  pas  à  rencontrer  chez  un  législateur  bar- 
bare du  V*  siècle  (4).  Celui  qui  conserve  quelques  ruches 
et  quelques  têtes  de  bétail  possède  le  moyen  de  recon- 
stituer ses  ruches  ou  son  troupeau.  Le  pauvre  complè- 
tement dépouillé  est  fatalement  poussé  vers  la  misère. 

§  V.  —  De  Vinfluence  des  circonstances  atténuantes 
sur  le  taux  de  la  composition. 

Si  les  circonstances  aggravantes  que  je  viens  de 
passer  en  revue  dénotent  une  législation  qui  n'est  plus 

(1)  xxvn,  9  (10-12). 

(2)  m,  6. 

(8)  UI,  6  (5).  Je  présume  que  le  mot  villas  désigne  ici  des  fermes  et 
non  des  viUages.  La  vraie  signification  du  mot  vUla  sera  indiquée 
ci-après. 

(4)  II,  16  (14)  ;  III,  7, 8  (6-7)  ;  VIII,  1-4. 
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à  Tétat  rudimentaire ,  on  ne  saurait  en  dire  autant  des 
textes  de  la  lex  antiquay  qu'on  peut  rattacher,  plus  ou 
moins,  à  la  théorie  moderne  des  circonstances  atté- 
nuantes. Les  auteurs  de  la  loi  salique  nont  pas  claire- 
ment aperçu  la  règle  qui  exige  que,  dans  certains  cas 
spécialement  déterminés,  le  juge  ait  la  faculté  ou  soit 
môme  obligé  de  descendre  au-dessous  du  taux  ordi- 
naire. Leur  code  ne  renferme  que  quatre  dispositions 
de  cette  espèce. 

L*un  de  ces  textes  concerne  les  jeunes  délinquants. 
Le  §  5  du  titre  XXIV  porte  :  «  Si  un  enfant  de  moins 
<<  de  douze  ans  a  commis  quelque  faute ,  qu* on  ne  le 
«  force  pas  à  payer  le  fredus,  »  On  ne  pouvait  suppo- 
ser à  lenfant  l'intention  de  troubler  la  paix  publique, 
d'attenter  aux  droits  de  la  communauté  nationale,  et  le 
fisc  n'avait  pas,  dès  lors,  à  exiger  la  partie  de  la  com- 
position due  par  les  perturbateurs  de  la  sécurité  géné- 
rale. La  famille  qui  avait  mal  surveillé  la  conduite  de 
l'enfant  ne  payait  que  le  faidus. 

Trois  autres  textes  concernent  l'aveu  des  coupables. 
De  môme  qu'on  punissait  plus  sévèrement  le  délinquant 
qui  cherchait  à  faire  disparaître  les  traces  de  son  mé- 
fait, on  adoucissait,  dans  certains  cas,  le  sort  de  celui 
qui  facilitait,  par  un  aveu  spontané,  l'action  de  la  jus- 
tice répressive.  Au  début  du  titi'e  XL,  on  lit  :  «  Quand 
«  un  esclave  est  accusé  de  vol ,  si  le  cas  est  tel  qu'un 
«  ingénu  aurait  dû  payer  600  deniers  qui  font  15  sous, 
«  l'esclave  étendu  sur  le  banc  recevra  120  coups.  Si 
«<  cependant  il  fait  l'aveu  du  délit  avant  d*âtre  étendu 
«<  sur  le  banc. . . ,  l'esclave  payera  120  deniers  ou  3  sous 
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^  pour  racheter  son  dos,  et  le  maître  restituera  la  va- 
«  leur  de  la  chose  volée.  »  Le  titre  LXV,  applicable 
aux  hommes  libres ,  est  conçu  dans  le  môme  esprit.  Il 
porte  :  «  Si  quelqu'un  a  écorché  un  cheval  sans  la  per- 
«  mission  du  maître,  et  que,  étant  interrogé,  il  avoue 
<<  le  fait,  il  rendra  la  valeur  du  cheval.  Mais  8*il  a  nié 
le  fait  et  quil  soit  convaincu  de  l'avoir  commis, il  sera, 
tf  outre  le  capital  et  la  dilaturay  jugé  coupable  pour 
«  1,200  deniers,  qui  font  30  sous.  »  Le  titre  IX,  égale- 
ment applicable  aux  hommes  libres,  renferme  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Si  quelqu'un  trouve  un  animal... 
tf  dans  un  champ  de  blé,  il  ne  doit  pas  le  maltraiter  de 
a  manière  à  lui  ôter  sa  valeur.  S'il  fait  cela,  et  s'il  avoue 
«  l'avoir  fait ,  il  payera  la  valeur  et  prendra  pour  son 
tf  propre  compte  l'animal  qu'il  a  mis  hors  de  service. 
«  S'il  refuse,  au  contraire,  de  faire  l'aveu,  et  si  sa  cul- 
<<  pabilité  est  démontrée,  il  sera  déclaré  coupable  pour 
a  600  deniers  qui  font  15  sous,  outre  la  valeur  et  la 
«  dilatura.  —  Si  quelqu'un  a  endommagé  par  négli- 
tf  gence  un  animal...  et  qu'il  en  fasse  Taveu,  il  payera 
«  la  valeur  et  gardera  l'animal  endommagé  pour  son 
«  propre  compte.  S'il  nie,  au  contraire,  et  que  le  fait 
tf  soit  prouvé,  il  sera  déclaré  coupable  pour  600  deniers 
«  qui  font  15  sous,  outre  la  valeur  et  la  dilatura. —  Si 
^  des  porcs  ou  d'autres  animaux  sous  la  garde  de  leur 
«  propriétaire  courent  dans  le  blé  d*autrui,  et  que  le 
«  fait  soit  prouvé  malgré  les  dénégations  de  l'inculpé^ 
«  il  sera  déclaré  coupable  pour  600  deniers  qui  font 
«  15  sous.  » 
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§  VI.  —  De  la  solidarité  de  la  famille  franque  dans 
le  payement  et  la  perception  de  la  composition. 

A  rénumération  des  circonstances  aggravantes  et  at- 
ténuantes des  délits,  il  faut  joindre  la  notion  exacte  des 
obligations  qui  incombent  à  la  famille  du  délinquant. 

Nous  avons  vu  que  Tacite,  esquissant  les  mœurs  des 
Germains,  affirme  que  les  amitiés  et  les  haines  deve- 
naient le  lot  commun  de  tous  les  membres  de  la  famille  : 
Suscipere  tam  inimicitias  seu  patris  seu  propinqui 
quam  amicitias  necesse  est.  Il  ajoute,  en  parlant  des 
compositions ,  que  la  famille  entière  devait  obtenir  sa- 
tisfaction :  Recipit  satisfactionem  universa  domus  (i). 
Le  délit  était  un  acte  d'agression  qui  avait  pour  consé- 
quence habituelle  une  guerre  privée  entre  les  parents 
du  délinquant  et  les  parents  de  la  victime  :  Faida,  vin- 
dicta  parentum.  Pour  la  vengeance,  comme  pour  la 
réparation  du  délit,  les  deux  familles  étaient  solidai- 
res (2). 

Deux  titres  remarquables  de  la  loi  salique  consta- 
tent la  conservation  de  ces  usages,  longtemps  après 
que  les  Franks  eurent  abandonné  leur  pays  d'origine. 

Le  titre  LVIII  {de  crene  cruda)  proclame  la  solida- 


(1)  De  mor.  Oenn.,  XXL 

(2)  Voy.  ci-dessas,  p.  174.  Cette  solidarité  de  la  famille  est  une 
tradition  générale  des  races  germaniques.  Dans  les  anciennes  lois  de  la 
Norvège,  le  prix  du  sang  était  dû  par  toute  la  famille  du  meurtrier  à 
toute  la  famille  de  la  victime  (voy.  Dareste,  Ânciennet  lois  de  la 
Norvège,  dans  le  Journal  des  eavants,  1881,  p.  244  et  245) 
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rite  des  parents  en  cas  d'homicide  et  règle  la  procé- 
dure bizarre  qui  doit  être  suivie,  pour  atteindre  les 
biens  des  membres  de  la  famille  d'un  meurtrier  insol- 
vable. Celui-ci  se  rendait  au  Mal  et  y  présentait  douze 
conjurateurs  qui  affirmaient,  avec  lui,  qu'il  ne  possédait 
ni  sur  la  terre,  ni  sous  la  terre,  rien  de  plus  que  ce 
qu'il  avait  donné.  Il  allait  ensuite  dans  sa  maison,  pre- 
nait aux  quatre  coins  une  poignée  de  terre  et  jetait  cette 
terre,  par-dessus  l'épaule  et  de  la  main  gauche,  sur 
celui  qui  était  son  plus  proche  parent.  Alors  déchaussé 
et  en  chemise,  ayant  un  épieu  à  la  main,  il  franchis- 
sait la  haie  qui  entourait  son  enclos  (i). 

Si  le  débiteur  n'avait  plus  ni  père  ni  frère,  ou  si  déjà 
ceux-ci  avaient  payé  suivant  leurs  facultés ,  il  jetait  la 
terre  sur  sa  sœur  ou  sur  les  enfants  de  sa  sœur,  et,  au 
besoin,  sur  trois  de  ses  plus  proches  parents  de  la  ligne 
paternelle  et  de  la  ligne  maternelle,  qui  étaient  alors 


(1)  On  a  vu  dans  le  jet  de  la  terre  le  symbole  du  transfert  de  la 
propriété  de  la  maison.  D'autres  ont  donné  une  foule  d'explications  de 
ces  cérémonies  étranges.  £n  dernier  lieu,  Thévenin  s'est  exprimé 
ainsi  :  ^  L'action  de  lancer  la  terre  sur  les  parents  indique  que  la 
possession  de  la  maison  et  du  verger  qui  l'entoure  leur  est  abandonnée 
et  que,  avec  elle,  passe  l'obligation  de  payer  le  restant  de  la  dette.  Le 
débiteur  insolvable,  en  franchissant,  l'épieu  à  la  main,  la  haie, 
c'est-à-dire  la  limite  de  l'enclos,  fait  publiquement  connaître  que  lui, 
possesseur,  délaisse  sa  terre  ou  mieux  qu'il  ne  la  défend  plus.  L'épieu  a 
ici  sa  signification  propre  ;  il  joue  le  rôle  de  l'arme.  Or,  l'arme  n'est 
pas  seulement  l'instrument  par  excellence  à  l'aide  duquel,  primiti- 
vement)  le  Germain  acquérait  ;  c'est  aussi  l'instrument  à  Taide  duquel 
il  protégeait,  défendait,  bref,  gardait  le  bien  acquis  ;  elle  intervenait, 
en  conséquence,  dans  tous  les  cas  où  l'homme  libre  déclarait  publi- 
quement abandonner  son  bien,  n  {Contributions  à  Vhiêtoire  du  droit 
germanique,  p.  49.) 
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obligés  de  payer  par  moitié  ce  qui  restait  dû  de  la  com- 
position. Mais  si  l'un  d'eux  n'avait  pas  de  quoi  payer,  il 
jetait,  à  son  tour,  une  poignée  de  terre  sur  un  parent 
plus  riche;  et  quand  celui-ci  n'était  pas  lui-même  en 
état  de  satisfaire  pleinement  à  la  loi,  le  meurtrier  devait 
composer  pour  sa  vie  ;  c'est-à-dire  que,  s'il  ne  fournis- 
sait pas  la  somme  exigible  du  chef  du  meurtre  d'un 
homme  de  sa  classe,  il  pouvait  être  mis  à  mort.  On  le 
livrait  au  créancier,  sous  la  foi  de  celui-ci  [in  fidé)^  à 
condition  de  le  présenter  à  trois  assemblées  judiciaires; 
et  si  personne  ne  consentait  à  le  racheter,  le  créancier 
acquérait  sur  la  personne  de  son  débiteur  droit  de  vie 
et  de  mort  (i).  Il  est  probable  que  des  peines  sévères 
atteignaient  les  membres  de  la  famille  qui  refusaient 
d'assister  à  ces  cérémonies  juridiques  (2). 

En  échange  de  cette  lourde  responsabilité,  les  pro- 
ches parents  recevaient,  en  cas  d'homicide,  une  part  de 
la  composition  fixée  par  la  loi.  Le  titre  LXII  prévoit  le 
meurtre  d'un  père,  et  décide  que  les  fils  ne  recevront 
que  la  moitié  de  la  composition.  L'autre  moitié  est  at- 
tribuée aux  plus  proches  parents  du  côté  paternel  et  du 
côté  maternel.  S'il  n'existe  de  parents  ni  du  côté  paternel, 
ni  du  côté  maternel,  cette  part  est  recueillie  par  le  fisc. 
On  peut  présumer  que  des  règles  analogues  étaient  sui- 
vies en  cas  de  meurtre  d'individus  autres  que  le  père. 


(1)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  ohap.  Vil  de  Pédit  de 
Chilpéric  :  Cui  malum  fecerit  tradatur  in  manu  etfaciant  exinde  quod 
voluerint.  (Pertz,  t.  II,  p.  11.) 

(2)  La  traduction  du  titre  L  VIII  présente  de  grandes  difficultés.  Son 
texte  a  été  visiblement  altéré  par  des  copistoj  ignorants. 
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Mais  on  conçoit  sans  peine  que  cette  compensation 
illusoire,  môme  accompagnée  du  droit  de  succession,  ne 
pouvait  contre-balancer  le  péril  résultant  d  une  solida- 
rité éminemment  dangereuse,  à  une  époque  où  la  plu- 
part des  querelles  étaient  suivies  d'effusion  de  sang. 
Aussi  le  législateur  avait-il  fourni  aux  Franks  le  moyen 
de  se  dégager  complètement  des  liens  de  la  famille. 
Celui  qui  voulait  obtenir  ce  résultat  se  présentait  au  Mal, 
devant  le  Thunginus,  et  brisait  au-dessus  de  sa  tôte,  en 
quatre  morceaux,  trois  branches  d'aune.  Il  jetait  ces 
quatre  morceaux  aux  coins  du  Malberg  et  disait,  avec 
serment,  qu'il  se  séparait  de  ses  parents  pour  le  droit  de 
succession  et  pour  tous  autres  rapports.  Le  titre  LX, 
qui  exige  l'accomplissement  de  ces  formalités,  ajoute  : 
tf  Si  plus  tard  un  des  parents  meurt  ou  est  tué,  il  n'aura 
«  droit  à  aucune  succession,  ni  à  aucune  composition; 
«  mais,  s'il  meurt  ou  est  tué,  ses  parents  auront  droit 
«  à  la  composition  et  à  la  succession  (i).  f>  Après  avoir 

(1)  Tit.  LX.  Thévenin  {op.  cit.,  p.  62)  explique  cette  cérémonie  d'ane 
manière  très  ingénieuse  :  «  Le  parentage,  dit-il,  établissait  une  triple 
communauté  de  serment,  d*hérédité,  d'intérêts.  L'individu  détruit  la 
première,  en  ce  qui  le  concerne,  eu  brisant  un  premier /«fx^û;  il  se 
dégage  de  l'hérédité  en  brisant  un  second  fustis,  et  enfin  de  tout 
rapport  avec  les  membres  du  parentage  en  brisant  un  troisième  yi^/fif. 
Il  les  brise  sur  sa  tête,  parce  que,  chez  les  Germains,  la  tête  représente 
et,  en  quelque  sorte,  résume  la  personne  juridique.  Chacun  de  ces/ustis 
est  brisé  en  quatre  morceaux  jetés  ensuite  aux  quatre  coins  de  l'enceinte 
du  tribunal,  afin  de  donner  à  la  déclaration  du  renonçant  toute  la 
publicité  possible,  n 

Cette  rupture  des  liens  de  la  famille  a  laissé  des  traces  dans  les 
coutumes  belges.  On  l'appelait  de  patenteîa  toUere  et  se  faisait  par  un 
serment  d'abjuration.  On  la  rencontre  notamment  dans  les  coutumes 
de  la  prévôté  d'Aspre,  homologuées  par  le  comte  Baudouin  de  Hainaut 
en  1184  (Mineus,  Opéra,  1. 111,  p.  862). 
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formé  le  faisceau  de  la  famille,  la  loi  permettait  de  le 
briser  quand  il  devenait  un  péril  sur  le  terrain  de  la 
justice  criminelle. 

Ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas  dépourvue 
d'importance. 

Le  titre  LVIII,  en  déterminant  les  obligations  des 
membres  de  la  famille,  ne  s'occupe  que  de  la  seule  com- 
position due  par  suite  d'un  homicide.  Le  titre  LXII,en 
réglant  la  distribution  du  wergeld  entre  les  proches  pa- 
rents, ne  traite  que  du  seul  cas  où  un  homicide  a  été 
perpétré.  Le  titre  LX,  s'occupant  de  l'individu  qui  a 
brisé  les  liens  de  famille,  statue  qu'il  n'aura  droit  à 
aucune  composition  si  un  de  ses  parents  est  tué.  La 
môme  remarque  s'applique  à  un  ancien  fragment  de  lé- 
gislation franque,qui  s'occupe,  lui  aussi,  du  partage  du 
wergeld,  fragment  que  Pardessus  a  placé  au  nombre 
de  ses  capila  eœlravagantia  et  que  Pertz  attribue  à  un 
décret  de  Childebert  1*%  porté  vers  550.  Le  mode  de 
partage  est  différent,  mais  le  texte  est  expressément 
limité  à  l'assassinat  (i). 

Faut-il  en  conclure  qu'à  l'époque  de  la  rédaction  de 
la  loi  salique,  le  principe  de  la  solidarité  pénale  des 
parents  n'existât  plus  que  pour  le  cas  d'homicide  ? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  salique  sont  loin  de  se  servir 
des  termes  généraux  et  absolus  qu'emploie  Tacite.  Ils 
ne  disent  pas  que  toutes  les  amitiés  et  toutes  les 
haines  de  la  famille  doivent  être  mises  en  commun.  Au 


(1)  PardebsuB,  p.  835  (XV)  ;  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  6. 
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titre  LVIII,  où  ils  s'occupent  ex  professa  de  la  solidarité 
pénale,  ils  limitent  celle-ci  au  wergeld^ei  tous  les  textes 
que  j'ai  cités  conduisent  à  la  même  conclusion.  Nous 
ne  possédons  pas,  il  est  vrai,  toute  la  législation  pénale 
des  Franks;  mais,  dans  le  cas  actuel,  cette  disette  ne 
saurait  être  invoquée  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 
Il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'un  législateur,  par- 
tisan de  la  solidarité  générale,  en  s'occupant,  dans  un 
texte  spécial,  de  l'obligation  des  familles  de  contribuer 
au  payement  des  compositions,  se  serait  borné  à  tracer 
des  règles  minutieuses  pour  une  seule  d'entre  elles, 
choisie  parmi  des  centaines  d'autres.  S'il  a  restreint  ses 
prescriptions  à  la  composition  la  plus  élevée,  au  loer- 
geldy  c'est  que  pour  les  autres  méfaits,  dérogeant  au 
droit  primitif  des  Germains,  il  n'admettait  plus  que  la 
responsabilité  individuelle. 

La  solidarité  de  la  famille  en  cas  de  meurtre  {chrene 
criida)  fut  abolie  par  le  chapitre  V  d'un  édit  de  Childe- 
bert  II,  de  596,  qui  déclare  que  désormais  les  parents 
du  meurtrier  seront  dispensés  de  contribuer  au  paye- 
ment de  la  composition  (i).  L'auteur  du  manuscrit 
d'Hérold  dit,  de  son  côté,  que  le  chrene  cruda  avait 
cessé  d'exister  de  son  temps,  et  que  le  meurtrier  inca- 
pable de  payer  lui-môme  la  composition  était  mis  à 

(1)  Pertz,  Legum  t.  P'»  p.  10.  A  la  suite  des  divers  articles  de  cet 
édit,  on  trouve  dans  quelques  manuscrits  les  lignes  suivantes  :  De 
chrene  cruda  lex,  quam  paganomrn  tempore  observabant,  deinceps 
nunquam  valeat,  quia  per  ipsam  cecidit  multorum  potestas  (Walter 
Corpus  juris  g ermanici  antiqui,  t.  II,  p.  11).  Boretius,  dans  sa  récente 
édition  des  Capitularia  regum  Francorum,  n'a  pas  reproduit  ces 
lignes. 
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mort  (i).  Cependant  le  texte  du  titre  LVIII  figure,  avec 
quelques  variantes  dépourvues  d'importance,  dans  la 
leœ  emendatay  et,  qui  plus  est,  T usage  de  faire  interve- 
nir les  parents  existait  encore,  dans  quelques  parties 
de  la  Belgique,  à  la  fin  du  xiu*  siècle.  Il  fallut  un  arrêt 
du  Parlement,  daté  de  1278,  pour  le  faire  cesser  dans 
le  Hainaut  (s).  Il  en  fut  de  même  dans  d'autres  pro- 
vinces. La  responsabilité  collective  de  la  famille  se 
trouve  dans  la  Keure  du  Franc  de  Bruges,  du  xii*  siè- 
cle (3),  et  dans  une  charte  de  1180,  qui  porte  que  l'in- 
carcération du  meurtrier  et  la  confiscation  de  ses  biens 
seront  maintenues ,  usque  dum  filii  et  hœredes  ejus  pa- 
cem  terrœ  fecerint  (4).  Des  lettres  de  Charles  VI,  datées 
du  21  avril  141 1 ,  confirment  les  privilèges  octroyés  à  la 
ville  de  Fumes  par  le  duc  Jean  de  Bourgogne,  et  ces 
privilèges  renferment  un  article  portant  que  les  parents, 
en  cas  d'insolvabilité  du  délinquant,  doivent  intervenir 
dans  les  amendes  encourues  du  chef  de  meurtre  et  de 
blessures  (5). 

J'ai  parlé  antérieurement  des  rapports  du  titre  LVIII 
avec  l'exercice  du  droit  de  vengeance. 

(1)  Yoy.  une  disposition  analogue  dans  la  loi  des  Bargundes,  II.  6. 

(2)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  663. 

(3)  Tit.  De  rapina, 

(4)  Mirœus,  Opéra  diplomatica,  t.  lY,  p.  852. 

(6)  Laurière,  Ordonnances  des  rois  de  France ^  t.  IX,  p.  580.  Les 
germanistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'étymologie  des  mots  chrene 
cruda,  Grimm  y  voit  chrene  crud,  herbapura  (RechtSiiîterthUmeTf  p.  111). 
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§  VIL  —  Monnaies  usitées  pour  la  détermincUion 

des  compositions. 

Les  règles  exposées  dans  les  paragraphes  précédents 
réclament,  comme  complément  nécessaire,  l'indication 
de  la  valeur  des  monnaies  usitées  chez  les  Franks  sa- 
liens.  Pour  bien  apprécier  le  taux  des  compositions,  il 
ne  suffit  pas  de  connaître  le  nombre  de  deniers  et  de 
sous  que  la  loi  assigne  à  chaque  infraction.  Il  est  indis- 
pensable de  posséder  une  notion  au  moins  approxima- 
tive de  la  valeur  absolue  et  de  la  valeur  relative  des 
pièces  monnayées  que  le  texte  désigne  sous  ces  deux 
dénominations. 

Le  denier,  dinariuSy  est  une  petite  monnaie  d'argent, 
le  saïga^  qu'on  rencontre  chez  la  plupart  des  nations 
germaniques  (i).  Le  sou,  solidttSy  est  Y aureus  byzantin, 
très  répandu  parmi  les  Gallo-Romains.  Les  premiers 
rois  des  Franks  n'avaient  pas  de  monnaie  d'or  à  un  type 
qui  leur  fût  propre.  Ils  adoptèrent  et  contrefirent,  en  les 
désignant  par  les  noms  de  sous  et  de  tiers  de  sous  d'or 
(trnens),  les  monnaies  des  empereurs  de  Constanti- 
nople  (2). 

Les  rédacteurs  de  la  loi  salique  disent  formellement 
que  le  sou  est  l'équivalent  de  quarante  deniers  :  Si  quis 
porcellum  furaverity   qui   sine  matre  vivere  possit, 

(1)  On  lit  dans  la  loi  des  Alamans  :  Saiga  autem  est  dinarius  unus  ; 
duo  saigœ  duo  dinarii  dicuntur.  Tremissus  est  tertiapars  solidi  (VI,  8). 

(*?)  Hiver,  Recherches  sur  la  monnaie  et  sur  la  valeur  de  Vargent  en 
France  jusqu* à  François  /«',  p.  7. 
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XL  dinarios,  qui  faciunt  solido  uno,  culpàbilis  judice^ 
tur  (i).  Or,  d'après  les  recherches  minutieuses  du  pré- 
sident Hiver,  la  valeur  intrinsèque  du  sou  d'or  serait 
aujourd'hui  de  11  francs  85  centimes.  Celle  du  denier 
serait  donc  d'environ  29  centimes  (2). 

Ce  calcul,  quand  môme  on  le  suppose  rigoureusement 
exact,  en  réclame  un  autre.  Pris  isolément,  il  ne  suffît 
pas  pour  nous  édifier  sur  l'indulgence  ou  la  sévérité 
de  la  législation  franque.  Si  nous  voulons  nous  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause,  nous  devons 
savoir  dans  quelle  proportion  la  valeur  ou,  pour  mieux 
dire,  la  puissance  de  la  monnaie  a  varié  depuis  cette 
époque. 

Malheureusement,  les  numismates  sont  loin  d'être 
d'accord  à  cet  égard.  De  Saulcy  estime  que  la  valeur 
de  la  monnaie  était  32,60  fois  plus  grande  qu'aujour- 
d'hui. Guérard  s'arrête  à  10,73.  Pétigny  admet  la  pro- 
portion de  10  à  18,  suivant  les  choses  à  acquérir.  Le 
président  Hiver  soutient  que  la  puissance  relative  de  la 
monnaie  est  de  nos  jours  huit  fois  moins  grande  (3). 

Je  prendrai  pour  base  l'évaluation  la  plus  modérée 
et  je  la  rapprocherai  d'un  texte  important  de  la  loi  ri- 

(1)  n,  2. 

(2)  Hiver,  ouvr,  cit,,  p.  12.  Cette  évaluation  n'est  pas  universel- 
lement  admise.  D'après  Guérard,  le  denier  valait,  sous  la  première 
race,  environ  vingtrtrois  centimes  et  le  sous  d'or  neuf  francs  vingtrhuit 
centimes  (Polyptyque  d'Irminon,  p.  133  et  suiv.)* 

(3)  Hiver,  ouvr,  cit.,  p.  14.  Pour  les  controverses  que  cette  évaluation 
a  fait  surgir  entre  MM.  de  Saulcy,  Guérard  et  Pétigny,  on  peut 
consulter  la  Mevue  numismatique,  t.  I^r,  p.  242  et  311  ;  t.  II,  p.  28,  193 
et  406;  t.  III,  p.  169  et  276.  Voy.  aussi  Le  Blanc,  Traité  historique  des 
monnaies  de  France,  p.  7  et  suiv. 
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puaire,  qui  indique  la  valeur  des  principaux  animaux 
domestiques. 

Il  est  raisonnable  d'admettre  que,  chez  les  Franks 
saliens  et  les  Franks  ripuaires,  le  prix  du  bétail  était  à 
peu  près  le  même.  Or,  la  loi  des  Ripuaires  contient  la 
disposition  suivante,  relative  à  la  composition  due  par 
suite  d'un  meurtre  :  «  Tout  homme  qui  doit  payer  le 
«  wergeld  pourra  donner  pour  2  sous  un  bœuf  sain  qui 
«*  ne  soit  pas  privé  deses  cornes  ni  de  la  vue;  pour  1  sou, 
«  une  vache  qui  ne  soit  pas  privée  de  ses  cornes  ni  de 
<<  la  vue;  pour  6  sous,  un  cheval  sain  qui  ne  soit  pas 
«  privé  de  la  vue  ;  pour  3  sous,  une  jument  qui  ne  soit 
«  pas  privée  de  la  vue  (i).  » 

D'après  le  calcul  d'Hiver,  le  bœuf  adulte  aurait  donc 
aujourd'hui  une  valeur  intrinsèque  de  23  fr.  70  c. 
et  une  valeur  relative,  supposée  huit  fois  plus  for  le, 
de  189  fr.  60  c.  ;  la  vache ,  une  valeur  intrinsèque 
de  11  fr.  85  c.  et  une  valeur  relative  de  94  fr.  80  c;  le 
cheval,  une  valeur  intrinsèque  de  71  fr.  10  c.  et  une 
valeur  relative  de  568  fr.  80  c.  ;  la  jument,  une  valeur 
intrinsèque  de  35  fr.  55  c.  et  une  valeur  relative  de 
284  fr.  40  c.  (2). 

En  prenant,  à  titre  d'exemple,  la  composition  exigible 
du  chef  de  meurtre,  on  arrive  au  résultat  suivant.  Cette 
composition  étant  de  200  sous  pour  la  mort  donnée  à  un 

(1)  XXXVIII  (XXXVI),  12. 

(2)  Dans  cette  différence  entre  le  prix  de  l'étalon  et  celui  de  la 
jument,  on  voit  déjà  le  préjugé  qui,  au  moyen  âge,  fit  de  celle-ci  une 
monture  dérogeante  affectée  aux  roturiers  et  aux  chevaliers  dégradés. 
Voy.  La  Cume  de  Sainte-Pal aye,  Mémoire  sur  Vandenne  chevalerie, 
t.  I",  p.  20. 
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Frank  ripuaire,  le  coupable  était  obligé  de  fournir  soit 
cent  bœufs,  soit  deux  cents  vaches,  soit  trente-trois 
chevaux  avec  un  supplément  de  2  sous,  soit  soixante- 
six  juments  avec  un  supplément  de  2  sous,  soit  enfin 
une  quantité  de  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque 
de 2,370 francs  et  une  valeur  relative  de  18,960  francs. 

En  procédant  de  la  même  manière  à  Tégard  de  toutes 
les  compositions  fixées  par  la  loi,  on  s'aperçoit  que 
celles-ci,  dans  la  situation  économique  où  se  trouvaient 
les  Franks  ripuaires,  étaient  excessivement  élevées.  La 
plupart  des  délinquants  étaient  hors  d*état  de  les  payer 
et,  par  suite,  encouraient,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  la  redoutable  peine  de  la  mise  hors  la  loi. 

On  peut  hardiment  affirmer  quil  en  était  de  môme 
chez  les  Franks  salions,  où  le  meurtre  d  un  citoyen  en- 
traînait également  lobligation  de  payer  une  composi- 
tion de  200  sous.  Il  n*est  pas  probable  que,  dans  Tin- 
tervalle  qui  sépare  la  rédaction  de  la  loi  salique  de  la 
promulgation  de  la  loi  ripuaire,  la  valeur  vénale  des 
animaux  domestiques  qui  m'ont  servi  de  termes  de  com- 
paraison eût  sensiblement  varié. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection. 

On  a  prétendu  que  le  sou  mentionné  dans  le  fragment 
cité  de  la  loi  ripuaire  n'est  pas  Yaureics  romain.  De 
savants  numismates  soutiennent  que  le  sou  désigné  est 
le  sou  d'argent,  monnaie  fictive  de  12  deniers,  qui  ser- 
vait d'unité  de  compte  aux  anciennes  nations  germa- 
niques (i). 

(1)  C'est  de  cette  monnaie  qu'il  est  dit  dans  la  loi  des  Alamans  : 
Saiça  est  quarta  pars  tremissi,  hoc  est  dinarius  unus;  duo  saigœ  duo 


Â 


236  LA    COMPOSITION. 

Cette  opinion  n  est  pas  fondée. 

Il  est  universellement  reconnu  que,  dans  la  loi  des 
Franks  saliens  et  dans  celle  des  Burgundes  {loi  Gom- 
bette),  il  s'agit  du  sou  d'or.  Il  faudrait  donc  admettre 
que,  rejetant  ce  système,  deux  autres  peuples  germa- 
niques, les  Alamans  et  les  Franks  ripuaires,  auraient 
continué  de  calculer  leur  sou  légal  à  la  manière  an- 
cienne, c'est-à-dire  à  12  deniers  au  lieu  de  40.  Un  simple 
rapprochement  opéré  par  le  président  Hiver  suffit  pour 
écarter  cette  hypothèse.  «  Les  chevaux,  dit-il,  les  ju- 
«  ments,  les  vaches,  sont  estimés  au  môme  prix,  savoir 
a  6  sous,  3  sous  et  un  sou, dans  la  loi  Gombette  comme 
tf  dans  celles  des  Ripuaires  et  des  Alamans.  Si  un  sou, 
«  prix  d'une  vache,  représentait  chez  les  Bourguignons 
tf  40  deniers  et  seulement  12  chez  les  Ripuaires  et  les 
«  Alamans,  il  s'ensuivrait  que  chez  les  premiers  les 
«  vaches  valaient  plus  de  trois  fois  autant,  ou  plutôt 
«  que  l'argent  valait  plus  de  trois  fois  moins  que  chez 
«  leurs  voisins.  Il  s'ensuivrait  aussi  que  chez  ceux-ci 
u  la  puissance  relative  de  l'argent  était  trente  fois  plus 
«  grande  qu'aujourd'hui,  tandis  que  chez  les  Bourgui- 
«  gnons,  l'or  ne  valait  que  trois  fois  plus  (i);  et  qu'enfin 
«  chez  ceux-ci  l'or  étaità  l'argent  comme  1  est  à  13  1/3, 


dinarii  dicuntur;  tremissus  est  tertia  pars  solidi  et  sunt  dinarii  quatuor 
(tit.  VI,  §  3). 

(1)  Hiver  ajoate  ici,  en  note  :  «  Le  calcul  est  facile  :  onze  francs 
nonante-cinq  centimes,  valeur  intrinsèque  du  sou  d'or,  multipliés  par 
huit,  donnent  nonante-cinq  francs  soixante  centimes,  terme  que  l'on 
prend  pour  le  prix  actuel  d'une  vache;  trois  francs  six  centimes, 
valeur  intrinsèque  du  sou  d'argent,  multipliés  par  trente,  ne  donnent 
que  nonante-un  francs  quatre-vingts  centimes.  » 
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«  tandis  que  chez  les  Alamans  et  les  Ripuaires  il  D*eût 
«  yalu  que  quatre  fois  plus  que  Targent.  Or,  ces  deux 
«  suppositions  sont  impossibles,  et  il  faut  tenir  pour 
tf  certain  que  toutes  ces  lois  rédigées  par  le  même  pou- 
«  Yoir,  sous  la  même  influence,  presque  à  la  même  épo- 
«  que  et  pour  des  peuples  établis  dans  les  provinces 
«  romaines,  le  sou,  pris  comme  unité  de  compte,  avait 
«  partout  la  même  valeur,  était  partout  le  sou  romain, 
«  monnaie  effectivement  très  accréditée  dans  ces  pro- 
*i  vinces  (i).  » 

Les  Franks  établis  sur  le  territoire  gallo-romain 
avaient  abandonné,  pour  la  détermination  des  composi- 
tions, la  monnaie  fictive  de  12  deniers.  Ils  Tavaient 
remplacée  par  une  monnaie  effective,  Yaureus  romain, 
très  répandu  dans  les  contrées  soumises  à  leur  domi- 
nation (2). 

(1)  Op.  cit.,  p.  12.  Gaérard  (Polyptyque  de  Vabbé Irminon,  1. 1«',  p.  180) 
adopte  la  même  opinion  :  «  Les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  délits, 
dit-il,  sont,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  rachetés  par  le  même  nombre 
de  sous  chez  les  Franks  saliens,  chez  les  Alamans,  etc.,  et  chez  les 
Ripuaires  ;  et  comme  les  sous  étaient  d'or  chez  les  uns,  on  doit  conclure 
qu'ils  étaient  aussi  d'or  chez  les  autres.  Sinon  le  sou  d'argent,  n'étant 
que  les  '/i»  du  sou  d'or,  les  compositions  et  les  prix  auraient  été  chez 
les  Ripuaires  plus  de  trois  fois  moins  élevés  que  chez  les  autres  peuples 
barbares  ;  et  un  bon  cheval,  par  exemple,  qui  coûtait  six  sous  d'or  chez 
les  Alamans,  n'en  aurait  pas  coûté  deux  chez  les  Ripuaires  ;  ce  qui 
serait  inexplicable,  n 

(2)  C.  Robert  s'exprime  ainsi  au  siget  du  rôle  de  la  monnaie  d'or 
sous  le  règne  des  premiers  rois  mérovingiens  :  «  On  est  fondé  à 
admettre,  dit-il,  que  l'or  fut  à  cette  époque,  suivant  une  expression 
moderne,  la  seule  monnaie  publique,  la  seule  monnaie  légale,  et  que 
les  autres  espèces,  frappées  en  si  petit  nombre  par  les  Salions, ne  furent, 
ainsi  que  les  pièces  étrangères  et  les  anciens  deniers  d'argent  romains, 
qui  circulaient  encore,  admises  que  comme  valeurs  marchandes, 
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CHAPITRE  II. 

LBS     PEINBS     PROPREMENT     DITES. 

§  P^  —  La  peine  de  mort. 

A  lorigine  des  temps  historiques  de  la  Germanie, 
Tacite  attribue  aux  habitants  de  cette  vaste  contrée  un 
système  de  répression  nettement  caractérisé.  Certains 
crimes  d'une  gravité  exceptionnelle  entraînaient  la 
mort  du  coupable  ;  ils  étaient  envisagés  comme  des  at- 
teintes directes  et  immédiates  à  la  sûreté,  à  Thonneur, 
à  la  dignité  de  la  nation.  Tous  les  autres  méfaits,  quel 
que  fût  leur  caractère  ou  leur  importance,  étaient  censés 
ne  produire  que  des  lésions  individuelles.  Les  coupables 
étaient  livrés  à  la  vengeance  de  la  famille  offensée,  à 
moins  qu'ils  ne  parvinssent  à  calmer  son  ressentiment 
au  moyen  d'une  composition  déterminée  par  la  coutume 
et  dont  une  partie  était  remise  au  roi  ou  à  la  nation,  en 
leur  qualité  de  garants  de  la  paix  reconquise. 

Parlant  des  assemblées  générales  des  tribus  germa- 
niques, le  grand  historien  romain  s'exprime  ainsi  :  «  On 
«  peut  aussi  accuser  devant  ces  assemblées  et  y  déférer 
«  les  affaires  criminelles.  La  peine  est  distincte  selon  le 
«  délit.  Les  traîtres  et  les  transfuges  sont  pendus  à  un 

prisées  suivant  des  tarifs  spéciaux  oa  mieux  suivant  leur  valeur  intrin- 
sèque, et  rapportées  les  unes  et  les  autres  à  la  monnaie  d'or,  unité 
permanente  pour  cette  période,  n  (Considérations  sur  la  monnaie  à 
l'époque  romane,  p.  9.) 
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«  arbre.  Les  lâches,  les  poltrons,  les  prostitués  sont 
^  noyés  dans  la  boue  d*un  marais,  une  claie  par-dessus. 
«  Par  cette  diversité  dans  les  supplices,  ils  semblent 
«  témoigner  qu*il  faut  que  les  crimes  s  expient  au  grand 
tf  jour  et  que  les  infamies  soient  ensevelies.  Quant  aux 
«  délits  moindres,  tel  est  le  délit,  telle  est  la  peine.  Les 
«  coupables  payent  une  amende  en  chevaux  et  en  trou- 
«  peaux;  une  partie  vient  au  roi  ou  à  la  nation,  l'autre 
«  au  plaignant  ou  à  ses  proches  (i).  " 

Il  serait  téméraire  de  s  emparer  de  ce  précieux  pas- 
sage pour  soutenir  que  la  trahison,  la  désertion  à  Ten- 
nemi,  l'abandon  de  Tarmée  et  certain  genre  de  prosti- 
tution étaient  les  seuls  crimes  capitaux  connus  des 
Germains.  L'historien  romain  ne  se  proposait  pas  de 
dresser  un  catalogue  minutieux  des  délits  et  des  peines. 
Il  voulait  simplement  apprendre  aux  Romains  qu'une 
loi  pénale  et  une  justice  réglée  existaient  chez  ces 
barbares  du  Nord  qui  leur  inspiraient  à  la  fois  tant  de 
mépris  et  tant  de  crainte.  L'importance  réelle  du  pas- 
sage cité  consiste  dans  la  division  des  infractions  en 
deux  grandes  catégories,  l'une  composée  de  méfaits  qui 
ne  pouvaient  s'expier  que  par  la  mort  de  leur  auteur, 

(1)  De  mariàus  Germanorum,  XU;  trad.  Nisard.  On  connaît  les 
nombreuses  controverses  auxquelles  ce  texte  a  donné  naissance.  Je 
crois  que  les  mots  corpore  wfamei  doivent  être  pris  dans  leur  sens 
naturel.  D'autres  passages  de  Tacite  déterminent  clairement  la  portée 
cle  ces  mots  {Annales,  I,  73;  Histoires,  IV,  14).  Les  mots  ^navo^  et 
imbelles  désignent  probablement  ceux  qui  abandonnaient  l'armée  ou 
qui,  dans  un  combat,  lâchement  préoccupés  de  leur  sûreté  personnelle, 
refusaient  de  porter  secours  à  leurs  compagnons.  (Voy .  Waitz,  Deutsche 
Verfassunçsçeschichte,  t.  I«',p.  426;  S*  édit.) 

Voy.  encore  Germ.,  XXI. 
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Tautre  comprenant  les  délits  dont  la  répression  était 
subordonnée  à  la  volonté  des  individus  lésés  ou  des 
membres  de  leurs  familles  (i). 

La  même  distinction  fondamentale  subsiste  chez  les 
Franks  après  leur  arrivée  dans  les  Gaules.  Le  rachat 
du  crime  au  moyen  d'une  composition  forme,  il  est  vrai, 
le  caractère  distinctif  de  leur  système  de  répression.  Le 
payement  de  cette  composition  met  le  coupable  à  Tabri 
du  châtiment,  alors  môme  qu  il  s'agit  d'attentats  redou- 
tables, d'incendies  volontaires,  d'empoisonnements  et 
d'assassinats  accompagnés  des  circonstances  les  plus 
graves  et  les  plus  odieuses.  Mais  on  se  ferait  étrange- 
ment illusion  en  supposant  que  cette  règle  ne  compor- 
tait pas  d'exceptions,  et  que  la  peine  de  mort  n'existait 
plus  parmi  les  libres  fils  des  forêts  de  la  Germanie, 
lorsqu'ils  eurent  conquis  une  partie  du  territoire  des 
Gaules.  En  combinant  le  texte  de  la  loi  salique  avec  les 
capitulaires  mérovingiens,  les  récits  des  historiens  et 
les  épisodes  rapportés  par  les  hagiographes,  on  ac- 
quiert la  preuve  que  les  Franks,  devenus  chrétiens, 
connaissaient  et  appliquaient  encore  cinq  espèces  de 
supplices  capitaux  :  le  glaive,  le  gibet,  la  lapidation,  le 
bûcher  et  la  roue  (2). 


(1)  Montesquiea  {Esprit  des  lois,  t.  XXX,  c.  19)  se  trompe  dono 
manifestement  en  disant  que  les  Germains  ne  connaissaient  que  deux 
crimes  capitaux,  la  trahison  et  la  poltronnerie.  On  en  verra  plus  loin 
d'autres  preuves. 

(2)  J'ai  prouvé  l'existence  de  ces  divers  supplices  sous  le  règne  des 
descendants  de  Clovis,  dans  mon  Mémoire  sur  les  peines  capitales  dans 
la  législation  mérovingienne  (Bruxelles,  Hayez,  1877).  Aux  cinq  peines 
capitales  que  je  viens  d'énumérer,  Grimm  (RechtsalterthUmer,  p.  700) 
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Si  nous  passons  des  Germains  des  Gaules  aux  Ger- 
mains de  la  Scandinavie,  nous  y  trouvons  également  le 
système  des  compositions  renforcé  par  Tadjonction  delà 
peine  capitale.  Nous  y  rencontrons  même,  par  une  re- 
marquable coïncidence,  les  cinq  espèces  de  supplices 
capitaux  que  je  viens  d'indiquer.  Les  populations  ger- 
maniques du  Nord,  qui  se  trouvaient  à  Tabri  de  l'in- 
fluence absorbante  du  christianisme  et  de  la  civilisation 
romaine,  connaissaient,  comme  leurs  frères  des  Gaules, 
les  supplices  du  glaive,  de  la  roue,  du  gibet,  de  la  lapi- 
dation et  du  bûcher  (i). 

Une  importante  conclusion  découle  de  ces  faits  in- 
contestables. Un  supplice  qu'on  rencontre  chez  tous  les 
Germains,  à  l'époque  où  ils  n'ont  pas  encore  abandonné 
la  terre  natale,  et  qu'on  retrouve  plus  tard  dans  tous  les 
pays  du  Nord  et  du  Midi  où  ils  ont  porté  leurs  armes 
victorieuses,  est  nécessairement  un  supplice  national. 
Quand  même  les  rédacteurs  de  la  loi  salique  auraient 
gardé  un  silence  absolu  sur  la  plus  redoutable  des 
peines,  l'existence  de  cette  peine  n'en  serait  pas  moins 
un  fait  indéniable  (2). 

Mais  les  auteurs  de  la  leœ  antiqua  n'ont  pas  à  s'im- 
puter ce  silence  absolu.  Dans  plusieurs  passages  de  leur 
code,  ils  déclarent,  en  termes  formels,  que  certains 
crimes  peuvent  avoir  pour  conséquence  la  mort  des  cou- 


igoate  la  noyade.  C'est  une  opinion  erronée  que  je  crois  avoir  complè- 
tement réfatée  (ibid,,  p.  32  et  sniv.). 

(1)  K.  D'Olivecrona,  De  la  peine  de  mort^  p.  29.  Paris,  1868. 

(2)  J'ai  indiqué,  dans  mon  Mémoire  cité,  les  textes  des  autres  lois 
barbares  relatifs  à  la  peine  de  mort. 


À 


242  LA    PEINE    DE   MORT. 

pables.  Ils  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  Texis- 
tence  de  la  peine  de  mort. 

Les  crimes  capitaux  étaient  répartis  en  deux  catégo- 
ries ;  les  uns  entraînaient  une  condamnation  éventuelle 
et  les  autres  une  condamnation  directe. 

Les  délinquants  qui  commettaient  un  méfait  de  la 
première  catégorie  ne  perdaient  la  vie  que  lorsqu'ils  se 
trouvaient  dans  Timpossibilité  de  la  racheter  au  moyen 
d'une  composition. 

Plusieurs  textes  prévoient  cette  hypothèse.  Suivant 
le  titre  L,  le  comte  qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de 
procéder  à  une  saisie  mobilière  requise  pour  Texécution 
d*un  jugement,  est  obligé  de  racheter  sa  vie  :  de  vita 
culpàbilis  esse  débet  aut  quantum  valet  se  redimat.  Le 
titre  LI  ajoute  que  le  comte  qui,  au  mépris  de  la  loi,  a 
saisi  des  objets  d*une  valeur  excédant  le  montant  de  la 
dette  se  trouve  dans  la  môme  position  :  aut  se  redimat 
aut  de  vita  comportât.  Le  titre  LVIII,  prévoyant  le  cas 
d*un  meurtrier  qui  ne  peut,  par  manque  de  ressources, 
payer  la  composition  attachée  à  son  crime,  décide  que 
si  un  des  parents  ou  un  autre  citoyen  ne  paye  à  sa  place, 
il  doit,  lui  aussi,  payer  de  sa  vie  :  de  vita  componat. 
Le  titre  XIII  applique  la  même  règle  au  puer  régis  et 
au  lite  qui  se  rendent  coupables  de  rapt  d'une  femme 
ingénue  :  de  vita  componant. 

On  a  souvent  attribué  aux  mots  de  vita  componat  le 
sens  de  ^  sera  mis  à  mort,  sera  puni  de  mort  «.  Cette 
interprétation  n'est  pas  rigoureusement  exacte;  elle  dé- 
passe les  prévisions  des  rédacteurs  du  texte.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d*une  condamnation  capitale  directement  pro- 
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noncée  et  immédialemeut  exécutable.  La  condamnation 
est  en  quelque  sorte  indirecte  ;  son  exécution  est  subor- 
donnée à  une  condition,  celle  du  défaut  de  payement  de 
l'amende  légale.  Le  coupable  est  obligé  de  racheter  sa 
vie  au  moyen  d  une  somme  égale  à  celle  qui  devrait  être 
payée  à  sa  famille,  si  quelqu'un  lui  donnait  la  mort;  il 
est  tenu  de  payer  son  propre  wergeld,  sous  peine  d*étre 
culpabilis  de  vita^  en  ce  sens  que  la  partie  lésée  acquiert 
le  droit  de  lui  arracher  la  vie.  Ce  n*est  pas  la  peine  de 
mort  telle  que  la  conçoivent  les  peuples  modernes.  C'est 
la  peine  de  mort  par  la  légitimation  du  droit  de  ven- 
geance; mais  c'est,  en  même  temps,  la  preuve  mani- 
feste, irrécusable,  que  certains  méfaits,  à  défaut  de 
payement  d'une  composition  élevée,  entraînaient,  dans 
le  système  de  la  loi  salique,  la  confiscation  de  la  vie  de 
leurs  auteurs  (i). 

Pour  les  crimes  de  la  seconde  catégorie,  ceux  qui 
font  encourir  la  peine  de  mort  d'une  manière  absolue, 
le  texte  de  la  lex  antiqua  est  beaucoup  plus  laconique. 
Il  ne  prévoit  qu'un  seul  cas,  et  ce  cas  suppose  un  crime 


(1)  Dans  une  formule  de  Marculfe,  on  voit  un  individu,  exposé  à 
cette  espèce  de  mort,  aliéner  sa  liberté  pour  se  procurer  les  moyens 
de  racheter  sa  vie.  Le  condamné  s'exprime  ainsi  :  Dum  et  instigante 
adversariOffraçilitate  meaprœvalente,  in  casus  graves  cecidif  unde  mortis 
periculum  incurrere  potueram,  sed  dum  vesira  pietas  me  jam  morti 
adjudicatum  de  pecunia  vestra  redimistis,  vel  pro  mea  scelera  res  vestras 
cotnplures  dedistis,,.,  ab  hoc  die  de  vestro  servitio  penitus  non  discedam, 
sed  quidquid  reliqui  servi  vestri  faciunt,  pro  vestro  oui  agentium 
vestrorum  imperiofacerespondeo.  (L.  II,  28.) 

C'est  exactement  l'espèce  qui  nous  occupe.  Voy.  encore  la  for- 
mule LVm  de  V Appendice  de  Marculfe  et  la  formule  CXXXV  de 
Lindenbrog  (Rozière,  L,  LU). 
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commis  par  un  esclave.  Au  titre  XL,  nous  lisons  :  «  Si 
«  un  esclave  est  accusé  d*un  crime  grave,  à  raison  du- 
«  quel  un  ingénu  devrait  être  condanmé  à  payer  1 ,800 
«  deniers  qui  font  45  sous,  et  si  la  rigueur  de  la  ques- 
«  tion  lui  arrache  Taveu  de  son  méfait,  il  devra  subir  la 
«  peine  capitale  :  capitali  sententia  feriatur.  y» 

On  s'écarterait  de  la  vérité  si  Ton  se  prévalait  de  ce 
texte  pour  soutenir  qu'une  sentence  capitale  directe 
n'était  jamais  prononcée  contre  les  hommes  libres. 

La  lex  antiqua  ne  renferme  pas  un  mot  qu'on  puisse 
appliquer  aux  crimes  militaires.  La  désertion,  la  trahi- 
soUy  la  lâcheté  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  texte. 

Le  môme  silence  est  gardé  à  l'égard  des  crimes  poli- 
tiques qui  compromettent  directement  l'existence  ou  la 
sécurité  de  la  nation.  Une  loi  qui  punit  le  meurtrier 
d'un  esclave  n'applique  aucune  peine  au  meurtrier  du 
roi. 

Le  même  mutisme  se  fait  remarquer  dans  la  répres- 
sion des  délits  les  plus  graves  contre  les  mœurs  et  la 
décence  publique.  La  loi  punit  sévèrement  le  fait  de 
presser  la  main  ou  le  bras  d'une  femme  libre;  mais  elle 
ne  s'occupe  pas  des  actes  infâmes  qui,  au  dire  de  Ta- 
cite, faisaient  enfouir  leurs  auteurs  dans  la  boue  des 
marais. 

Le  silence  du  législateur  ne  peut  s'expliquer  que 
d'une  seule  manière  ;  c'est  que  chez  les  Franks,  comme 
chez  les  anciens  Germains,  il  existait  une  série  de 
crimes  offrant  une  gravité  exceptionnelle,  entachés 
d'une  infamie  particulière,  qui  n'admettaient  pas  de 
composition  et  entraînaient  forcément  la  mort  du  cou- 
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pable.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  rédacteurs  de  la  loi 
salique,  ayant  reçu  la  mission  de  dresser  un  tarif  des 
compositions,  ont  naturellement  laissé  de  côté  les  actes 
criminels  qui  n'admettaient  pas  ce  mode  d'expiation.  La 
répression  de  ces  méfaits,  placés  en  dehors  de  toute 
estimation  légale,  était  réglée  par  la  coutume.  Comme 
dans  l'ancienne  législation  de  la  Scandinavie,  le  cou- 
pable était  considéré  comme  ayant  perdu,  par  de  tels 
actes,  son  droit  à  la  vie,  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'ex- 
pier son  crime  par  une  amende  (i). 

Quels  étaient  ces  crimes  ? 

Évidemment,  ce  n'étaient  pas  ceux  auxquels  la  loi  sa- 
lique  avait  attaché  une  composition,  mais  qui  furent, 
beaucoup  plus  tard,  rangés  au  nombre  des  crimes  capi- 
taux par  les  édits  des  rois  mérovingiens  (2).  C'étaient  les 
crimes  qui,  avant  la  promulgation  de  ces  édits,  étaient 
punis  du  dernier  supplice  en  vertu  d'une  coutume  na- 
tionale, tels  que  la  trahison,  la  désertion,  la  lâcheté, 
le  régicide,  les  mœurs  infâmes. 

Nous  sommes  impuissants  à  dresser  la  liste  complète 
de  ces  crimes  ;  mais  leur  existence  et  leur  répression 
sanglante  n*en  sont  pas  moins  des  faits  avérés.  Un  frag- 
ment mérovingien,  intercalé  dans  la  lex  emendataj  en 
fournit  une  preuve  décisive,  et  ce  fragment  peut  être 
invoqué  à  titre  de  tradition  nationale,  sans  manquer 
aux  lois  de  la  critique  historique.  Il  porte  :  «  Si  quel- 

(1)  Voy.,  pour  la  Scandinavie,  D'Olivecrona,  Op.  cit.,  p.  26. 

(2)  Far  exemple,  le  rapt,  le  mariage  d'un  esclaye  avec  une  femme 
ingénue,  le  brigandage,  la  prévarication,  Pinceste,  l'adultère,  lei 
maléfices,  etc.  (Voy.  mon  Mémoire  cité,  p.  16  et  suiv.). 

16 
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«  qu'un  accuse  devant  le  roi,  d'une  faute  légère,  un 
«  homme  innocent,  en  l'absence  de  ce  dernier,  l'ac- 
«  cusateur  sera  condamné  à  payer  2,500  deniers  ou 
«  62  sous  et  demi.  Si  le  crime  qui  lui  a  été  im- 
«  puté  est  tel  que,  étant  prouvé,  l'accusé  eût  dû  mou- 
«  rir  {unde  mori  dehuisset ,  si  verum  fuisset)^  l'accu- 
«  sateur  sera  condamné  à  payer  8,000  deniers  ou 
«  200  sous  (i).  » 

Un  des  plus  savants  commentateurs  de  la  loi  salique, 
Pardessus,  restreint  arbitrairement  ce  texte  au  crime 
de  baute  trabison  contre  lequel,  au  dire  de  Tacite,  la 
peine  de  mort  était  prononcée  cbez  les  Germains.  Il  se 
fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  accusation  ante  regem.  Il 
ajoute  que  le  titre  XX  est  le  seul  texte  de  la  loi  salique 
où  cette  peine  soit  expressément  écrite  contre  les 
bommes  libres,  les  édits  de  Cbilpéric,  de  Clotbaire  et 
de  Cbildebert,  qui  l'ont  étendue  à  d'autres  crimes,  étant 
de  la  fin  du  vi®  siècle  (2). 

(1)  Cet  important  fragment  forme  le  texte  du  titre  XX  de  la  leœ 
emendata.  Les  manuscrits  qui  sont  censés  contenir  la  plus  ancienne 
rédaction  de  la  loi  salique  (textes  I«r,  U,  III  et  IV  de  Hessels  et  Eem) 
ne  renferment  pas  les  mots  de  culpis  minoribus  et  ne  font  aucune 
distinction  dans  l'objet  de  l'accusation.  Le  §  2  du  titre  XX  (qui  forme 
le  titre  XVIII  de  ces  manuscrits)  n'y  figure  pas.  C'est  une  disposition 
additionnelle,  datant  des  premiers  temps  de  l'époque  mérovingienne; 
mais  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  la  faire  déclarer  étrangère  à 
l'ancien  droit  des  Saliens.  La  loi  salique  ne  renferme  pas  toutes  les 
règles  obligatoires  chez  les  Franks,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  même 
dans  l'hypothèse  d'une  addition  plus  récente,  on  y  voie  une  règle 
omise  dans  la  rédaction  primitive  et  Routée  dans  une  rédaction 
postérieure. 

Le  titre  XXI  du  manuscrit  d'Uérold  est  conforme  au  titre  XX  de  la 
leœ  emendata  (Hessels  et  Kern,  col.  106). 

(2)  Loi  salique,  p.  663. 
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Cette  interprétation  ne  saurait  être  admise.  Si  la 
haute  trahison  avait  été  le  seul  crime  capital  connu  des 
Franks  saliens,  les  rédacteurs  de  ce  fragment  n'eussent 
pas  manqué  de  la  désigner  par  son  nom.  Ils  se  seraient 
épargné  la  peine  de  chercher  une  périphrase  pour  indi- 
quer un  méfait  unique.  Or,  loin  d'agir  de  la  sorte,  ils 
se  servent  d'expressions  d'une  portée  incontestablement 
générale.  Après  avoir  parlé,  dans  un  premier  article, 
d'une  accusation  de  culpis  minoribusy  ils  placent  au 
début  de  l'article  suivant  les  mots  :  Si  vero  taie  crimen 
ei  imptUaverit,  unde  mori  debuisset,  si  verum  fuisset. 
Il  n'est  pas  possible  de  restreindre  ces  termes  à  un 
cas  unique.  Les  mots  taie  crimen  supposent  clairement 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  méfaits  passibles  du 
dernier  supplice.  C'étaient  les  crimes  que  les  traditions 
nationales  rangeaient  dans  cette  catégorie  et  dont  les 
rédacteurs  de  la  lex  antiqua  ne  s'étaient  pas  préoc- 
cupés. 

Quant  aux  modes  d'exécution  de  la  peine  capitale, 
les  seuls  renseignements  que  nous  possédions  seront 
réunis  et  commentés  plus  loin  (i). 


§  II.  —  La  mise  hors  la  loi. 

Une  autre  peine  essentiellement  germanique  consiste 
dans  la  mise  hors  la  loi. 
La  mise  hors  la  loi,  en  d'autres  termes,  la  perte  de 

(1)  Yoy.  le  chap.  lY  de  la  sect.  II  du  livre  III. 
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la  paix  sociale,  privait  le  condamné  de  la  protection 
légale  de  la  société  dont  il  faisait  partie.  Ses  droits  ci- 
vils étaient  anéantis;  ses  biens  étaient  confisqués,  et  le 
premier  venu  pouvait  impunément  le  mettre  à  mort. 
Nul,  pas  même  sa  femme,  ne  pouvait  lui  fournir  des 
aliments  ou  un  asile,  sans  se  rendre  passible  d'une 
amende  élevée  (i).  Il  était  devenu  expellis  et  traité 
comme  l'ennemi  du  roi  et  du  peuple  (2).  La  société  ne  le 
reconnaissait  plus  comme  un  de  ses  membres.  Il  retom- 
bait dans  l'état  sauvage. 

La  lex  anliqua  place  dans  cette  redoutable  position 
ceux  qui  déterrent  et  dépouillent  les  cadavres,  qui  re- 
fusent de  comparaître  au  Mal  et  d'exécuter  les  condam- 
nations prononcées  à  leur  charge  (3). 

Les  rédacteurs  de  la  loi  salique,  quand  ils  parlent  de 
l'homme  qui  déterre  et  dépouille  les  cadavres,  se  ser- 
vent des  mots  wargus  {vargiLs)  sit  ou  inter  homines  non 
habitet  ;  tandis  que,  lorsqu'ils  s'occupent  du  justiciable 
récalcitrant,  ils  se  contentent  de  le  mettre  extra  sermo- 
nem  régis.  Quant  à  la  loi  ripuaire,  tout  en  conservant 
le  mot  wargus  dans  un  de  ses  titres,  elle  applique  à 

(1)  Dans  la  loi  salique,  Tamende  est  de  quinze  sous  (LV,  LVI).  Dans 
la  loi  ripuaire,  l'amende  était  de  trente  ou  de  soixante  sous,  suivant 
la  condition  de  celui  qui  avait  donné  Pasile  (LXXXIX,  a /.  LXXXVII). 

(2)  Expellis,  aspellis,  eœpulsus  de  eo  pago  (voy.  Pardessus,  Capt'ta 
extravagantia,  V;  Merkel,  Nov.  336,  et  les  textes  7,  8,  9,  c.  XVII,  de 
Hessels  et  Eem,  col.  857). 

(3)  Voy.  les  textes  cités  à  la  note  I.  —  La  loi  ripuaire,  sans  indiquer 
des  cas  précis,  se  sert  de  termes  qui  prouvent  clairement  que  la 
mise  hors  la  loi  était  connue  des  Franks  établis  le  long  du  Rhin, 
aussi  bien  que  de  leurs  compatriotes  fixés  dans  les  autres  parties  des 
Gaules. 
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rindividu  mis  hors  la  loi  la  qualification  de  forbanni- 
tus  (i). 

Ces  termes  méritent  une  attention  spéciale. 

Chez  les  Germains  septentrionaux,  où  les  coutumes 
nationales,  préservées  du  contact  de  l'élément  romain, 
se  sont  longtemps  conservées  dans  leur  pureté  native, 
rindividu  mis  hors  la  loi  était  nommé  loup,  t?arpr,  parce 
que,  chassé  de  la  société  des  hommes,  il  était  réduit  à 
errer  dans  les  bois  comme  une  bâte  fauve  (2).  C'est  ce 
mot  que  la  loi  salique  a  emprunté  à  la  langue  primitive 
des  Germains,  pour  désigner  Yutlaegr  des  Scandinaves, 
YtUlag  des  Anglo-Saxons,  Yovi-law  des  Écossais,  poétisé 
par  le  génie  de  Walter  Scott. 

La  mise  extra  sermonem  régis  avait  la  même  signi- 
fication et  la  môme  portée  juridique.  Le  roi  était  la 
personnification  vivante  de  la  loi  nationale.  La  protec- 
tion générale,  qu'il  devait  à  tous  les  citoyens,  était 
censée  être  sa  parole,  son  précepte,  son  ordonnance. 
L'individu  privé  de  la  protection  des  lois  se  trouvaij;,  à 
ce  point  de  vue,  extra  sermonem  régis;  il  était  forban- 
nitus^  hors  du  ban  et  de  la  protection  commune.  C'est 
en  ce  sens  que  Childebert  II ,  mettant  hors  la  loi  l'in- 
dividu vivant  de  brigandage,  se  sert  des  mots  :  sine 

(1)  Tit.  LXXXVn  (al.  LXXXV).  LXXXIX  (al.  LXXXVII).  Dans  les 
capitulaires,  ce  mot  figure  souvent  comme  l'équivalent  de  proscriptus. 
Voy.  Grimm,  RechUalterthUmer,  p.  782  et  suiv.  On  y  trouve  aussi 
ferbannire,ferrebannire,forbannare,  perbannire,  etc. 

(2)  Schlegel,  Index  verborum,  in  lege  Islandorum  antiqua,  quœ  Grâgàs 
nominatur,  occurreniium,  v«  Vargr.  Schlegel  dit  :  Lupus,  etiam  pr<h 
scriptus,  quasi  qui  lupi  instar  latebras  in  lods  desertis  quœrere  cogiiur 
(Havniœ,  1829,  in-4»). 
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lege  moriatur  (i).  C  est  dans  le  mâme  sens  que  Chilpéric 
s'exprime,  en  permettant  à  tous  de  tuer  le  wargus  sans 
crainte  :  ut  quicumque  eum  invenerit. . .  ante  (sine)  pa- 
vido  interficiat  (2). 

Cette  rigueur  extrême,  déployée  à  Tégard  de  ceux 
qui  se  montraient  rebelles  aux  décisions  du  pouvoir  ju- 
diciaire, n  a  rien  qui  doive  nous  étonner.  A  une  époque 
où  la  plupart  des  crimes  ne  donnaient  lieu  qu'au  paye- 
ment d'une  composition,  des  mesures  sévères  devaient 
être  prises  à  l'égard  de  ceux  qui  refusaient  de  payer 
leur  dette.  La  partie  lésée  les  sommait  de  comparaître 
devant  les  juges,  et,  s'ils  se  montraient  récalcitrants, 
le  roi  les  mettait  hors  la  loi.  Sans  cette  précaution,  de 
graves  inconvénients  seraient  résultés  de  l'impunité  ac- 
cordée, par  le  fait,  à  tout  homme  dépourvu  de  biens  qui 
serait  resté  en  défaut  de  payer  la  composition  soit  par 
lui-même,  soit  par  les  membres  de  sa  famille  (3).  Ce  per- 
turbateur de  l'ordre  social  devait  être  exclu  de  la  com- 
munauté nationale;  mais  son  exclusion  n'était  pas,  en 
général,  irrévocable.  Le  violateur  des  tombeaux  pou- 
vait rentrer  dans  son  pays  et  récupérait  ses  droits  lors- 
qu'il avait  traité  avec  les  parents  du  mort.  Le  justiciable 
récalcitrant  obtenait  la  même  faveur  lorsqu'il  acquittait 
les  compositions  dont  il  était  tenu  (4)'. 

(1)  Pardessus,  Loisaîique,  p.  612;  Decretio  Chiîdeberti  régis,  chap.  VII; 
Fertz,  Legum  1. 1,  p.  10. 

(2)  C.IX.  Pertz,II,p.ll. 

(3)  Nous  ayons  vu  que,  dans  certains  cas,  la  loi  salique  faisait  inter- 
venir la  famille.  Voy.  ci-dessus,  p.  225  et  suiv. 

(4)  Telle  est  du  moins  la  décision  accueillie  par  le  rédacteur  de  la 
lex  emendata  (LIX).  Au  texte  du  titre  LVI  de  la  lex  antiqua,  il  a  igouté 
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Les  documents  législatifs  de  Tépoque  mérovingienne 
prévoient  quelques  cas  de  mise  hors  la  loi  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  la  loi  salique.  Suivant  un  capitulaire  ad- 
ditionnel à  cette  loi,  souvent  attribué  à  Clovis,  la  femme 
ingénue  qui  épouse  un  esclave  est  privée  de  la  protec- 
tion sociale  ;  elle  devient  aspellis  (i).  Un  édit  de  Chilpé- 
ric  I*'  met  hors  la  loi  le  vagabond  dépourvu  de  moyens 
d'existence  et  complètement  incapable  de  payer  les  com- 
positions auxquelles  il  pourrait  être  condamné  (2). 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'ajouter  que  d'autres 
législations  d'origine  germanique  se  montraient  encore 
plus  sévères  que  le  code  des  Franks  salions.  Chez  les 
Burgundes,  il  n'était  pas  seulement  défendu  de  fournir 
un  abri  ou  du  pain  à  l'homme  mis  hors  la  loi  ;  on  punis- 
sait ceux  qui  lui  montraient  le  chemin  ou  l'aidaient  à 
passer  une  rivière  (3).  En  Norvège,  on  infligeait  une 
amende  à  celui  qui  assistait  avec  un  proscrit  à  un  repas 
ou  à  une  assemblée  (4).  En  Suède ,  on  assimilait  à  un 
assassin  l'homme  ou  la  femme  qui  l'abritait  au  delà 
d'un  jour  (5).  En  Islande,  où  le  grand  nombre  des  pro- 
scrits était  devenu  un  danger  permanent  pour  la  sécu- 


lee  mots  :  danec  omnia  qtue  ei  legibus  imputantur,  secundum  legem 
componaL 

(1)  Chlodovechi  régis  capitula  pacto  legis  salica  addita,  chap.  V.  Pertz, 
Legutn  t.  Il,  p.  8;  Gengler,  Qlossar.t  y  Aspellis  ;  T&TàeBsvia,  Capita 
extravagantia,  V,  p.  830. 

(2)  Chilperici  régis  edictum  chap.  IX.  Fertz,  Legum  t.  Il,  p.  11; 
Merkel,  Nov.  254,  836. 

(8)  Lex  Burgundiûnum,  tit.  VI  {De  fugitivis). 

(4)  Daresie,  Les  anciennes  lois  de  la  Norvège;  dans  le  Journal  dessa^ 
vants  (1880,  p.  808). 

(5)  Dareste,  Les  anciennes  lois  suédoises,  p.  615. 
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rite  publique,  on  accordait  une  prime  à  ceux  qui  leur 
arracliaient  la  vie.  Un  proscrit  qui  en  tuait  un  autre 
obtenait  un  adoucissement  de  peine  (i). 

Suivant  toutes  les  probabilités,  la  mise  hors  la  loi  a 
précédé  l'apparition  de  la  peine  de  mort  chez  les  na- 
tions germaniques.  Le  dernier  supplice  suppose  un  état 
social  où  l'autorité  publique  est  assez  forte  pour  assu- 
rer, en  toutes  circonstances,  l'exécution  des  sentences 
judiciaires;  tandis  que,  même  chez  les  peuplades  les 
moins  avancées,  il  est  toujours  facile  de  rejeter  un  cou- 
pable de  la  communauté  nationale  et  de  le  livrer  à  la 
vengeance  du  premier  venu.  L'histoire  juridique  des 
Germains  de  la  Scandinavie  nous  fournit  à  ce  sujet  de 
précieux  renseignements.  A  l'origine,  le  thing  ou  as- 
semblée publique  prononçait  la  mise  hors  la  loi  de 
l'auteur  d'un  crime.  On  le  repoussait  de  la  société  hu- 
maine ;  il  devenait  fredlos,  privé  de  la  paix,  vargr,  loup, 
vilaegr^  fridlôs.  La  peine  de  mort  infligée  par  Iji  société 
elle-même  n'apparut  que  plus  tard,  quand  le  pouvoir 
eut  acquis  assez  de  force  et  de  stabilité  pour  triompher 
de  toutes  les  résistances  (2). 

Un  historien  français  fait  à  ce  sujet  une  remarque 
ingénieuse,  qui  trouve  sa  confirmation  dans  l'histoire 

(1)  Codex  juHs  Isîandorum  antiquissimus  qui  notninatur  Oràgâ^,  t.  Il, 
p.  86, 162  et  8uiv.  (édit.  Schlegel). 

(2)  D'Olivecrona,  Op,  cit.,  p.  13.  —  Les  monuments  historiques  de 
l'époque  mérovingienne  sont  peu  explicites  au  sujet  de  la  mise  hors  la 
loi,  mais  de  nombreux  renseignements  se  trouvent  dans  les  sources 
juridiques  du  droit  islandais  et  Scandinave.  On  peut  aussi  consulter 
avec  fruit  un  document  postérieur  à  la  période  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude.  C'est  le  capitulaire  de  Louis  I*'  de  817  (Pertz,  Legum  1. 1,  p.  210). 
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de  tous  les  peuples  germaniques.  «  Dans  les  sociétés 
«  régulières,  dit  Ozanam,  le  coupable  n'est  jamais  hors 
«  la  loi;  il  est  sous  la  loi,  il  y  est  même  plus  que  tout 
«  autre;  elle  le  saisit,  le  détient,  le  protège  contre  toute 
«  personne,  pour  le  frapper  elle-même,  dans  le  temps, 
«  dans  le  lieu,  dans  la  manière  qu  elle  veut...  Au  con- 
«  traire,  quand  la  loi,  désobéie,  désespérait  de  faire 
«  justice ,  quand  elle  livrait  le  rebelle  à  la  vengeance 
«  du  premier  venu,  et  que,  par  conséquent,  elle  le  met- 
«  tait  en  demeure  de  se  défendre,  elle  faisait  acte  d*im- 
«  puissance  (i) .  r> 


§  III.  —  lies  peines  corporelles. 

Dans  la  lex  antiqua ,  les  peines  corporelles  sont  de 
deux  espèces,  la  flagellation  et  la  castration.  Les  au- 
tres mutilations,  si  fréquentes  après  la  fondation  de 
Tempire  des  Franks,  n'y  sont  pas  une  seule  fois  men- 
tionnées. 

La  loi  salique  inflige  la  peine  de  la  flagellation  ou 
des  coups  aux  esclaves  qui  volent,  hors  d'une  habita- 
tion, un  objet  valant  deux  deniers;  aux  esclaves  qui  ont 
des  rapports  illicites  avec  une  femme  de  leur  condition, 
et  aux  femmes  esclaves  coupables  d'un  crime  à  raison 
duquel  la  loi  inflige  à  l'esclave  mâle  la  peine  de  la  cas- 
tration. Mais  il  importe  de  remarquer  que,  dans  tous 
les  cas,  l'esclave  pouvait  racheter  son  dos  au  moyen 

(1)  Les  Germains  avant  le  christianisme,  p.  169. 
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d'une  composition.  Trois  sous  étaient  censés  l'équiva- 
lent de  cent  vingt  coups  de  baguettes.  Le  double  de 
cette  somme  était  le  prix  de  rachat  de  la  castration 
pour  l'homme  et  de  deux  cent  quarante  coups  pour  la 
fenmie  (i). 

Le  condamné  recevait  les  coups  sur  le  dos  nu,  au 
moyen  de  baguettes  de  l'épaisseur  du  petit  doigt  (2).  Il 
était  ordinairement  étendu  sur  un  banc  (3);  mais  ce  mode 
d'exécution  n'était  pas  obligatoire.  On  liait  souvent  le 
patient  à  un  tronc  d'arbre  (4),  ou  on  l'étendait  entre  deux 
poteaux  (5).  Quelquefois  même,  son  corps  était  étîré  à 
l'aide  de  poulies  (e). 

A  la  différence  du  système  suivi  par  les  rédacteurs 
des  autres  codes  germaniques,  qui  accordent  une  large 
place  à  l'arbitraire  des  juges,  les  auteurs  de  la  loi 
salique  déterminent  toujours  soigneusement  le  nombre 
de  coups  que  doit  recevoir  le  coupable  (7).  On  a  môme 
remarqué  que,  dans  la  fixation  de  ce  nombre,  ils  ont 
donné  la  préférence  au  système  duodécimal  (120,  240), 
tandis  que  les  autres  législateurs,  quand  ils  limitent  le 


(1)  XII;  XXV,  3  (7);  XL. 

(2)  XII,  1;  XL,  1,  2,  6  (8-11)  {super  scamnum  extensus.,.  Virffos 
parafas  habere  débet,  quœ  ad  magnitudinem  minoris  digiti  sint,  et  scamnum 
prœsto  ubi  servo  ipso  tendere  debeat). 

Plus  tard,  on  se  servait  souvent  de  lanières.  Grégoire  de  Tours  {Hist. 
Franc,  VI,  35)  dit  :  extensus...  loris  iriplicibus  calsus  est. 

(3)  Voy.  la  note  précédente. 

(4)  Fredegarii  chronicum  continuatum,  XCV.  D.  Bouquet,  t.  U,  p.  460. 

(5)  Grégoire  de  Tours,  IX,  38;  X,  15. 

(6)  Ibid.,  VI,  35  ;  X,  15. 

(7)  J'indiquerai  ce  nombre  en  parlant  plus  loin  des  délits  commis  par 
les  esclaves. 
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pouvoir  du  juge,  ont  appliqué  le'système  décimal  (50, 
100,  150,  200,  300)  (i). 

Dans  le  droit  primitif  des  Germains^  c'était  seule- 
ment à  l'armée  et  par  ordre  des  prêtres,  agissant  comme 
organes  de  la  Divinité,  que  le  supplice  des  coups  pou- 
vait être  infligé  aux  hommes  libres  (2).  C'était,  en  effet, 
un  supplice  servile,  et  la  loi  salique,  fidèle  aux  tradi- 
tions nationales ,  ne  l'admet  que  pour  les  esclaves  (3). 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  règle  fût  scru- 
puleusement respectée ,  après  la  fondation  de  l'empire 
frank,  par  les  rois  et  les  juges  de  l'époque  mérovin- 
gienne. Les  documents  contemporains  nous  fournissent 
de  nombreux  exemples  de  coups  de  verges  donnés  à 
des  personnages  appartenant  aux  rangs  les  plus  élevés 
de  la  société  franque  (4). 

(1)  Voy.,  pour  l'application  du  système  décimal,  la  loi  des  Wisigoths 
liy.  m,  t.  II,  8;  t.  HI,  9;  t.  IV,  15,  17;  Loi  des  Bavarois,  t.  IX,  6 
(al.  VIU,  c.  6);  t.  XII,  2,  7  (al.  XI,  c.  I,  §  2,  c.  IV,  §  8);  Loi  des 
Burgundes,  t.  XXX;  Grimm,  RechtsalterthUmer,  p.  703. 

(2)  Tacite,  G^^rw.,  VII. 

(3)  Voy.  Frédégaire,  XCV  ;  Chronicon  Moissiacense,  ann.  670  j  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  450  et  652. 

(4)  Les  prescriptions  de  la  loi  salique  furent  audacieusement 
méconnues.  Gontran  fit  cruellement  flageller  Pabbé  de  la  ville  de 
Cahors.  Dagobert  I^^^  traita  de  la  même  manière  le  duo  Sandrégisile. 
L'une  des  veuves  de  Caribert  fut  fouettée  par  ordre  de  Pabbesse  du 
monastère  où  on  Pavait  confinée.  Childebert  II  fit  attacher  à  un  arbre 
et  battre  de  verges  un  citoyen  nommé  Bodillon.  Un  capitulaire  de 
Carloman,  de  742,  ordonne  de  flageller  les  prêtres,  les  moines  et  les 
religieuses  qui  se  livrent  à  la  fornication.  Chez  les  Franks  établis  dans 
les  Gaules,  comme  chez  d'autres  peuples  de  race  germanique,  les 
ingénus  étaient  très  souvent  condamnés  à  cette  peine.  Voy.  Grégoire 
de  Tours,  Hist.  Franc.,  IV,  26  ;  V,  19  ;  VII,  15,  80, 88  ;  FredegarU  chro- 
nicum  continuatum,  XCV  ;  Gesta  Dagoberti,  VI  ;  Chroniques  de  Moissac, 
ad  ann.  670;  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  17  ;  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  450, 581, 652. 
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La  peine  de  la  castration  était  également  un  supplice 
servile.  La  loi  salique  y  condamne  les  esclaves  qui 
commettent  un  yoI  à  raison  duquel  un  ingénu  devient 
passible  d'une  composition  de  35  sous,  ou  qui  entre- 
tiennent un  commerce  illicite  avec  une  femme  de  leur 
condition,  quand  celle-ci  meurt  des  suites  de  leur  incon- 
tinence (i);  mais,  dans  les  deux  cas,  le  délinquant  peut 
s'affranchir  de  cette  peine  en  payant  6  sous  (2). 

§  IV.  -—  La  dégradation  des  ingénus. 

La  perte  totale  ou  partielle  de  la  liberté  doit  être 
rangée  au  nombre  des  peines  de  la  loi  salique. 

L'homme  libre  de  naissance  qui  épouse  une  esclave 
perd  son  ingénuité  et  tombe  dans  la  classe  des  es- 
claves (s). 

Quelquefois  la  perte  de  la  liberté  n'est  que  partielle. 
La  femme  ingénue  qui  suit  volontairement  un  Ute  ou 
un  puer  régis  appartient  désormais  à  la  classe  de  son 


(1)  XXV,  8  (7).  Quand  la  femme  n'est  pas  morte,  Pesclaye  reçoit 
cent  vingt  coups  de  fouet,  à  moins  qu'il  ne  paye  trois  sous.  Pour  le 
Yol,  il  faut  combiner  les  titres  XII  et  XL. 

(2)  La  loi  ripuaire  inflige  le  même  châtiment  à  l'esclave  qui  entretient 
des  rapports  irréguliers  avec  une  femme  de  condition  servile,  sans 
exiger,  comme  la  loi  salique,  que  la  femme  ait  perdu  la  vie.  Ici  aussi 
le  coupable  peut  se  libérer  de  la  peine  par  une  composition  de  trois 
sous  (LX,  al.  LVIII,  20). 

D'autres  lois  germaniques  renferment  la  peine  de  la  castration. 
Chez  les  Frisons,  elle  est  l'accessoire  de  la  peine  de  mort  infligée  du 
chef  de  sacrilège  (voy.  BulU  de  VA  ead.  roy.  de  Belgique^  Tfi  sér.,  t.  XLIV, 
p.  424).  Chez  les  Wisigoths,  on  châtrait  les  pédérastes  (liv.  III,  t.  V,  7). 

(8)  XXV,  2.  Voy.  ci-après  le  §  8  du  chap.  IX  de  la  sect.  III  du  liv.  I«'. 
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séducteur,  qui  n'est  ni  un  esclave  ni  un  homme  libre (i). 
On  peut  dire  toutefois  que  cette  dégradation  totale 
ou  partielle,  au  lieu  de  constituer  une  peine  proprement 
dite,  n*est  autre  chose  que  l'une  de  ces  abdications  vo- 
lontaires de  la  liberté  dont  Tacite  atteste  l'usage  parmi 
les  Germains  et  qui  se  trouvent  fréquemment  mention- 
nées dans  les  formules  de  l'époque  mérovingienne  (2). 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  plupart  des 
codes  germaniques,  la  déchéance  de  la  liberté  person- 
nelle est  formellement  classée  parmi  les  peines  propre- 
ment dites  (3).  J'ai  cru  pouvoir  attribuer  le  même  sys- 
tème aux  rédacteurs  de  la  lecc  antiqtia ,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'on  le  retrouve,  plusieurs  siècles  plus 
tard,  dans  les  coutumes  belges.  En  Flandre,  au  xii*  siè- 
cle, sous  le  règne  de  Charles  le  Bon,  le  citoyen  qui 
épousait  une  serve  devenait  serf  avec  elle  (4). 

§  V.  —  La  confiscation  générale. 

La  lex  antiqua  ne  renferme  qu'un  seul  paragraphe 
qui  prononce  expressément  la  confiscation  générale. 
Au  titre  LVI,  après  avoir  déterminé  la  procédure  à 

(1)  Voy.  ibid. 

(2)  Tacite,  Germ.y  XXIV.  Formules  de  Marculfe,  liv.  II,  28  ;  de  Sir- 
mond,  10;  de  Mabillon,  2,  8,  9, 19, 25. 

(8)  Loi  des  Bavarois,  t.  l^,  chap.  XI  ;  t.  VII,  chap.  X  VIII.  Loi  des 
Alamans,  Hlo.,  t.  XXXIX,  8  (2).  Loi  des  Burçundes,  t.  XXXV,  8; 
t.  XXXVI.  Loi  des  WUigoths,  liv.  IH,  t.  H,  2  ;  liv.  VI,  t.  II,  1  ;  t.  III,  1; 
liv.  Vn,  t.  VI,  2.  Lois  de  Liutprand,  IV,  2,  6;  VI,  68.  Il  en  était  do 
môme  dans  l'ancien  droit  islandais  (voy.  Dareste,  op.  cit.,  p.  500). 

(4)  Voy.  Raepsaet,  Œuvres,  t.  IV,  p.  189.  Il  cite  Galbertas,  le 
biographe  de  Charles  le  Bon. 
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suivre  contre  le  délinquant  qui  refuse  de  comparaître  au 
tribunal  du  roi,  le  législateur  s'exprime  ainsi  :  Reoo  ad 
quem  mannitus  est  eum  extra  sermonen  suum  ponat. 
Tune  ipse  culpdbilis  et  omnes  res  suas  erunt  (i). 

Au  premier  abord,  on  est  tenté  de  croire  que  ce  texte 
renferme  une  lacune,  et  quelques  copistes  ont,  en  effet, 
cru  devoir  le  compléter  en  plaçant,  à  la  suite  de  erunt, 
les  mots  suivants  :  in  fisco  aut  oui  fiscus  dare  value- 
rit  (2).  Cette  rectification  est  inutile.  Le  mot  suas  se  rap- 
porte évidemment  à  rex  et  signifie  que  désormais  les 
choses  du  coupable  seront  les  choses  du  roi,  en  d'au- 
tres termes,  du  fisc  royal.  Un  fragment  très  ancien, 
que  Pertz  attribue  à  Childebert,  et  qui  traite  de  la  con- 
tumace des  antrustions,  dissiperait,  au  besoin,  tous  les 
doutes.  Au  lieu  de  res  suas  erunt,  il  dit,  en  parlant  du 
roi  qui  prononce  la  mise  hors  la  loi  :  Omnes  res  eorum 
suas  erunt  (3). 

Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  lex  antiqua 
prohibât  toute  autre  confiscation  que  celle  qui  est  indi- 
quée au  titre  LVI.  Une  telle  affirmation  irait  à  rencon- 
tre de  tout  ce  que  nous  savons  de  l'histoire  des  Franks 
et  de  celle  des  autres  peuples  germaniques.  Sous  les 
rois  de  la  première  race^  la  confiscation  des  biens  était 

(1)  Tit.  LVI. 

(2)  Lex  emendata,  LIX  et  textes  V  et  X  de  Hessels  et  Eem,  col.  867. 
(8)  Childeberti  régis  capitula  pacto  legis  salica   addita,    ohap.    YI 

(Pertz,  Legum  t.  II,  p.  4).  Pardessus,  Capita  extravagantia,  XVIII 
Merkel,  XCVI,  p.  41.  —  Walter  (§  717,  n»  1)  a  tort  de  voir  ici  une 
exception  à  la  règle  suivant  laquelle  les  biens  de  l'individu  mis  hors 
la  loi  étaient  attribués  au  fisc.  Montesquieu  a  commis  une  erreur 
analogue  en  affirmant  que  les  biens  des  antrustions  ne  pouvaient  être 
confisqués  pour  refus  de  comparaître  en  j  ustioe  (JBsprit  des  lois,  XXXI,  8) . 
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fréquemment  prononcée  pour  une  foule  de  crimes  de 
toute  nature  (i).  Les  rois  y  voyaient  un  moyen  de  rem- 
plir les  coffres  du  trésor,  d'alimenter  leurs  prodigalités 
et  de  satisfaire  la  cupidité  de  leurs  courtisans.  Les 
clironiqueurs  et  les  hagiographes  parlent  sans  cesse  de 
patrimoines  confisqués  au  profit  du  roi  ou  du  fisc,  de 
maisons  ou  de  terres  enlevées  aux  uns  pour  être  don- 
nées aux  autres.  L'auteur  de  la  chronique  attribuée  à 
Frédégaire  dit,  en  termes  formels^  qu'on  inventait  des 
accusations  de  lèse-majesté^  sans  autre  mobile  que  le 
désir  coupable  de  faire  tomber  les  biens  des  condamnés 
au  pouvoir  du  fisc  (2).  Grégoire  de  Tours  n'est  pas  moins 
explicite.  Il  affirme  que  Chilpéric,  qu'il  nomme  le  Néron 
et  l'Hérode  de  son  temps^  punissait  injustement  ses  su- 
jets pour  avoir  un  prétexte  de  s'emparer  de  leur  patri- 
moine (3).  Il  semble  même  que  chez  les  Franks  saliens, 
dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie  mérovingienne, 
la  confiscation  des  biens  était  devenue  l'accessoire 
obligé  de  toute  condamnation  capitale  (4). 

(1)  Par  exemple  le  rapt,  l'inceste,  le  mariage  d'une  femme  ingénue 
avec  on  esclave,  la  lèse-majesté,  etc.  Yoy.  mon  Mémoire  cité,  p.  18 
et  Buiv. 

(2)  Chap.  XXXI.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  421.  Ebroîn,  maire  du  palais, 
continua  ces  traditions.  Yoy.  Vita  S.  Zeodeçarii,  XII  ;  D.  Bouquet, 
iàid.,  p.  619. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  VI,  46.  Voy .  encore  IV,  13;  V,  40;  IX,  10, 19, 88. 

(4)  Telle  est,  du  moins,  la  conclusion  qu'on  peut  tirer  d'un  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  de  809,  qui  renferme  la  disposition  suivante,  à 
l'égard  des  condamnés  qui  ont  obtenu  gprâce  de  la  vie  :  Primum 
omnium  de  illis  causis  pro  quiàus  judicatus  Juerit  ad  mortem  nullam 
potest/acere  r&petitionem,  quia  omnes  res  tua^  secundum  Judicium  Fran* 
corum,  inpublicofuerunt  revocatœ.  Et  H  aliquid  inpostmodum  pastquam 
ei  viia  concessa  est,  eumjuiticia  acquirere  potuerit,  in  sua  libertate  temat 
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Assurément  les  Franks  du  v®  siècle,  qui  avaient  con- 
servé leur  vigueur  et  leur  fierté  natives,  n  auraient  pas 
supporté  ce  régime  d'arbitraire  et  de  spoliation,  imposé 
par  des  rois  que  flattaient  les  légistes  et  qui  étaient  ja- 
loux d*imiter,  autant  qu'il  dépendait  d'eux,  les  Césars 
dégénérés  dont  ils  avaient  démembré  l'empire.  Les 
confiscations  étaient  certainement  beaucoup  moins  fré- 
quentes à  l'époque  où  les  soldats  de  Clovis  n'avaient  pas 
encore  subjugué  les  Gaules;  mais  elles  n'étaient  pas 
inconnues,  et,  dans  le  domaine  du  droit  pénal,  comme 
ailleurs,  le  régime  mérovingien  doit,  en  partie,  être 
envisagé  comme  le  résultat  du  développement  successif 
des  traditions  nationales. 

Si  la  confiscation  des  biens  était,  dans  le  système  de 
la  lex  antiqua,  la  suite  obligée  du  simple  refus  de  com- 
paraître au  tribunal  du  roi,  on  ne  saurait  admettre  que 
les  régicides,  les  traîtres,  les  rebelles  et  les  transfuges 
conservassent  la  libre  jouissance  de  leurs  patrimoines. 

La  loi  ripuaire  prononce  la  confiscation  générale 
contre  ceux  qui  trahissent  le  roi,  tuent  leurs  parents  ou 
commettent  un  inceste  (i). 

Chez  les  Germains  du  Nord,  on  distinguait  entre  la 
confiscation  des  meubles  et  celle  des  immeubles.  La 


et  defendat  secundum  legem  (Capitulare  aquisçranense,  A.  809.  Pertz, 
Legum  1. 1*',  p.  155). 

Il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Franks  ripuaires.  La  loi  ripuaire 
(t.  LXXXI)  attribue  aux  héritiers  légitimes  le  patrimoine  de  l'homme 
pendu  pour  vol.  Chez  les  Saliens  même,  cette  législation  draconienne 
fut  adoucie  par  le  capitulaire  de  817  (Capitula  legibus  addenda,  o.  VU; 
Pertz,  Legum  t.  !•»•,  p.  211). 

(1)  LXXI(«/.LXIX),1,2. 
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dernière  n'avait  lieu  que  pour  les  crimes  les  plus  gra- 
ves (i).  Chez  d'autres  peuples  germaniques,  on  connais- 
sait une  confiscation  partielle  du  patrimoine  (2).  Rien 
de  pareil  n'existait  chez  les  Franks.  La  confiscation  y 
frappait  les  immeubles  comme  les  meubles  ;  elle  s'éten- 
dait à  tous  les  biens  du  condamné. 

CHAPITRE  III. 

DBS   CONSÉQUENCES   CIVILES   DU   DÉLIT. 

§  !•'.  —  De  la  restitution  de  la  valeur. 

Dans  trente-sept  paragraphes,  les  rédacteurs  de  la 
loi  salique,  après  avoir  fixé  la  quotité  de  la  composi- 
tion^ ajoutent  :  Eax:epto  capitale  et  dilatura  (3). 

De  ces  trente-sept  passages,  vingt-huit  se  réfèrent  à 
des  vols  d'animaux  (porcs,  moutons,  chèvres,  chiens, 
oiseaux, abeilles) (4).  Deux  autres  sont  relatifs  à  l'homme 
qui,  malgré  ses  dénégations,  est  convaincu  d'avoir  en- 
dommagé le  bétail  d'autrui  (5).  Les  trois  suivants  con- 
cernent des  vols  commis  par  des  ingénus  (e).  Les  quatre 

(1)  Frottatingslag,  P.  III,  8,  41;  Magnus,  OulchThingslaug,  ManheU 
çibôlkr,  chap.  VI,  p.  142  et  suiv.  (Havniœ,  1817,  in-4«). 

(2)  Par  exemple,  chez  les  Alamans,  les  profanatears  da  dimanche 
étaient,  dans  certains  cas,  punis  de  la  confiscation  du  tiers  de  leurs 
biens  {Lea  Alamannorum,  XXXVIII,  8). 

(3)  Je  me  réfère  au  texte  de  Merkel. 

(4)  II,  4,  6,  7,  10,  11,  12,  13,  16,  16,  17;  UI,  1^;  IV,  1,  2,5(4); 
V,  1  (2)  ;  VI,  3  (2)  ;  VII,  1, 3  ;  VIU,  8, 4. 

(6)  IX,  1,8  (3, 4). 
(6)  XI,  2,  4, 5. 

17 
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derniers  prévoient  la  soustraction  d'une  clochette  atta- 
chée au  cou  dun  porc,  le  vol  d'un  esclave,  le  faux 
témoignage  et  l'enlèvement  de  la  peau  d'un  cheval 
mort  (i). 

Réservant  la  dilatura  à  un  examen  ultérieur  Je  m'oc- 
cuperai ici  du  mot  capitale. 

Le  sens  juridique  de  ce  terme  n'est  pas  difficile  à 
fixer.  Il  désigne  la  valeur  de  l'objet  de  l'infraction,  ou 
cet  objet  lui-môme,  quand  il  est  susceptible  d'être  res- 
titué en  nature.  Dans  plusieurs  textes  de  la  loi  salique, 
les  mots  excepta  capitale  sont  remplacés  par  in  capite 
reddaty  capitale  in  locum  restituât  (2).  Le  capitale  est 
ici,  comme  dans  les  écrits  des  glossateurs  du  moyen 
âge,  le  dehitœ  pecuniœ  caput  (3).  C'est  le  damnum  de 
la  loi  ripuaire  ;  c'est  le  tort  matériel  qui  n'est  repré- 
senté ni  par  le  faidus ,  qui  rachète  le  droit  de  ven- 
geance, ni  par  le  fredus^  qui  place  le  rétablissement  de 
la  paix  sous  la  garantie  de  la  puissance  publique.  Un 
passage  du  titre  XXV  suffirait  seul  à  déterminer  exac- 
tement la  signification  juridique  du  terme  :  Si  servus 
cum  ancilla  alinéa  mechatus  fuerit  et  ex  ipso  crimine 
ancilla  mortua  fuerit,  servus  ipse...  solides  VI domino 
ancillœ  reddat  aut  castretur.  Domintts  vero  servi  capi- 
tale domino  ancillœ  reddat.  Les  §§  3  et  4  du  ti- 
tre XXVII  sont  plus  explicites  encore  :  Si  quis  pedica 

(1)  XXVII,  1  ;  XXXIX,  2;  XLVIII,  2  (3)  ;  LXV,  2. 

(2)  IX,  2  (4);  XXV,  3  (7);  XXVIl,  4;  LXI,  1  ;  LXV,  1.  Comp.  XL,  2  (4). 
—  Le  texte  de  la  lex  emendata  (LXIV,  1),  correspondant  au  §  l*'  da 
titre  LXI  de  la  lex  antiqua,  remplace  rem  in  capite  reddat  par  rem  pro 
capitali  restituât, 

(3)  Ducange,  v«  Capitale, 
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de  càballo  furaverit  et  ei  fuerit  adprohatmn^.. ,  120  di- 
narioSy  qui  faciunt  solidos  3,  culpabîlis  judicetur.  Si 
vero  cubain  ipsi  perierinty  ipsos  in  capite  reddat. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  une  autre  question  se  présente. 
Comment  se  fait-il  que  le  coupable  doive  être  condamné 
à  payer,  indépendamment  de  la  composition,  une  somme 
équivalant  au  montant  du  dommage  causé,  quand  il 
s'agit  du  vol  d'animaux  de  peu  de  valeur,  tels  que  les 
porcs  et  les  chiens  ;  tandis  que  le  législateur  ne  parle 
souvent  que  de  la  composition  seule,  alors  qu'il  est 
question  d'animaux  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé,  tels 
que  les  chevaux?  Comment  expliquer  l'ordre  d'ajouter 
l'indemnité  à  la  composition  en  cas  de  détérioration 
d'une  tête  de  bétail,  dans  le  système  d'un  code  où  l'on 
ne  rencontre  aucune  trace  de  cet  ordre  pour  les  dom- 
mages les  plus  élevés,  tels  que  ceux  qui  sont  le  produit 
d'un  incendie  ou  de  l'empoisonnement  d'un  homme 
libre? 

Trois  hypothèses  peuvent  être  mises  en  avant. 

On  peut  soutenir  que  toutes  les  mentions  du  capitale 
sont  le  produit  d'interpolations  faites  par  un  scribe 
ignare  de  l'époque  mérovingienne.  On  peut  alléguer 
que  toutes  les  dispositions  relatives  au  capitale  sont 
des  exceptions  admises  pour  certains  dommages  spé- 
cialement déterminés.  On  peut  enfin  prétendre  que  ces 
mentions,  loin  de  constituer  des  exceptions  à  la*  règle 
ordinaire, ne  sont  que  l'application  d'un  principe  général 
à  quelques  cas  particuliers. 

La  première  de  ces  hypothèses  ne  résiste  pas  à  un 
examen  sérieux.  Pour  tous  les  cas  cités,  les  expressions 
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excepto  capitale  et  dilatura^  in  capite  reddai^  capitale 
in  locum  restituât,  se  trouvent  dans  la  plupart  des  ma- 
nuscrits, y  compris  les  meilleurs.  Ils  figurent  en  grand 
nombre  dans  la  loi  ripuaire  et  dans  la  lex  emendata 
attribuée  à  Charlemagne.  Révoquer  en  doute  l'authen- 
ticité de  ces  nombreux  passages,  ce  serait  dépasser 
toutes  les  bornes  de  la  critique  scientifique  (i). 

Est-il  plus  raisonnable  d  admettre  que  les  nombreuses 
mentions  du  capitale  se  réfèrent  toutes  à  des  cas  excep- 
tionnels, à  des  espèces  où  la  valeur  de  lobjet  du  délit 
et  Timportance  du  dommage  causé  sont  faciles  à  appré- 
cier ?  Cette  explication  ne  serait'  pas  plus  satisfaisante 
que  la  précédente.  Sans  doute,  on  pouvait  aisément 
constater  la  valeur  d'un  porc  ou  d'un  mouton  volé  ;  mais 
on  ne  devait  pas,  chez  les  Franks  saliens,  éprouver  plus 
d'embarras  à  déterminer  la  valeur  vénale  des  diverses 
espèces  de  chevaux,  et  cependant  pour  ceux-ci,  comme 
pour  d'autres  animaux,  il  est  rarement  question  du  ca- 
pitale. Il  y  a  plus  :  pour  le  vol  de  porcs  ou  de  moutons, 
lea  divers  paragraphes  mentionnent  ou  passent  sous 
silence  le  capitale,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  décou- 
vrir une  raison  plausible.  Le  §  13  (12)  du  titre  II  porte 
que  celui  qui  vole  un  porc  châtré,  destiné  au  sacrifice, 
est  tenu  de  payer  une  composition  de  17  sous  et  demi, 
excepta  capitale  et  dilatura,  tandis  que  celui  qui  vole 
un  porc  châtré,  non  destiné  au  sacrifice  est  simple- 
ment astreint  à  une  composition  de  15  sous.  Suivant  le 

(1)  Voy.  les  tableaux  synoptiques  dressés  par  Hessels  et  Kern,  dans 
leur  important  ouvrage  :  Lex  salica,  the  then  texts  mth  the  çlosses,  etc. 
London,  Murray,  1880,  in-4«. 
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titre  IV,  le  voleur  d'un  agneau  de  lait  doit  payer  7  de- 
niers, sans  mention  du  capitalCy  tandis  que  celui  qui 
vole  un  agneau  d*un  an  doit  payer  3  sous,  excepta  capi- 
tale et  dilatura. Ce  nest  donc  pas  la  difficulté  matérielle 
de  Févaluation  qui,  dans  la  plupart  des  cas  prévus  par 
la  loi  salique,  a  fait  écarter  l'obligation  de  payer  la  va- 
leur de  l'objet  de  l'infraction.  Aucun  caractère  excep- 
tionnel ne  se  révèle  dans  les  délits  que  le  texte  réprime 
au  moyen  du  payement  cumulé  de  la  composition  et  de. 
la  valeur. 

Reste  la  troisième  hypothèse  consistant  à  voir  dans 
la  mention  fréquente  du  capitale  la  manifestation  d'une 
règle  générale,  applicable  à  tous  les  cas  où  le  délit  a 
causé  un  dommage  matériel  appréciable.  Ce  système  est 
le  seul  qu'on  puisse  raisonnablement  admettre.  Les  lé- 
gislateurs des  conquérants  barbares  n'étaient  pas, 
comme  ceux  des  peuples  modernes,  pénétrés  de  la 
nécessité  de  séparer  les  règles  générales  des  dispo- 
sitions particulières.  Étrangers  à  l'art  d'écrire,  ils  se 
souciaient  très  peu  d'éviter  les  mentions  et  les  répéti- 
tions inutiles.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que, 
dans  certains  cas,  ils  aient  rappelé  la  règle  générale  et 
qu'ils  ne  l'aient  pas  rappelée  dans  d'autres  cas  d'impor- 
tance égale  ou  même  supérieure.  Il  se  peut  aussi  que  le 
texte  soit  l'œuvre  simultanée  de  plusieurs  rédacteurs, 
dont  les  uns  procédaient  avec  plus  de  précision,  avec 
plus  de  minutie  que  les  autres.  Il  importe  peu  que  la 
règle  générale,  dont  je  suppose  l'existence,  ne  soit  pas 
expressément  proclamée  dans  le  texte.  Une  règle  incon- 
testablement générale  est  celle  qui  exempte  du  paye- 
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ment  du  fredus  Tenfant  âgé  de  moins  de  doiree  ans.  Elle 
ne  forme  cependant  qu'un  paragraphe  du  titre  XXIV, 
relatif  au  meurtre  des  enfants  et  des  femmes. 

Je  crois  que  le  capitale  devait,  indépendamment  de 
la  composition,  être  payé  dans  tous  les  cas  où  l'objet 
enlevé  ou  endommagé  avait  une  valeur  vénale.  J'y  ajou- 
terai le  faux  témoignage,  parce  que  le  préjudice  causé 
pouvait  être  aisément  déterminé  au  moyen  de  la  de- 
mande (i);  mais  je  n'y  joindrai  ni  les  blessures  ni  la 
mort  d'un  homme  libre.  Celui-ci  n'avait  pas  de  valeur 
vénale,  et,  pour  les  blessures,  le  coupable  devait  sup- 
porter, indépendamment  de  la  composition,  les  frais  de 
guérison  {2).  Partout  où  le  législateur  Frank  désigne  le 
capitale  y  il  s'agit  d'objets  matériels,  d'animaux  ou 
d'esclaves. 

§  IL  —  De  la  dilatura. 

Le  mot  dilatura  ou  delatura  se  rencontre  trente-sept 
fois  dans  le  texte  de  la  loi  salique  (3).  Sauf  le  seul  cas  de 
parjure,  il  est  toujours  mis  en  rapport  avec  la  restitu- 
tion de  la  valeur  d'un  objet  soustrait  ou  endommagé.  La 
formule  constamment  employée  est  celle-ci  :  componat, 
eœcepto  capitale  et  dilatura. 

Si  l'on  examine  les  infractions  auxquelles  le  texte  at- 
tache la  dilatura jOn  s'aperçoit  que,  dans  trente-quatre 

ri)  XLVIII,  2  (3). 

(2)  XVIII,  5  (6). 

(3)  Dans  le  texte  de  Meikel. 
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passages,  il  s'agit  de  choses  volées.  Deux  fois  la  dila- 
tura  est  accolée  au  capitale y^oMv  la  répression  de  mau- 
vais traitements  infligés  au  bétail  d'autrui.  Le  mot  se 
trouve  une  dernière  fois  dans  un  texte  relatif  au  par- 
jure. 

C*est  en  vain  qu'on  ckerche  dans  la  leœ  antiqua  une 
détermination  quelconque  de  la  portée  juridique  de  la 
dilaiura;  le  mot  y  figure  sans  désignation  ultérieure,  et 
le  même  laconisme  se  fait  remarquer  dans  le  texte  de  la 
loi  ripuaire^  où  la  dilatura  est  douze  fois  mentionnée 
en  matière  de  vol  (i),  deux  fois  en  matière  d'incen- 
die (2),  une  fois  pour  dommages  causés  à  un  champ  de 
blé  (3),  et  une  fois  dans  la  disposition  qui  statue  sur  la 
succession  de  l'homme  pendu  par  ordre  du  juge  (4).  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  la  formule  usitée  n'est  pas 
toujours  identique  à  celle  qui  se  trouve  dans  la  loi  sa- 
lique.  Les  rédacteurs  de  la  loi  ripuaire  se  sont,  il  est 
vrai,  servis  des  termes  excepta  capitale  et  dilatura  (5); 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  emploient  les  locutions 
suivantes  :  damnum  et  dilaturam  restituât  y  capitale  et 
dilaturam  solvere  débet ^  cum  dilatura  mulet etur,  capi- 
tali  et  dilatura  culpàbilis  judicetur . 


(1)  XVIII,  2, 3,  vol  d'un  troupeau  ;  XXIX,  vol  commis  par  un  esclave  ; 
XXXV,  3,  détention  d'un  objet  volé;  LXXIV(LXXU),  2,4,  5,  vol  d'un 
esclave;  même  titre,  12,  vol  d'un  animal  ;  LXXXVIl  (LXXXV),  1,2, 
dépouiller  le  cadavre  humain;  LXXXVip  («/.  LXXXVI),  2,  vol  de 
la  peau  d'un  cheval. 

(2)  XVU,  1,  2. 

(3)  LXXXIV,  2  (al.  LXXXII). 

(4)  LXXXI  (al.  LXXIX). 

(5)  XXIX,  LXXXI  (al.  LXXIX). 
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Il  est  peu  de  mots  qui  aient  donné  lieu  à  autant  de 
controverses  parmi  les  linguistes  et  les  jurisconsultes. 
Après  trois  siècles  de  débats  et  de  recherches,  nous 
sommes  toujours  obligés  de  dire  :  adhuc  sub  judice 
lis  est. 

Au  XVII*  siècle,  un  savant  beaucoup  trop  oublié, 
Wendelinus,  voyait  dans  la  dilatura  les  frais  de  pro- 
cédure, sumpliLS  qui  fiunt  in  causœ  prosecutione ,  dum 
inficiando  lis  crescit;  à  ses  yeux,  capitale  et  dilatura 
signifient  principale  et  expensus  (i).  Bignon,  invoquant 
l'autorité  de  Cujas,  affirme  que  delatura  désigne  les  in- 
térêts moratoires,  id  quod  interest  propter  moram  (2). 
Pithou  fait  de  dilatura  l'équivalent  de  fredus  (s).  Du- 
cange,  après  avoir  rapporté  les  diverses  opinions,  con- 
sidère la  question  comme  tellement  douteuse  qu'il 
s'abstient  d'émettre  un  avis  personnel  (4). 

Au  siècle  suivant,  Eckhard,  dans  ses  Leges  Franco- 
rum  salicœ  et  Ripuariorum,  se  rapproche  des  opinions 
émises  par  Wendelinus  et  Bignon.  Il  soutient  que  dila- 
tura désigne  les  dépenses  occasionnées  par  le  procès, 
sumptus  qui  causœ  impenduntur  (5). 

Dans  le  siècle  actuel,  les  dissidences  se  manifestent 
avec  une  vigueur  nouvelle.  Suivant  Woringen,  la  dila- 
tura désigne  le  dédommagement  dû  pour  la  privation  de 


(1)  leçes  salicœ  ilîustratœ,  p.  148.  Antverpiœ,  1649;  in-fol. 

(2)  Canciani,  Leges  barbarorum  antiques,  t.  II,  p.  124. 

(8)  Glossarium  obscurorum  verborum  quœ  in  lege  saJiea  habentur. 
Paris,  1702;  in-fol. 

(4)  Y*  Delatura. 

(5)  Canciani,  loc,  cit.,  p.  21. 
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la  chose  qui  fait  Tobjet  du  procès  (i).  Au  dire  d'Eich- 
hom,  de  Grimm  et  de  Wilda,  elle  se  compose,  au  con- 
traire, d*une  certaine  somme  due  à  celui  qui  fait  décou- 
vrir le  voleur  ou  les  choses  volées  (2).  Pardessus  partage 
cet  avis  et  suppose  qu*il  y  avait  eu  quelques  fixations 
dans  certains  cas  ou  dans  certains  lieux  (3).  Walter  voit 
dans  la  dilatura  un  dédommagement  qui,  outre  le  capù 
taie  y  était  quelquefois  accordé  à  la  victime  du  délit  (4). 
Waitz,  proposant  une  interprétation  entièrement  nou- 
velle, enseigne  que  la  dilatura  était  une  espèce  de  peine 
publique  encourue  dans  certains  cas  déterminés  par  la 
loi  (5).  Zinninck-Bergmann  traduit  dilatura  par  frais  de 
justice  {kosten)  (ô).  Behrend,  Gengler,  Hessels  et  Kern 
se  rangent  à  Tavis  de  Bignon  et  admettent  que  dilatura 
désigne  les  intérêts  moratoires.  Gengler  ajoute  qu  elle 
avait  un  double  but,  celui  d'indemniser  la  partie  lésée 
et  celui  de  punir  de  son  mensonge  le  coupable  qui  niait 
la  perpétration  du  délit  (7). 

L'opinion  de  Pithou,  produit  d'une  erreur  manifeste, 
ne  mérite  aucune  attention.  Le  savant  jurisconsulte  s'est 


(1)  Beitrâge  zur  Geschichte  des  deuUchen  Strafrechts,  p.  74  et  suiv. 

(2)  Eichhorn,  Deutsche  Staats-  und  Reehtsgeschichte,  §  71;  Grimm, 
Deutsche  RechtsaUerthUmer^  p.  665;  Wilda,  Stntfrecht  der  Germaneny 
p.  906  et  Buiy. 

(8)  loisalique^p.Se^. 

(4)  Deutsche  Rechtsçeschichte,  t.  II,  p.  880. 

(5)  Waitz,  Dos  dite  Recht  der  salischen  Franken,  p.  199 

(6)  De  salische  fcet.  Haat  oorsprong,  voortgang  en  iverhing,  vertaling 
en  vertoïkinÇf  p.  181  et  suiv. 

(7)  Behrend,  Lex  salica,  p.  144  (Berlin,  1874);  Gengler,  Oermanische 
Rechtsdenkmâler;  Glossar^  y»  Dilatura,  Hessels  et  Eem,  Olossarial 
index  vDelatura, 
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laissé  égarer  par  la  glose  manifestement  erronée  du  ma- 
nuscrit 4418  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  (i). 
Le  fredus  était  incontestablement  la  part  de  la  compo- 
sition attribuée  au  roi  ou  à  son  représentant. 

Les  opinions  qui  font  de  la  dilatura  les  frais  de  pro- 
cédure n'ont  rien  qui  heurte  la  raison  ou  les  principes 
essentiels  du  droit  germanique. On  ne  saurait  prétendre, 
avec  Meyer,  qu'il  est  absurde  de  parler  de  frais  de  jus- 
tice dans  ces  siècles  de  barbarie  (2).  Malgré  la  simplicité 
de  la  procédure,  il  y  avait  des  déplacements  àeflFectuer, 
des  témoins  à  produire  et  d'autres  dépenses  à  faire. 
Mais  cette  considération  ne  suffit  pa&f  pour  légitimer  un 
système  qui  n'a  d'autre  appui  que  des  conjectures  dé- 
pourvues de  toute  valeur  historique. 

L'avis  émis  par  Woringen  paraît  plus  plausible.  On 
peut  dire  en  sa  faveur  que,  dans  la  loi  salique,  la  dila- 
tura se  trouve  toujours  en  rapport  avec  le  capitale  et 
qu  il  n'en  est  jamais  question  là  où  il  s'agit  d'une  resti- 
tution immédiate  de  la  chose. 

Eichhorn,  Grimm  et  Wilda  invoquent  des  textes  et 
des  faits  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  valeur.  Dans  les 
lois  des  Burgundes  et  des  Langobards,  on  rencontre  des 
dispositions  qui  accordent  une  récompense  à  celui  qui 
amène  la  découverte  de  choses  volées  ou  procure  l'ar- 
restation de  malfaiteurs  fugitifs;  en  d'autres  termes,  à 
celui  que  la  loi  langobarde  appelle  certiLS  indicator  (3). 
Chez  lesWisigoths,  la  somme  payée  de  ce  chef  se  nom- 

(1)  Appartenant  au  ix«  siècle. 

(2)  Origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires ,  t.  I'',  p.  14. 

(3)  Lex  Burgundionum,  VI,  1  ;  Bdictum  Rotharis,  CCLX  (CCLV?. 
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mait  merces  indiciSy  merces  capturœ  (i),  et  des  dispo- 
sitions analogues  existent  dans  les  lois  des  peuples  ger- 
maniques du  Nord  (2).  Goldast  a  publié  une  lettre  par 
laquelle  un  moine  annonce  à  Tabbé  Purkhard,  de  Saint- 
Gall,  la  découverte  d'objets  précieux  volés  à  labbaye, 
et  rinforme  qu'une  somme  de  trois  livres  est  due,  à  titre 
de  dilatura,  à  celui  qui  a  fait  découvrir  le  voleur  et 
saisir  les  choses  dérobées  (3).  On  conclut  de  tout  cela 
que  la  dilatura  était,  chez  les  Franks,  la  merces  indu 
cis.  Malheureusement,  les  textes  sur  lesquels  on  s  ap- 
puie n'appartiennent  pas  à  la  législation  des  Franks  et 
la  lettre  du  moine  de  Saint-Gall  est  du  xi*  siècle.  Le 
doute  continue  donc  de  subsister. 

Waitz  invoque,  à  son  tour,  des  textes  qui  doivent 
être  pris  en  sérieuse  considération.  Il  se  prévaut  de  ce 
que,  dans  quelques  passages  de  la  loi  des  Thuringiens, 
la  dilatura  apparaît  comme  une  peine  particulière,  égale 
au  fredus  (4).  Il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  des  passages 
du  manuscrit  d'Herold,  où  la  dilatura  apparaît  égale- 
ment sous  la  forme  d'une  peine  spéciale.  Ce  texte  porte, 
en  effet  :  LXXIX,  1.  Si  quis  hominem  occiderity  et 
quod  leœ  Iiabuit  pro  eo  dediderit^  solidos  30  pro  delà- 
tura  comportât. — 2.  De  puero  autliberto^  15.  —  3.  De 
furtihus  vero  7  solidos  (5).  Le  savant  professeur  de 

(1)  Leof  Wisiçothonm,  VII,  l,  4. 

(2)  Wilda,  p.  901,  902. 

(3)  Cit.  par  Waitz,  Dos  alte  Recht  der  salischen  Frahken,  p.  197,  n»  4. 

(4)  Lex  Angliorum  et  Werinorutn,  hoc  est  Thurinçorum,  XXXYU, 
XXXVIII,  aL  VII,  2,  3. 

(5)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  263;  Hessels  et  Kern,  Lex  salica,  etc., 
p.  420. 
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Berlin  admet  que,  sous  le  régime  de  la  lex  antiqtia,  la 
dilcUura  n'exista  d'abord  que  dans  les  cas  où  il  s'agis- 
sait d'une  restitution  ;  mais  il  suppose  que,  plus  tard, 
elle  fut  admise  pour  d'autres  crimes,  notamment  pour 
l'homicide.  Mais,  ici  encore,  les  objections  ne  font  point 
défaut.  La  leœ  Thuringorum  date  de  la  fin  du  vi*  siècle, 
et  le  texte  d'Herold,  mélange  incohérent  de  plusieurs 
autres  textes,  est  loin  de  pouvoir  inspirer  une  confiance 
entière.  Aucun  autre  manuscrit  ne  renferme  un  titre 
concernant  la  dilatura  ;  aucun  d'eux  ne  ressemble,  ni 
pour  la  rédaction,  ni  pour  l'ordre  numérique,  à  l'édition 
d'Herold. 

Un  premier  fait  est  incontestable.  La  dilatura  n'ap- 
paraît jamais  que  là  où  il  s'agit  d'objets  ayant  une  va- 
leur vénale.  Les  textes  où  elle  figure  traitent,  d'une 
part,  de  bétail  endommagé,  de  l'autre,  de  vols  d'ani- 
maux, d'esclaves,  d'objets  mobiliers.  On  ne  rencontre 
jamais  ce  mot  dans  les  paragraphes  relatifs  aux  délits 
commis  sur  la  personne  d'hommes  libres.  Le  fait  est 
d'autant  plus  remarquable  que,  dans  le  môme  titre  où 
il  s'agit  d'esclaves  et  d'hommes  libres  de  naissance,  le 
législateur  ajoute  la  dilatura  à  la  composition  due  pour 
le  vol  d'un  esclave,  tandis  qu'il  n'édicte  que  la  compo- 
sition seule  pour  le  vol  d'un  homme  libre. 

Un  second  fait,  également  incontestable,  c'est  que 
la  dilatura  n'est  pas  la  restitution  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet soustrait  ou  endommagé.  Le  mot  ne  figure  jamais 
seul  dans  le  texte  de  la  loi.  Il  est  toujours  accompa- 
gné des  termes  et  capitale,  qui  désignent  manifeste- 
ment   le    dédommagement  dû  pour  la  perte  ou   la 
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dégradation  de  Tobjet  du  délit  Aussi  la  loi  ripuaire 
remplace-t-elle  quelquefois  l'expression  eœcepto  capitale 
et  dilatura  par  damnum  et  dilaturam  restituât. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  faits  suffit  pour  prou- 
ver qu'on  ne  saurait  admettre,  pour  l'interprétation  de 
cette  partie  de  la  lex  antiqua,  les  opinions  émises  par 
Wendelinus,  Eckhard,  Grimm,  Eichhorn,  Wilda, 
Pardessus  et  Waitz.  Pourquoi  aurait-on  astreint  le  vo- 
leur d'un  esclave,  d'un  animal,  d'une  clochette,  à  l'obli- 
gation de  payer  des  frais  de  justice,  tandis  qu'on  en 
aurait  dispensé  le  voleur  d'un  homme  libre  de  nais- 
sance ?  Pourquoi  aurait-on  récompensé  celui  qui  faisait 
découvrir  l'enlèvement  d'un  esclave,  alors  qu'on  ne 
récompensait  pas  celui  qui  dénonçait  l'assassin  d'un 
ingénu?  Pourquoi  aurait-on  frappé  certains  délinquants 
d'une  peine  supplémentaire,  dans  un  système  de  répres- 
sion où  les  plus  grands  coupables  ne  supportaient  que 
la  peine  ordinaire?  En  somme,  l'opinion  qui  fait  de  la 
dilatura  les  intérêts  moratoires,  le  dédommagement  dû 
pour  la  privation  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  procès, 
est  celle  qui  offre  le  plus  de  vraisemblance.  Un  savant 
belge,  M.  Vanderkindere,  a  produit  de  nouveaux  argu- 
ments à  l'appui  de  cette  interprétation.  «  J'avoue,  dit- 
«  il,  ne  pouvoir  que  difficilement  admettre  cette  solu- 
«  tion  (celle  de  Waitz).  On  ne  devine  pas  quelle  peut 
**  être  la  raison  de  cette  amende  supplémentaire  qui 
«  n'est  exigée  que  pour  le  vol  d'animaux,  d'esclaves, 
«  d'objets  mobiliers,  et  non  pour  le  vol  d'un  homme 
«  libre.  N'est-il  pas  plus  satisfaisant  d'y  voir,  comme 
«  on  l'a  supposé  depuis  longtemps,  les  intérêts  mora- 
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**  toires?  On  conçoit,  en  eflfet,  que  ces  intérêts  soient  dus 
«  quand  il  s'agit  d'un  animal,  dun  esclave,  d'un  objet 
«  utile  ;  ils  représentent  la  valeur  'du  travail  qui  a  été 
*«  perdue  pour  le  maître;  quant  à  l'homme  libre,  il  ne 
**  travaillait  pas  ;  le  temps  perdu  n'était  pas  pour  lui 
*<  estimable  en  argent  (i).  y> 

Mais  cette  solution  même  n'est  pas  à  l'abri  de  toutes 
les  objections,  et  nous  l'admettons  seulement  comme 
vraisemblable.  On  peut  notamment  se  demander  pour- 
quoi la  dilaiura  était  due  pour  la  privation  de  certains 
objets  et  non  pour  la  privation  d'autres  objets  de  va- 
leur égale  ou  supérieure. 

Malgré  les  ténèbres  qui  continuent  à  envelopper  cette 
partie  de  la  législation  franque,  il  est  au  moins  incon- 
testable que,  dans  certains  cas,  le  délinquant,  pour  se 
libérer  complètement,  était  obligé  de  payer  à  la  fois  le 
fredus,  le  capitale  et  la  dilatura. 


SECTION   III. 

LES  DÉLITS  ET  LES  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  der^ression  admis  par 
le  droit  salique,  je  vais  les  mettre  en  rapport  avec  les 
divers  délits  mentionnés  dans  le  texte  de  la  lex  antiqua. 

(1)  Athenœum  ùelge,  du  15  février  1882. 

Dans  la  première  édition,  je  m'étais  rangé  à  Popinion  de  Waitz. 
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Sans  vouloir  empiéter  ici  sur  les  réflexions  générales 
qui  devront  servir  de  conclusion  à  mon  œuvre,  je  crois 
devoir,  avant  d'aller  plus  loin,  appeler  l'attention  du 
lecteur  sur  un  petit  nombre  de  particularités  caracté- 
ristiques du  droit  criminel  des  Franks. 

La  longue  liste  d'infractions  que  je  vais  passer  en 
revue  ne  mentionne  qu'un  seul  délit  de  négligence. 

On  en  a  conclu  que  le  droit  salique  ne  distingue  pas 
entre  le  dol  et  la  faute,  en  d'autres  termes,  entre  Tacte 
méchamment  commis  et  l'acte  qui  est  le  produit  d'un 
accident  plus  ou  moins  imputable  à  l'auteur  involontaire 
du  dommage  (i). 

Cette  proposition  n'est  pas  rigoureusement  exacte. 
Plus  d'un  texte  de  la  loi  salique  fait  de  l'existence  du 
dol,  de  l'intention  frauduleuse  ou  méchante,  du  dessein 
de  nuire,  une  condition  essentielle  de  l'incrimination. 

Au  titre  XXVII,  où  l'entrée  dans  un  enclos  est  con- 
sidérée comme  délit,  le  législateur  a  soin  de  dire,  à 
deux  reprises,  que  l'entrée  doit  avoir  lieu  avec  l'inten- 
tion de  commettre  un  acte  répréhensible  (in  furtum 
ingressus)  (s).  Au  même  titre,  une  amende  de  15  sous 
est  infligée  à  celui  qui  fait  méchamment  [in  furtum) 
entrer  son  bétail  dans  la  récolte  d'un  autre  (s).  Au 


(1)  Voy.  Waitz,  IJas  alte  Recht  (1er  salischen  Franken,  p.  196.  Waitz 
ajoute  qu'il  y  avait  cortainemeut  cLcb  cas  où  la  nécessité  et  l'absence  de 
volonté  écartaient  ou  diminuaient  la  peine;  mais,  dit-il,  la  loi  n'en 
parle  pas.  Voy.,  sur  cette  matière,  Kostlin,  System  desdeuttchen  Stn^f- 
rechts,  p.  179;  Bar,  Das  Beweisurtheil  des  germanischen  Processes,  p.  64, 
et  suiv. 

(2)  §  6,  7. 

(3)  §  6. 
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titre  XXXIV,  qui  rend  passible  d'une  composition  très 
élevée  celui  qui  dépose  des  choses  volées  sur  le  terrain 
d*autrui,  les  rédacteurs  de  la  loi  déclarent  expressé- 
ment que  ce  dépôt  doit  avoir  eu  lieu  avec  le  dessein  de 
compromettre  le  propriétaire  du  sol  {per  malo  inge- 
nio)  (i).  Au  titre  IX,  qui  prévoit  le  cas  où  des  animaux 
entrent,  par  suite  de  l'ouverture  d'une  barrière,  dans  la 
récolte  d'autrui,  une  composition  de  30  sous  est  im- 
posée à  celui  qui  a  ouvert  la  barrière  par  inimitié  ou 
par  bravade,  per  inimicitia  aut  per  superbia  (z).  Au 
même  titre,  on  voit  que  le  Frank  qui  endommage,  par 
sa  négligence  {per  sua  negligentia),  le  bétail  d'autrui 
est  tenu  de  payer  une  composition  de  15  sous  (s). 

Il  est  donc  incontestable  que  les  rédacteurs  de  la  loi 
salique,  contrairement  à  ce  qui  a  été  maintes  fois 
affirmé,  savaient  tenir  compte  de  ce  que  nous  appe- 
lons l'élément  subjectif  de  l'infraction.  Sans  doute,  les 
notions  qu'ils  possédaient  à  cet  égard  n'étaient  pas  celles 
que  les  travaux  séculaires  des  criminalistes  ont  four- 
nies aux  auteurs  des  codes  modernes.  Leurs  idées 
étaient  assurément  très  loin  d'avoir  la  précision  et  la 
netteté  nécessaires.  Ils  appréciaient  généralement  l'acte 
par  les  résultats  qu'il  avait  produits  ;  mais  on  n'en  doit 
pas  moins  admettre  qu'ils  savaient  déjà  distinguer  entre 
l'acte  volontaire  et  le  fait  accidentel,  entre  le  dom- 
mage matériel  et  le  délit,  en  d'autres  termes,  entre  le 
dol  et  la  faute. 


(1)  §  4. 

(2)  §  8. 

(8)  §8  (6). 
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Mais  dans  quelle  mesure  ces  distinctions  étaient-elles 
admises  par  la  loi  écrite  et  par  la  coutume?  Quels 
étaient  les  actes  auxquels  on  attribuait  une  peine  diffé- 
rente, suivant  qu'ils  étaient  le  produit  de  la  négligence 
ou  le  résultat  d'une  volonté  délictueuse?  Ici  toute  base 
d'appréciation  certaine  disparaît,  et  nous  entrons  à 
pleines  voiles  dans  le  domaine  des  conjectures.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  affirmer  sans  méconnaître  les  lois  de 
la  critique,  c'est  que  la  distinction  existait  au  moins 
pour  certains  délits.  Un  seul  des  exemples  cités  ci-des- 
sus suffit  pour  en  fournir  la  preuve.  Puisqu'une  com- 
position de  quinze  sous  pouvait  être  exigée  de  celui  qui 
endommageait  le  bétail  d'autrui  par  négligence,  il  faut 
bien  admettre  que  la  coutume  imposait  une  somme  plus 
forte  à  celui  qui  causait  le  même  dommage  avec  une 
intention  longuement  et  méchamment  préméditée. 

En  était-il  ainsi  pour  les  crimes  les  plus  graves,  spé- 
cialement pour  l'incendie  et  le  meurtre?  Faut-il  admet- 
tre que  les  rédacteurs  de  la  lex  antiqua,  en  parlant  de 
ces  deux  méfaits,  se  soient  uniquement  préoccupés  du 
cas  où  ils  constituent  des  actes  volontaires?  S'en  sont- 
ils  référés,  pour  les  autres  cas,  à  la  loi  traditionnelle; 
ou  bien  les  peines  qu'ils  édictent  sont-elles  applicables 
à  toutes  les  espèces  indistinctement?  Nul  ne  saurait 
répondre  avec  la  certitude  de  dire  la  vérité.  Les  textes 
sont  conçus  en  termes  généraux,  et  l'on  y  cherche  en 
vain  une  allusion  quelconque  aux  coutumes  judiciaires 
de  la  nation.  Quelques  codes  germaniques  distinguent, 
il  est  vrai,  entre  l'homicide  volontaire  et  l'homicide  par 
imprudence,  entre  l'incendie  volontaire  et  l'incendie 

18 
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accidentel  ;  mais  ces  codes  sont  plus  rapprochés  de  nous 
et  datent  d  une  époque  où  les  idées  chrétiennes  exer- 
çaient déjà  une  influence  considérable  sur  l'esprit  des 
législateurs  et  les  mœurs  du  peuple  (i).  Il  est  certain 
que,  plusieurs  siècles  plus  tard,  sur  la  terre  natale  de 
la  loi  salique,  dans  un  pays  où  elle  a  laissé  tant  de 
traces  dans  le  droit  coutumier,  les  souverains  durent 
intervenir  pour  forcer  les  juges  à  absoudre  les  auteurs 
d'homicides  occasionnés  par  un  fait  entièrement  indé- 
pendant de  leur  volonté  (s). 

Il  est,  en  tous  cas,  incontestable  que,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  nos  connaissances,  nous  ne  pouvons  dresser  la 
liste  des  délits  de  négligence  qui  étaient  punis  moins 
sévèrement  que  les  délits  volontaires  ou  prémédités. 
Plus  on  examine  le  texte  de  la  lex  antiqica,  et  plus  on 


(1)  Chez  les  Wisigoths,  le  législateur,  après  avoir  proclamé  la 
maxime  qu'il  serait  injuste  d'infliger  la  peine  du  meurtre  là  où  le 
dessein  de  tuer  n'existe  pas,  fait  une  foule  de  distinctions,  suivant 
lesquelles  l'homicide  accidentel  est  tantôt  déclaré  innocent  et  tantôt 
puni  moins  sévèrement  que  l'homicide  volontaire  (chap.  l*'  et  suiv.  du 
tit.  V  du  liv.  V.  Comp.  1.  VI,  t.  V,  c.  12,  in  fine).  On  distinguait  encore 
entre  l'incendie  volontaire  et  l'incendie  accidentel  (1.  VIII,  t.  II,  c.  3). 
Chez  les  Langobards,  l'édit  de  Rotharis  proclame  que  le  meurtre 
involontaire  ne  donne  pas  ouverture  à  l^faida,  et  la  loi  de  Liutprand 
décide  que  l'auteur  d'un  homicide  accidentel  ne  doit  payer  que  le  tiers 
de  la- composition,  quand  la  victime  elle-même  a  une  imprudence 
à  se  reprocher.  Rotharis,  CCCLXXXIX  (CCCLXXXVII)  ;  Liutprand^ 
CXXXVI  (aU  LXXXIII).  Chez  les  Thuringiens,  au  contraire,  celui 
qui,  sans  le  vouloir,  tuait  un  homme  libre,  était  tenu  de  payer  la 
composition  ordinaire  (LI,  aL  X,  S). 

(2).  Voy.  La  Joyeuse  Entrée  de  Marie  de  Bourgogne,  art.  44  ;  Poullet, 
Mémoire  sur  V histoire  du  droit  pénal  dans  Vancien  duché  de  Brabant, 
p.  242  et  suiv.  L'article  44  de  la  charte  citée  déclare  les  Brabançons 
non  coupables  «  en  tout  cas  de  malheur  notoire  ». 
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se  raffermit  dans  la  conviction  qu  elle  nest  autre  chose 
que  la  codification  d'une  partie  du  droit  criminel.  Plu- 
sieurs catégories  d  actes  délictueux ,  qui  figurent  dans 
toutes  les  lois  germaniques ,  et  qui  étaient  incontesta- 
blement punis  chez  les  Franks,  sont  complètement  pas- 
sées sous  silence.  Il  y  a  plus  :  quand  les  rédacteurs  de 
la  loi  salique  s'occupent  d'une  espèce  particulière  d'in- 
fractions ,  ils  laissent  souvent  de  côté  des  actes  d'une 
gravité  exceptionnelle.  Us  parlent  du  vol  sans  faire 
mention  du  recel  des  choses  volées.  Ils  punissent  ceux 
qui  maltraitent  le  bétail  d' autrui  qu'ils  surprennent  dans 
leur  récolte,  et  ils  ne  font  pas  mention  de  ceux  qui, 
beaucoup  plus  coupables,  maltraitent  le  bétail  qui  ne 
leur  cause  aucun  dommage.  Quand  de  telles  lacunes 
existent  dans  la  loi  écrite,  et  que,  d'autre  part,  la  loi 
coutumière  elle-même  peut  à  peine  être  entrevue  dans 
quelques  récits  de  chroniqueurs,  le  jurisconsulte  doit 
savoir  se  maintenir  dans  une  prudente  réserve  (i). 

Nous  connaissons  un  peu  mieux  le  système  suivi 
pour  la  répression  de  la  tentative. 

Au  degré  de  civilisation  où  les  Franks  étaient  par- 
venus, ils  ne  pouvaient  manquer  de  comprendre  que  de 
simples  tentatives  fréquemment  répétées  peuvent  trou- 
bler profondément  la  sécurité  publique.  La  lex  antiqua 
punit  sévèrement  ceux  qui  tentent  de  commettre  un  vol, 
un  empoisonnement  ou  un  meurtre.  Mais  cette  puni- 
tion ne  s'opère  pas  en  vertu  d'une  règle  générale,  d'un 
principe  juridique  nettement  déterminé.  Le  législateur 

(1)  J'ai  signalé  d'antres  iacnnes  ci-dessns,  Introduction,  p.  27  et  sniy. 
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prend  une  résolution  spéciale  pour  chacune  des  espèces 
qu*il  détermine.  En  matière  de  meurtre  et  d*empoisonne- 
ment,  la  peine  du  crime  consommé  consiste  dans  une 
composition  de  200  sous.  Or,  celui  qui  tente  de  tuer 
un  Frank  en  le  précipitant  dans  un  puits  est  tenu  de 
payer  100  sous,  tandis  que  celui  qui  tente  soit  de  l'em- 
poisonner au  moyen  d'herbes  mortifères,  soit  de  l'assas- 
siner au  moyen  de  coups  et  de  blessures,  soit  de  le 
percer  d'une  flèche  empoisonnée,  ne  paye  que  62  sous 
et  demi  ;  c'est-à-dire  que,  dans  le  premier  cas,  le  crime 
tenté  est  évalué  à  la  moitié  du  crime  consommé,  alors 
que ,  dans  les  autres ,  l'évaluation  n'atteint  que  le 
tiers  (i).  En  matière  de  vol,  la  tentative  est  punie  de 
3  sous  quand  elle  a  lieu  dans  un  champ  de  légumes  ; 
de  15  sous  quand  elle  a  lieu  dans  un  jardin  ;  de  30  sous 
quand  elle  a  lieu  dans  une  maison  (2).  La  peine  s'élève 
même  à  62  sous  et  demi,  c'est-à-dire  à  l'une  des  plus 
fortes  peines  du  vol,  quand  la  tentative  a  lieu  sur  un 
chemin  public  (3).  La  répression  est  mise,  à  certains 
égards,  en  rapport  avec  le  dommage  que  le  vol,  en  le 

(1)  T.  XIX,  1,  2;  XLI,  1,  6  (9)  ;  XVH,  1,  2;  XXVin,  1.  Ce  dernier 
texte  prévoit  le  cas  où  raateur  de  la  tentative  a  agi,  moyennant  salaire, 
pour  le  compte  d'aatrui. 

(2)  Tit.  XI,  6  et  6  ;  XXVII,  6,  7. 

(8)  Tit.  XVU,  9.  Ce  texte  est  obscur  dans  la  rédaction  de  la  lew 
antiqua.  Les  mots,  entendus  à  la  lettre,  semblent  faire  de  la  fuite  de 
l'agresseur  la  condition  de  l'application  de  l'amende,  ce  qui  est  inad- 
missible. Le  texte  correspondant  de  la  lew  emendata  (XIX,  10)  résout  la 
difficulté  en  déterminant  la  peine  de  la  tentative  de  vol  avec  violence, 
sur  un  chemin  public  :  Si  quis  alterum  in  via  adsalierit,  et  spoliare 
tentaverit,  et  illefuga  evaserit,  ICC  dinarios^  qui  faciunt  solides  XXX, 
culpabilis  judicetur,  La  même  version  se  trouve  dans  quelques  manu- 
scrits. Voy.  Hessels  et  Kern,  col.  104-106. 
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supposant  consommé,  aurait  probablement  occasionné; 
mais,  pas  plus  pour  le  vol  que  pour  le  meurtre,  on  ne 
découvre  un  principe  absolu,  une  règle  générale. 

La  provocation  et  la  complicité  ne  sont  pas  complè- 
tement perdues  de  vue;  mais,  encore  une  fois,  c'est  en 
statuant  sur  des  cas  particuliers ,  et  non  à  Taide  d'une 
formule  générale,  que  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  pro- 
cédé. Celui  qui ,  moyennant  une  promesse  de  salaire , 
provoque  à  la  perpétration  d'un  meurtre  est  tenu  de 
payer  62  sous  et  demi  (i),  de  même  que  le  tiers  qui  a 
consenti  à  transmettre  la  proposition  (2).  Celui  qui  en- 
gage les  esclaves  d'autrui  à  prendre  la  fuite  devient 
redevable  d'une  composition  de  15  sous  (3).  Ceux  qui 
participent  au  meurtre  commis  par  une  bande,  à  l'inté- 
rieur d'une  maison,  sont  classés  en  trois  catégories^ 


(1)  Je  déduis  cette  règle  du  §  l«r  da  tit.  XXVIII.  Aa  premier  abord, 
on  est  tenté  de  croire  que  cette  disposition  prévoit  la  provocation  an 
vol  ;  mais  il  suffit  de  lire  attentivement  le  paragraphe  suivant  pour  être 
convaincu  que  les  mots  in  furtum  ont  ici  la  signification  de  malicieu- 
sentent,  par  manœuvre  secrète»  etc.  On  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs, 
pourquoi  la  simple  provocation  au  vol  serait  toi:gour8  punie  d'une 
amende  de  soixante-deux  sous  et  demi,  tandis  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  vol  consommé  est  puni  beaucoup  moins  sévèrement.  Mais,  cette 
interprétation  des  mots  in  furtum  étant  admise,  le  texte  du  §  l^*  n'en 
reste  pas  moins  obscur.  Le  vol  étant  écarté,  on  doit  se  demander  à 
quel  délit  se  rapporte  le  mot  eîocare?  Il  me  semble  que  le  véritable 
sens  du  §  l«r  nous  est  révélé  par  le  texte  correspondant  de  la  lex  emen- 
data.  Le  rédacteur  de  cette  loi  applique  le  §  1"  au  provocateur  et  le 
§  2  à  l'individu  provoqué.  H  place  au  début  du  §  1»  les  mots  :  si  guis 
in  furtum  aliquem  locaverit  ut  hominem  interfciet...  —  Les  textes  de 
plusieurs  autres  manuscrits  conduisent  au  même  résultat  (voy.  Hessels 
et  Kern,  col.  16S-170). 

(2) /»«?.,  §2  (8). 

(3)  Tit.  XXXIX,  1. 
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dont  la  première  paye  600  sous,  la  seconde  90,  et  la 
troisième  45  sous  (i). 

D'autres  cas  de  participation  criminelle  étaient  pro- 
bablement réprimés  par  la  coutume;  mais,  bien  certai- 
nement, la  coutume,  pas  plus  que  la  loi  écrite,  ne  pro- 
cédait par  voie  de  réglementation  générale.  Elle  ne 
pouvait  prévoir  que  des  espèces  déterminées,  punissa- 
bles d  une  peine  spéciale.  Les  législateurs  des  Franks 
n'étaient  pas  parvenus  à  la  hauteur  d'où  le  juriscon- 
sulte, embrassant  d'un  seul  regard  l'ensemble  de  la 
législation  nationale ,  aperçoit  les  caractères  communs 
des  actes  qui  paraissent  les  plus  dissemblables  aux  yeux 
du  vulgaire. 

En  somme,  la  nécessité  d'une  répression  légale  est 
clairement  aperçue,  la  juridiction  criminelle  est  orga- 
nisée, le  droit  pénal  a  pris  naissance,  les  traditions  et 
les  mœurs  du  peuple  ont  concouru  à  la  détermination 
des  délits  et  des  peines  ;  mais  la  science  qui  fixe  les 
principes,  coordonne  les  règles  et  classe  méthodique- 
ment les  matières  n'existe  pas  encore.  La  nomencla- 
ture des  faits  délictueux  va  nous  en  fournir  la  preuve. 

CHAPITRE  IL 

DÉLITS   CONTRE    LES   PERSONNES. 

§  P'.  —  Le  meurtre. 

Malgré  les  lacunes  qui  existent  ici ,  comme  partout 
ailleurs,  dans  le  texte  de  la  loi  salique,  une  grande  va- 

(1)  Voy.  ci-après  le  §  !«'  du  chap.  IL 
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riété  se  manifeste  dans  la  répression  du  meurtre.  Des 
cas  nombreux  sont  prévus  et  réglés  avec  une  précision 
rigoureuse.  Le  wergeld  varie  de  30  à  1,800  sous,  sui- 
vant la  valeur  de  Thomme  et  Futilité  quil  procure  à  ses 
concitoyens  (i). 

Pour  rhomicide  d*un  Frank  ingénu ,  la  composition 
ordinaire  est  de  200  sous.  Elle  descend  à  100  sous,  si 
la  victime  est  un  enfant  qui  n*a  pas  encore  reçu  un  nom, 
ou  un  homme  mutilé  que  les  vengeurs  du  sang  ont  jeté 
dans  un  carrefour (2);  mais,  par  contre,  en  vertu  du  sys- 
tème de  circonstances  aggravantes  que  j'ai  antérieure- 
ment exposé,  la  composition  s*élève  à  600  sous,  si  le 
meurtrier  a  caché  le  cadavre,  si  la  victime  est  un  comte, 
un  sacebaron  ingénu,  un  antrustion,  un  enfant  de  moins 
de  douze  ans  accomplis,  un  enfant  chevelu  {puer  crini- 
tus),  ou  si  le  meurtre  a  été  commis  à  l'armée.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  wergeld  du  comte  et  du  sacebaron 
s'élève  de  600  à  1,800  sous  (3). 


(1)  Pour  le  sens  du  mot  wergeld,  voy.  ci-dessui,  p.  199,  n«  1,  et,  pour 
les  règles  qui  ont  présidé  à  la  fixation  du  taux  du  wergeld,  p.  218 
et  BuiY. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  219. 

(3)  XXIV,  1,  2,4;  XLI,  14(1-8);  XUI,  1-3(1-4);  XLUI;  LIV,  1,2; 
LXUI.  Quelques  remarques  sont  ici  nécessaires. 

Les  dispositions  concernant  le  meurtre  des  enfants  ne  sont  pas  aussi 
claires  qu'on  pourrait  le  désirer.  Pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  huit 
jours,  le  wergeld  est  de  cent  sous  (voy.  ci-après  le  §  2  de  ce  chap.) ,  et 
le  §  1«'  du  titre  XXIV  (texte  de  Merkel),  entendu  à  la  lettre,  semble  ne 
s'occuper  que  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  :  if\fra  iM  annos  usque  ad 
decimum  plénum.  Quelle  était  donc  la  position  des  enfants  âgés  de  neuf 
jours  à  dix  ans?  T  avait-il  pour  eux  une  composition  spéciale?  Le  fait 
est  peu  probable.  La  véritable  portée  de  la  règle  me  semble  déterminée 
par  le  titre  XXYI  de  la  lex  emendata,  qui  porte  :  Si  quis  puerum  i^fra 
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Des  règles  exceptionnelles  s'appliquent  aux  meurtres 
commis  par  une  bande  armée  {contubemium)  (i). 

Quand  plusieurs  individus  réunis  en  troupe  armée 
attaquent  un  homme  et  le  tuent  dans  sa  propre  maison, 
le  wergeld  est  triplé  et  s'élève  à  600  sous.  Il  monte 
même  à  1 ,800  sous  quand  l'individu  assassiné  est  un 
antrustion.  Si  la  victime  a  reçu  trois  plaies  ou  un  plus 

duodecim  annos,  sive  crinitum  siveincrinitum,  occiderit,  XXIVM dinarios, 
quifaciunt  solides  DC,  culpabilis  judicetur.  Les  mots  usqtie  addeeimum 
plénum  manquent  dans  plusieurs  manuscrits.  D'autres  portent  :  if{fra 
Ulannos  usque  ad  duodecimum  plénum  ;  d'autres  encore  :  infraXanwn 
usque  ad  decimum  plénum.  Yoy.  Hessels  et  Kern,  col.  118  et  sniy.  — 
Pour  Penfant  chevelu,  le  §  2  du  titre  XXIV  ne  requiert  pas  qu'il  soit 
âgé  de  moins  de  douze  ans,  tandis  que  le  paragraphe  précédent  exige 
l'existence  de  cette  condition  pour  les  enfants  en  général.  Faut-il  en 
conclure  que  la  circonstance  aggravante  existait  à  l'égard  du  premier 
jusqu'à  sa  majorité?  On  sait  que  les  différentes  classes  des  Franks  se 
distinguaient  par  la  coupe  des  cheveux  (Thierry,  Récits  des  temps 
mérovingiens,  p.  80).  Pour  l'homicide  commis  à  l'armée,  on  troaye 
deux  paraphrases  dans  les  Novellœ  177  et  353  de  Merkel. 

(1)  Tit  XLII.  Le  texte  emploie  le  mot  contubemium,  qui  rappelle  la 
phalange  romaine  de  dix  hommes.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la 
bande  devait  être  nécessairement  composée  de  dix  hommes.  Contuber- 
nium  a  ici,  comme  harroaidaj  au  titre  LXVI  (al,  LXIY)  de  la  loi 
ripuaire,  le  sens  de  troupe  armée.  Le  mot  devait  se  présenter  naturel- 
lement à  l'esprit  des  rédacteurs  de  la  loi  salique,  parce  que  les  Franks, 
réunis  en  bande,  étaient  toujours  armés.  Sohm  (Reichs-  und  Qerichts- 
ver/assung,  1. 1*',  p.  190)  prétend  que,  dans  le  sens  précis  et  juridique 
du  mot,  une  réunion  constituant  une  trustis  ou  contuhernium  était  peu 
nombreuse  :  quatre  chez  les  Langobards,  trente-trois  chez  les  Anglo- 
Saxons,  quarante-deux  chez  les  Bavarois,  dix  chez  les  Franks.  Il  est 
difficile  de  concilier  cette  dernière  affirmation  avec  le  texte  du 
titre  XLII,  qui  semble  supposer  que  la  trustis,  le  contubemium  peut  se 
composer  de  neuf  individus.  —  Yoy.  l'opinion  de  Davoud-Oghlou  à  la 
note  suivante.  —  Rogge  et  Savigny  ont  tort  de  voir  ici  une  espèce  de 
Bçciété  politique  explicable  par  le  teodhing  ou  fridhbwrg  des  Anglo- 
Saxons. 

Gomp.  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  t.  II,  p.  38. 
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grand  nombre ^  trois  des  assaillants  sont  tenus  de  payer 
toute  la  composition,  trois  autres  payent  chacun  90  sous 
et  trois  autres  45.  Il  est  probable  que  les  juges  répartis- 
saient  les  compositions  suivant  la  part  plus  ou  moins 
importante  que  les  individus  appartenant  à  la  bande 
avaient  prise  au  meurtre  ;  mais  il  se  peut  aussi  que  le 
tribunal  tint  compte  de  leur  position  sociale,  en  pla- 
çant les  plus  pauvres  dans  la  dernière  catégorie.  La  loi 
garde  un  silence  absolu  sur  les  règles  qui  présidaient  à 
cette  triple  répartition,  qui  a  beaucoup  préoccupé  les 
germanistes,  sans  qu'aucun  d  eux  ait  réussi  à  en  donner 
une  explication  complètement  satisfaisante  (i). 

Un  texte  analogue  est  applicable  au  cas  où  plusieurs 
individus  formant  une  bande  armée  tuent  un  homme  qui 
se  trouve  sur  son  champ  ou  en  voyage.  S'il  a  reçu  trois 
plaies  ou  un  plus  grand  nombre,  trois  des  assaillants 
payent  la  composition  entière,  trois  autres  30  sous  et 
trois  autres  15  sous  (2). 

Le  meurtre  commis  dans  un  festin  est  également 
l'objet  d'une  disposition  exceptionnelle.  S'il  n'y  a  pas 


(1)  Davond-Oghlon  explique  cette  singalière  répartition  de  l'amende 
d'une  autre  manière  :  «  U  est  impossible,  dit-il,  de  ne  pas  reconnaître 
dans  ce  contubemium  une  société  organisée  par  trois  fois  trois,  sous  un 
chef.  Si  les  trois  premiers  semblent  n'être  là  que  pour  les  trois  plaies, 
il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas  trois  plaies  tout  juste,  mais  trois 
ou  plus,  et  qu'elle  ne  nous  montre  aucune  différence  de  participation 
pour  les  trois  qui  payent  nouante  sous  et  les  trois  derniers  qui  ne 
payent  que  quarante-cinq  sous.  Comment  peut-elle  supposer  que  les 
différentes  culpabilités  seront  toi:gours  exactement  groupées  trois  par 
trois?  U  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  cette  société  une  organisation  réglée 
(Histoire  de  la  législation  des  anciens  Germains^  t.  I«r,  Intr.,  LIX). 

(2)  Tit.  XUn,  2. 
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plus  de  sept  convives,  ils  doivent  indiquer  l'auteur  du 
crime,  sous  peine  d'être  tous  déclarés  responsables  du 
payement  de  la  composition.  Si  le  nombre  des  convives 
dépasse  celui  de  sept,  on  ne  condamne  que  ceux  dont  la 
culpabilité  est  démontrée.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
s'exposerait  à  commettre  une  injustice  en  imposant  à 
tous  les  assistants  l'obligation  de  désigner  le  meurtrier. 
Au  milieu  d'une  troupe  nombreuse,  ils  peuvent  ne  pas 
avoir  aperçu  le  bras  qui  a  porté  le  coup  mortel  (i). 

Une  quatrième  dérogation  au  droit  commun  consiste 
dans  une  protection  spéciale  accordée  aux  femmes  ingé- 
nues. Le  wergeld  ordinaire  de  200  sous  s'élève  à 
700  sous  quand  la  femme  est  enceinte,  à  600  quand  elle 
a  eu  un  enfant  et  qu  elle  se  trouve  en  âge  de  concevoir. 
Après  cet  âge,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et 
le  wergeld  redescend  à  200  sous  (2).  Ce  n'est  pas  uni- 
quement la  faiblesse  du  sexe  de  la  femme,  c'est  aussi 

(1)  Tit.  XLIII,  1  (1-2).  Ces  meurtres  étaient  fréquents  chez  les 
Franks,  très  adonnés  à  l'ivrognerie.  La  guerre  civile  qui  éclata  parmi 
les  citoyens  de  Tournai,  sous  le  règne  de  Chilpérîo  I®**,  avait  pour  cause 
un  assassinat  commis  par  un  convive  ivre  (voy.  ci-dessus,  p.  174). 
Tacite  raconte  que  chez  les  anciens  Germains  les  festins  se  termi- 
naient souvent  par  des  meurtres  (Oerm,,  XXII). 

(2)  Je  viens  de  dire  :  le  wergeld  ordinaire  de  200  sous.  Le  §  2  (8)  du 
titre  XLI,  conçu  en  termes  généraux,  semble  fixer  toujours  à  six  cents 
sous  le  wergeld  de  la  femme  ingénue  ;  mais  je  pense  que  ce  texte, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  ne  désigne  que  la  femme  à  laquelle 
le  titre  XX 1 Y  assigne  six  cents  sous,  c'est-à-dire  celle  qui  a  donné  des 
preuves  de  fécondité.  Les  titres  XLI  et  XXIV  doivent  être  combinés, 
et  le  dernier  dit  positivement  que  le  wergeld  de  la  femme  ingénue 
descend  à  deux  cents  sous  quand  elle  ne  peut  plus  avoir  d'enfants 
{post  quod  infantes  non  potuerit  haberé). 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  femme  ingénue  dont  s'occupe  le 
titre  XLI  n'est  pas  une  femme  d'antrustion. 
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l'utilité  sociale  de  sa  fécondité  qui  sert  de  base  à  la  cir- 
constance aggravante.  Ici  encore,  la  composition  est 
triplée  quand  lauteur  de  l'homicide  a  dérobé  le  cadavre 
aux  reclierches  de  la  famille  (i). 

Ces  règles,  établies  en  faveur  des  Franks  ingénus, 
ne  sont  pas  toutes  applicables  aux  Gallo-Romains,  aux 
lites  et  aux  esclaves. 

Le  wergeld  ordinaire  du  Gallo-Romaîn  est  de  1 00  sous , 
stipulé  pour  le  meurtre  d'un  Romain  possesseur.  C'est 
la  moitié  de  la  composition  attribuée  à  un  Frank  in- 
génu. La  somme  descend  même  à  75  sous,  s'il  s'agit 
d'un  Romain  tributaire;  mais,  par  contre,  elle  monte  à 
300  sous  quand  le  Romain  possesseur  est  un  conviva 
régis  (z). 

(1)  Tit.  XXIV;  XLI,  2  (8).  La  disposition  relative  aux  femmes 
nabiles  mérite  une  attention  spéciale.  Chez  d'autres  nations  germa- 
niques, oii  le  wergeld  de  la  femme  était  plus  élevé  que  celui  de 
l'homme,  on  motivait  cette  exception  sur  ce  que  la  première,  incapable 
de  se  défendre  par  les  armes,  devait  être  plus  efficacement  protégée 
par  la  loi.  Cela  est  tellement  vrai  que,  si  la  femme  abandonnait  les 
habitudes  de  son  sexe  et  avait  recours  aux  armes,  la  famille  n'avait 
droit  qu'au  wergeld  ordinaire  ivoy.  loi  de  Botharis^  CCCLXXXI). 
Chez  les  Franks,  au  contraire,  l'ensemble  du  texte  prouve  clairement 
qu'on  avait  tenu  compte  à  la  fois  de  la  faiblesse  du  sexe  et  de  l'utilité 
nationale  de  la  fécondité  de  la  femme. 

(2)  XLI,  8  (5).  Pour  le  sens  des  mots  Romanus  possessor  et  Romanuê 
tributariuSy  ainsi  que  pour  le  conviva  régis  et  le  véritable  motif  de 
l'attribution  d'un  wergeld  inférieur  au  Gallo-Romain,  voy.  ci-dessus, 
p.  97, 128  et  suiv. 

Plus  tard,  quand  le  Gallo-Romain  et  le  lite  furent  admis  parmi  les 
antrustions,  ils  étaient,  comme  le  conviva  régis,  protégés  par  la  triple 
composition  attachée  aux  personnes  qui  se  trouvaient  dans  la  suite  et 
au  service  du  roi  (trois  c^nts  sous).  Cette  somme  était  même  portée  à 
neuf  cents  sous  quand  ils  étaient  assassinés  en  campagne,  in  oste.  Tel 
est  le  véritable  sens  du  passage  suivant  de  l'article  80  de  la  Recapitu- 
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De  même  que  pour  le  Romain  possesseur,  le  wergeld 
des  lites  et  des  afiranchis  en  général  est  fixé  à  la  moitié 
de  celui  qui  est  attribué  aux  Franks  ingénus.  Mais  ce 
wergeld,  en  vertu  d*une  règle  antérieurement  citée,  est 
également  porté  au  triple  quand  Taffranchi  se  trouve  au 
service  du  roi.  C*est  ainsi  que  la  vie  des  sacebarons 
appartenant  à  la  classe  àespueri  régis  est  protégée  par 
une  composition  de  300  sous  (i). 

Le  taux  du  wergeld  descend,  dans  une  forte  propor- 
tion, quand  la  victime  est  un  esclave.  L'homme  libre 
qui  tue  un  individu  de  la  classe  servile  ne  paye  qu'une 
composition  de  30  sous,  égale  à  celle  que  doit  fournir 
l'individu  qui  vole  un  cheval  (2).  On  paye  15  sous  de 
plus  pour  un  esclave  doué  d'aptitudes  spéciales,  tel 
qu'un  serviteur  domestique,  un  maréchal  ferrant,  un 
orfèvre,  un  berger,  un  vigneron  ou  un  palefrenier  (3). 

laCio  îegis  salicœ  :  Inde  ad  solides  900  ut  si  quis  Bomanum  vel  lidum  in 
truste  dominica  oeciserit.  Le  copiste  a  oublié  de  iranBcrire  les  mots  in 
oste.  Voy.  Deloche,  op,  cit,,  p.  66  et  67;  Pardessus,  Loisalique,  p.  858 
etn»  1. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  64  et  suiv.  et  les  titres  XXXV,  XLIIj  S  (4), 
LI V,  2.  Le  texte  ne  dit  pas  expressément  quel  est  le  wergeld  dû  pour 
le  meurtre  d'un  lite  ;  mais,  dans  plusieurs  passages,  il  est  assimilé  au 
Romain,  et  je  crois,  dès  lors,  pouvoir  lui  assigner  le  wergeld  de  cent 
sous.  Au  titre  XLII,  dans  un  cas  spécial,  on  lui  attribue  formellement 
la  moitié  du  wergeld  du  Frank  ingénu,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
même  règle  n'aurait  pas  été  suivie  dans  tous  les  autres  cas.  Le 
titre  XLII  met  les  Romains,  les  lites  et  les  pueri  sur  la  même  ligne,  en 
ce  qui  concerne  le  wergeld. 

(2)  Tit.  X,  1.  La  loi  salique  n'indique  pas  la  composition  due  pour 
le  meurtre  d'un  esclave  ordinaire;  mais  celle  de  trente  sous  est 
attachée  au  vol  d'un  esclave,  et  le  §  5  (6)  du  titre  XXXV  met  sur  la 
même  ligne  le  vol  et  le  meurtre  d'individus  appartenant  à  la  classe 
servile. 

(8)  Tit.  XXXV,  6  (6).  Voy.  l'explication  de  ce  texte,  ci-dessus  p.  209. 
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Mais  la  loi  ne  se  borne  pas  à  prévoir  le  meurtre  d*un 
esclave  ou  d*un  lite  par  un  homme  libre;  elle  édicté 
également  des  peines  contre  le  lite  et  l'esclave  qui  tuent 
un  ingénu.  Ils  sont  livrés  à  la  famille  du  mort  pour 
tenir  lieu  de  la  moitié  de  la  composition»  et  cette  fa- 
mille les  fait  périr  ou  en  dispose  à  son  gré;rautre  moitié 
de  Tamende  est  payée  par  leur  maître  (i).  Le  texte  pré- 
voit enfin  le  cas  où  un  esclave  tue  un  autre  esclave. 
Le  coupable  devient  la  propriété  commune  de  son  maître 
et  du  maître  du  mort  (2). 

La  tentative  et  la  provocation  n'ont  pas  été  complète- 
ment perdues  de  vue. 

L*homme  qui  tente  de  donner  la  mort  à  un  autre  en 
lui  portant  des  coups  doit  payer  une  composition  de 
62  sous  et  demi.  La  loi  ajoute  que  la  peine  reste  la 
môme  quand  le  coupable,  au  lieu  de  recourir  à  des  actes 
de  violence,  a  lancé  à  la  victime  une  flèche  empoison- 
née qui  a  manqué  le  but  (3);  mais  le  wergeld  s'élève  à 
100  sous  quand  l'inculpé  a  tenté  de  donner  la  mort  à 
un  ingénu  en  le  jetant  dans  un  puits  (4).  Ainsi,  dans  ce 
dernier  cas,  la  composition  est  de  la  moitié  de  celle  qui 
réprime  le  fait  consommé,  tandis  que,  dans  les  autres 
espèces,  elle  ne  s'élève  pas  même  au  tiers.  Le  fait  est 
d'autant  plus  étrange  que  le  titre  XXVIII  n'attache,  lui 
aussi,  qu'une  composition  de  62  sous  et  demi  à  des  actes 
criminels  qui  tiennent  à  la  fois  de  la  tentative  et  de  la 

(1)  Tit.  XXXV,  4  (6). 

(2)  Tit.  XXXV,  1.  Il  n'est  pas  possible  d'entendre  autrement  :  homi- 
cida  illum  domini  inter  se  dividant. 

(3)  Tit.  XVII,  1,  2. 

(4)  Tit.  XU,  6  (9). 
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complicité.  Il  impose  cette  somme  à  celui  qui  mécham- 
ment {in  furtum)  engagé,  moyennant  salaire,  à  com- 
mettre un  meurtre  échoue  dans  sa  tentative.  Si  un  tiers 
sert  d'intermédiaire ,  celui  qui  donne,  celui  qui  transmet 
et  celui  qui  accepte  le  mandat  criminel  sont  tous  passi- 
bles de  cette  amende.  Quant  au  provocateur  lui-même,  il 
est  obligé  de  payer  62  sous  et  demi,  alors  même  qu*il  n  y 
a  eu  ni  remise  de  salaire,  ni  intervention  d  un  tiers  (i). 

lime  reste  à  indiquer  le  mode  de  partage  du  wergeld. 
Si  le  père  est  tué,  la  moitié  de  la  composition  appar- 
tient aux  fils  et  Tautre  moitié  aux  parents  les  plus  pro- 
ches, tant  de  la  ligne  paternelle  que  de  la  ligne  mater- 
nelle. S'il  n'existe  de  parents  dans  aucune  des  deux 
lignes,  la  composition  est  recueillie  par  le  fisc  (s). 

Nous  avons  déjà  vu  ce  qui  arrive  quand  le  wergeld 
n  est  pas  payé  (3). 

§  IL  —  V avortement  et  Vinfantidde. 

La  loi  protège  Tenfant  dans  le  sein  de  sa  mère.  Celui 
qui  le  fait  périr  avant  sa  naissance  est  tenu  de  payer 
une  composition  de  100  sous.  Le  texte,  conçu  en  termes 

(1)  Un  fragment  mérovingien  impose  une  composition  de  cent  sona 
à  celui  qui  donne  et  à  celui  qui  accepte,  moyennant  salaire,  la  mission 
de  commettre  un  meurtre  (Merkel,  Ifovella,  n*  86,  p.  68).  L'anomalie 
n'avait  pas  tardé  à  disparaître. 

On  pouvait  croire,  au  premier  abord,  que  le  titre  XXVIII  de  la  lex 
antiqua  concerne  la  provocation  au  vol.  La  lecture  attentive  du 
§  2  (2-3)  suffît  pour  fournir  la  preuve  du  contraire.  In  furtum  a  ici  le 
sens  de  secrètement,  frauduleusement. 

(2)  LXII.  Voy.  les  motifs  ci-dessus,  p.  227. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  248.  Yoy.  aussi  le  chap.  Y  de  la  sect.  II  du 
liv.  III. 
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généraux,  ne  distingue  pas  entre  les  divers  moyens  mis 
en  œuvre  pour  procurer  Tavortement  ;  mais  si  des  actes 
de  violence  ont  pour  résultat  la  mort  de  la  mère,  la  com- 
position due  à  raison  de  cet  homicide  monte  à  700  sous. 
On  a  vu  plus  haut  les  raisons  qui  ont  fait  attribuer  un 
wergeld  exceptionnel  à  la  femme  qui  a  donné  des 
preuves  de  fécondité.  Tuer  la  femme  enceinte,  c'est  di- 
minuer éventuellement  les  forces  de  la  communauté 
nationale  (i). 

L'infanticide  est  assimilé  à  l'avortement  quand  l'en- 
fant a  été  mis  à  mort  avant  d'avoir  reçu  son  nom  (2).  La 
lex  emendata  nous  apprend  que  le  nom  était  donné  le 
huitième  jour  après  la  naissance  (3).  Après  laccomplis- 
sèment  de  cette  cérémonie,  ceux  qui  attentent  à  la  vie 
de  l'enfant  subissent  la  peine  du  meurtre. 

L'ensemble  du  texte  prouve  que  ces  dispositions  sup- 
posent chez  la  mère  la  qualité  de  Franque  et  d'ingénue. 
Le  §  2  du  titre  XXIV  parle  d'enfants  chevelus.  Le  §  3 
s'occupe  de  mauvais  traitements  ayant  amené  la  mort 
d'une  femme  gravida  et  ingenua,  et,  immédiatement 
après,  le  §  4  prévoit  le  crime  d'avortement,  auquel  il 
assimile  l'infanticide.  Le  législateur  avait  en  vue  la 
communauté  nationale  des  Franks.  La  peine  était  cer- 
tainement différente  quand  la  mère  était  Romaine  ou 
appartenait  à  la  classe  des  lites.  La  répression  devait 
différer  encore,  dans  une  plus  forte  proportion,  quand 
la  mère  était  esclave. 

(1)  Tit.  XXIV,  4.  Voy.  ci-desaus,  p.  286. 

(2)  Ibid. 

(3)  Tit.  XXVI,  6. 
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§  III. —  Les  coups  et  les  blessures. 

Dans  tous  les  codes  germaniques,  on  trouve  de  nom- 
breuses prescriptions  concernant  les  coups  et  les  bles- 
sures. 

Chez  les  Wisigoths  et  les  Bui^undes,  comme  chez 
les  Bavarois,  les  Frisons,  les  Saxons  et  les  Alamans, 
les  divers  cas  sont  prévus  et  réglés  avec  une  sollicitude 
qui  dénote  à  la  fois  Texpérience  du  législateur  et  son 
désir  sincère  d'arriver  à  une  répression  équitable  ;  mais, 
partout  aussi,  le  résultat  matériel  du  délit  est  Tunique 
élément  d  appréciation  qui  entre  en  ligne  de  compte. 
Les  actes  extérieurs  seuls  sont  pris  en  considération  ; 
la  culpabilité  morale,  subjective,  est  complètement  per- 
due de  vue. 

La  partie  correspondante  de  la  loi  salique  est  conçue 
dans  le  même  esprit.  Le  résultat  plus  ou  moins  funeste 
des  coups  est  le  seul  fait  auquel  le  législateur  se  réfère 
pour  déterminer  le  taux  de  la  peine.  Il  mesurait  le  trou- 
ble social  à  la  gravité  des  plaies.  L'art  de  peser  la  cul- 
pabilité subjective  n'appartient  pas  aux  législateurs 
primitifs. 

La  composition  varie  de  3  à  30 sous.  Elle  s'élève  par 
exception  à  70  sous,  dus  par  celui  qui  donne  à  une 
femme  enceinte  des  coups  dont  elle  meurt  (i). 

On  doit  3  sous  pour  un  à  trois  coups  de  bâton  non 
suivis  d'effusion  de  sang;  9  sous,  pour  des  coups  donnés 

(1)  Tit.  XXIV,  3. 
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avec  le  poing  fermé;  15  sous,  pour  les  coups  donnés  de 
telle  manière  que  le  sang  tombe  à  terre;  15  sous,  pour 
des  coups  donnés  à  la  tête  qui  mettent  le  cerveau  à  dé- 
couvert; 30  sous,  pour  des  coups  qui  font  tomber  trois 
esquilles  de  la  partie  du  crâne  qui  couvre  le  cerveau  ; 
30  sous,  outre  une  indemnité  de  5  sous  pour  frais  de 
maladie,  quand  il  s'agit  d'une  blessure  pénétrant  entre 
les  côtes  jusqu'aux  entrailles.  Le  législateur  ajoute  que 
si  les  coups  de  bâton  ont  produit  une  plaie  qui  saigne, 
le  coupable  doit  payer  comme  s'il  s'était  servi  d'une 
barre  de  fer.  Or,  ce  dernier  cas  n'est  pas  prévu  dans  le 
texte  et  était  réglé  par  la  coutume.  La  lex  emendata 
nous  apprend  que  la  composition  était  alors  de 
15  sous  (i). 

Suivant  quelques  manuscrits,  dont  la  version  est  con- 
firmée par  la  lex  emendata,  la  composition  s'élevait  à 
62  sous  et  demi,  outre  9  sous  pour  frais  de  maladie, 
quand  la  gangrène  s'emparait  de  la  plaie  et  que  le  mal 
ne  guérissait  pas  (2). 

§  IV,  —  Les  mutilations. 

En  comparant  la  lex  antiqua  aux  autres  codes  ger- 
maniques, on  remarque  que  ceux-ci  prévoient  des  cas 
plus  nombreux  et  entrent  dans  de  plus  grands  détails. 
Les  rédacteurs  de  la  loi  salique  ont  évidemment  laissé 
plusieurs  espèces  sous  l'empire  de  la  coutume. 

(1)  Lex  antiqua^  XVIÎ,  3,  4, 5,  6,  7,  ^\Lex  emendata,  XIX,  8. 

(2)  Manuscrit  de  Paria,  no  ld237  (jadis  Fonds  Notre-Dame, n» 252  F.  9) 
et  Lew  emendata,  XIX,  G.  Uessels  et  Kern,  col.  104  et  107. 
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Le  système  suivi  à  Tégard  des  blessures  se  manifeste 
également  dans  les  règles  relatives  à  la  répression  des 
mutilations.  Ici  encore,  le  résultat  matériel  de  Pacte 
décide  du  taux  de  la  composition,  qui  varie  de  30  à 
200  sous.  Les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné la  perpétration  du  délit  ne  sont  pas  prises  en  con- 
sidération. 

On  doit  200  sous,  pour  avoir  châtré  un  homme  in- 
génu ;  100  sous,  pour  avoir  causé  la  perte  d'un  œil,  du 
nez,  d  une  main  ou  d'un  pied,  et  62  sous  et  demi  quand 
la  main  n'est  pas  entièrement  détachée  du  bras  ;  50  sous, 
pour  avoir  abattu  le  gros  doigt  du  pied  ou  de  la  main,  et 
30  sous  quand  le  doigt  n'est  pas  entièrement  détaché  ; 
35  sous,  pour  avoir  abattu  le  deuxième  doigt,  qui  sert 
à  lancer  la  flèche;  50  sous,  pour  avoir  abattu  d'un  seul 
coup  les  trois  doigts  suivants.  Le  coupable  ne  paye  que 
35  sous,  s'il  a  abattu  deux  de  ces  doigts,  et  30  sous, 
s'il  n'en  a  abattu  qu'un  seul  (i). 

A  tous  ces  cas,  la  lex  emendata  ajoute,  avec  des 
peines  diverses,  les  délits  suivants,  que  les  premiers 
rédacteurs  de  la  loi  salique  avaient  laissés  dans  le  do- 
maine de  la  coutume  :  faire  tomber  une  dent,  couper  la 
langue,  mutiler  une  oreille  (2).  Il  est  probable  que  la 
lex  emendata  elle-même  ne  renfermait  pas  une  liste 
complète  (3). 

(1)  Tit.  XXIX. 

(2)  Tit.  XXXI. 

(8)  La  même  réflexion  s'applique  à  quelques  manuscrits  de  la  lex 
antiqua.  Celui  de  Paris  (jadis  suppî,  lai,  65,  aujourd'hui  9653)  inflige 
notamment  une  amende  de  huit  sous  à  celui  qui  abat  le  quatrième 
doigt,  et  une  amende  de  quinze  sous  à  celui  qui  abat  le  petit  doigt. 
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§  V.  —  Les  injures. 

Deux  titres  sont  consacrés  à  la  répression  des  in- 
jures. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  s'expriment  ici  avec  une 
grande  précision.  Ils  spécifient  les  termes  insultants  qui 
entraînent  l'obligation  de  payer  une  composition.  Celle- 
ci  varie  de  3  sous  à  187  sous  et  demi. 

La  composition  de  3  sous  est  imposée  à  ceux  qui  trai- 
tent quelqu'un  de  merdeux  (concaco/wm),  lui  reprochent 
d'avoir  jeté  son  bouclier,  sans  pouvoir  en  fournir  la 
preuve,  ou  l'appellent  soit  lièvre,  soit  renard. 

La  composition  s'élève  à  15  sous  quand  on  traite 
quelqu'un  de  pédéraste,  de  délateur  ou  de  faux  témoin. 
Elle  monte  à  45  sous  quand  on  adresse  publiquement  à 
une  femme  ingénue  la  qualification  de  prostituée.  Elle 
est  de  62  sous  et  demi,  quand  on  dit  de  quelqu'un  qu'il 
est  aide-cuisinier  des  sorcières  ou  qu'il  porte  le  chau- 
dron au  lieu  où  les  sorcières  préparent  leurs  enchante- 
ments. Elle  atteint  enfin  le  maximum  de  187  sous  et 
demi  quand  on  crie  sorcière  après  unefemme  honnéte(i). 
Aucune  distinction  n'est  faite  entre  le  cas  où  ces  injures 
graves  ont  été  lancées  de  propos  délibéré,  et  le  cas  où 


(1)  Tit.  XXX  et  LXIV.  —  Dans  ce  dernier  titre,  la  lew  antiqua 
emploie  le  mot  mulier,  tandis  que  la  lea>  emendata,  dans  le  titre 
correspondant  (LVII),  se  sert  des  termes  mulier  ingenua. 

11  existe  quelques  doutes  sur  la  signification  réelle  des  termes 
employés  par  le  rédacteur  des  titres  XXX  et  LXIV.  Voy.  Hessels  et 
Kern,  col.  508  et  552  ;  Clément,  p.  166,  248  et  suiv. 
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elles  ont  été  proférées  en  un  moment  d'emportement  et 
de  colère  (i);  mais  leur  auteur  n'encourt  aucune  peine, 
s*il  réussit  à  prouver  que  les  imputations  flétrissantes 
qui  servent  de  base  à  la  poursuite  sont  méritées. 

On  ne  saurait  dire  avec  certitude  que,  chez  les  Franks 
saliens,  les  injures  expressément  désignées  dans  le  texte 
de  la  loi  fussent  seules  punies.  Il  se  peut,  en  effet,  que 
le  législateur,  en  faisant  l'énumération  de  quelques 
termes  outrageants,  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  mettre 
fin  à  des  discussions  qui  avaient  surgi  au  sujet  du  taux 
de  la  composition  ;  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  ait  voulu 
procéder  à  une  énumération  strictement  limitative,  afin 
de  soustraire  toutes  les  autres  expressions  injurieuses 
au  domaine  de  la  répression.  Les  Franks  n'auraient  pas 
été  les  premiers  à  adopter  ce  système.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  on  avait  dressé  à  Athènes  le  catalogue 
de  toutes  les  expressions  outrageantes  dont  la  punition 
pouvait  être  demandée  aux  tribunaux,  et  parmi  elles 
figurait,  comme  chez  les  Franks,  l'imputation  d'avoir 
jeté  son  bouclier  (2). 

Le  système  de  spécification  suivi  par  les  rédacteurs 
de  la  loi  salique  se  retrouve,  sur  une  moindre  échelle  et 
avec  quelques  modifications  quant  au  taux  de  la  peine, 
dans  les  lois  des  Alamans  et  des  Langobards  (3). 

(1)  Cette  distinction  est  faite  dans  les  lois  des  Langobards.  Chez  eux 
la  position  du  délinquant  était  moins  grave  quand  il  avait  proféré 
Pinjure  per  furorem  {Rotharis,  CCCLXXXIV  (CCCLXXX),  CXCVIII. 

(2)  Voy.  mes  Études  sur  le  droit  pénal  de  la  république  athénienne, 
p.  280. 

(3)  Chez  les  Alamans,  Phomme  qui  appelait  une  femme  sorcière  ou 
empoisonneuse  devait  payer  six  sous,  et  la  femme  qui  traitait  uu 
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§  VI.  —  La  dénonciation  calomnieuse. 

Dans  la  leœ  antiqua,  on  ne  trouve  quun  seul  texte 
qui  se  rapporte  à  ce  délit.  Suivant  le  titre  XVIII,  celui 
qui  accuse,  au  tribunal  du  roi,  un  homme  innocent  est 
tenu  de  payer  une  composition  de  62  sous  et  demi. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  la  dénonciation 
calomnieuse,  pour  devenir  coupable,  dût  nécessaire- 
ment se  produire  au  tribunal  du  roi.  Au  degré  de  civi- 
lisation où  les  Franks  étaient  parvenus,  ils  avaient 
certainement  aperçu  la  nécessité  de  réprimer  les  accu- 
sations portées  de  mauvaise  fbi  devant  le  tribunal  ordi- 
naire. On  peut  supposer  que,  pour  des  motifs  que  nous 
ignorons,  ils  avaient  cru  devoir  laisser  la  répression  du 
délit  sous  Tempire  de  la  coutume,  sauf  le  cas  où  la 
poursuite  avait  lieu  devant  le  tribunal  du  roi. 

Un  peuple  qui  punissait  sévèrement  de  simples  in- 
jures ne  pouvait  laisser  impunie  la  dénonciation  calom- 
nieuse faite  au  tribunal  de  la  Centaine.  C'eût  été  sécar- 

homme  de  sournois  {subdolus)  en  payait  douze  {Loi  des  Alamans,  add,, 
XXI,  XXII  ;  dans  l'édit.  des  Mon,  Germ.  hist.,  Fragmentum  secundum, 
83-36.  Legum  t.  III,  p.  36).  Chez  les  Langobards,  Phomme  qui  traitait 
une  femme  de  sorcière  (stHa)  ou  d'empoisonneuse  payait  vingt  sous, 
quand  il  jurait  qu'il  avait  proféré  cette  imputation  dans  un  moment 
de  colère  et  sans  y  ajouter  foi.  S'il  prétendait,  au  contraire,  en  fournir 
la  preuve  et  qu'il  n'y  réussît  pas,  il  payait  le  wergeld  de  la  femme 
outragée  (RothariSf  CXLVIII).  L'homme  qui  traitait  un  autre  homme 
de  lâche  (arga)  payait  douze  sous,  quand  il  jurait  comme  je  viens  de  le 
dire;  mais,  s'il  avait  vainement  essayé  de  fournir  la  preuve,  il  devait 
appeler  son  adversaire  en  combat  singulier,  et,  en  cas  de  défaite,  il 
payait  une  amende  qui  n'est  pas  clairement  désignée  (Rotharii, 
CCCLXXXIV  (CCCLXXXI). 
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ter  maladroitement  du  but  auquel  visait  le  législateur 
et  qui  consistait  à  rétrécir,  autant  que  possible,  le  cercle 
d'action  de  la  vengeance  privée. 

Quoi  qu  il  en  soit,  une  particularité  intéressante  res- 
sort du  texte  du  titre  XVIII.  Pour  devenir  passible  de 
la  composition  de  62  sous  et  demi,  il  ne  suffisait  pas 
qu'on  eût  méchamment  dénoncé  un  innocent  au  tribunal 
du  roi;  il  fallait,  de  plus,  que  l'homme  injustement 
accusé  fût  absent.  Tous  les  manuscrits  exigent  l'exis- 
tence de  cette  condition.  Y  avait-il  une  peine  différente 
pour  le  cas  où  l'accusé  était  présent  et  pouvait  se  dé- 
fendre? Est-ce  que,  dans  cette  hypothèse,  aucune  com- 
position ne  pouvait  être  exigée  ?  Le  moyen  de  résoudre 
ces  questions  nous  fait  complètement  défaut. 

La  leœ  emendata  est  plus  complète.  Elle  porte  :  Si 
guis  hominem  innocentem  et  absentem  de  culpis  mino^ 
ribus  ad  regem  accusaverity  IID  dinariis,  qui  faciunt 
solidos  LXII  cum  dimidio,  culpabilis  judiceiur.  Si  vero 
taie  crimen  imputaverit^  unde  mori  debuisset,  si  verum 
fuissety  ille  qui  eum  accusaverit  MMD  dinariis ,  qui 
faciunt  solidos  CC,  culpabilis  judicetur  (i). 

§  VIL  —  L'arrestation  arbitraire. 

Les  historiens,  les  chroniqueurs  et  les  hagiographes 
de  l'époque  mérovingienne  mentionnent  souvent  des 
prisons  [carceres)^  où  les  prévenus  étaient  enfermés,  en 

(1)  Tit.  XX.  Pour  la  portée  de  cette  disposition,  voy.  ci-dessns, 
p.  246  et  246.  £lle  se  trouve  également  dans  le  manuscrit  d'Hérold. 
Voy.  Hessels  et  Kern,  col.  100  et  suiy. 
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attendant  leur  jugement.  Ils  y  étaient  mêlés  à  d*autres 
détenus  qui,  à  la  suite  d*une  condamnation,  subissaient 
l'incarcération  à  titre  de  peine  proprement  dite  (i). 

Rien  de  pareil  ne  se  manifeste  dans  le  texte  de  la  loi 
salique.  Aucun  lieu  de  détention  n'existait  à  l'époque 
de  sa  promulgation,  et  l'emprisonnement  à  titre  de  peine 
n'était  pas  connu.  L'individu  lésé  appelait  à  son  aide 
les  membres  de  sa  famille  et  s'emparait  du  malfaiteur 
surpris  en  flagrant  délit  ;  il  le  liait  et  le  transportait  au 
Mal.  Mais  ce  pouvoir  extrajudiciaire,  accordé  à  de  sim- 
ples particuliers,  pouvait  avoir  de  graves  inconvénients 
et  exigeait  un  contre-poids.  Le  titre  XXXII  y  avait 
pourvu.  Une  composition  de  30  sous  est  imposée  à  celui 
qui  lie  sans  motifs  un  homme  ingénu,  et  une  autre  com- 
position de  15  sous  vient  se  joindre  à  la  première,  s'il 
conduit  son  prisonnier  <*  quelque  part  »  {si  ipsum  Itga- 
tum  in  aliqua  parle  dttœerit)  ;  en  d'autres  termes,  s'il  ne 
l'amène  pas  immédiatement  devant  les  juges.  La  déten- 
tion était  ainsi  toujours  limitée  à  la  durée  de  quelques 
heures  (s). 

La  lex  anliqua  ne  distingue  pas  ici  entre  les  Franks 
et  les  Romains.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  lex 
emendata.  Selon  celle-ci,  le  Frank  qui  lie  un  Romain 
ne  paye  que  15  sous  (s). 

Une  règle  analogue  était  certainement  suivie  sous 
le  régime  de  la  lex  antiqua^  à  une  époque  où  la  distinc- 

(1)  Yoy.  mon  Mémoire  cité  sur  les  peines  infligées  par  les  rois  et  les 
JQges  de  l'époque  mérovingienne,  p.  16  et  suiv. 

(2)  Yoy.  ci-après  le  chap.  II  de  la  sect.  I"  du  liv.  III. 

(3)  Tit.  XXXIV,  4. 
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tion  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  n  était  pas 
adoucie  par  lunité  religieuse,  où  les  préjugés  d'origine 
et  de  race  n'étaient  pas  contre-balancés  par  trois  siè- 
cles d'intérêts  communs  et  de  luttes  communes. 


CHAPITRE  III. 

DES   DÉLITS   CONTRE  LES  MŒURS. 

§  P^  —  De  taduUère. 

L'adultère,  que  d'autres  codes  germaniques  ont  si 
minutieusement  prévu  et  si  sévèrement  puni,  ne  fait  pas 
l'objet  d'un  titre  spécial  de  laZea?  antiqua.  Un  seul  para- 
graphe du  titre  XV  semble  prévoir  ce  délit,  en  disant  : 
«  Celui  qui  prend  la  femme  d'un  autre,  du  vivant  du 
«  mari,  sera  déclaré  coupable  pour  8,000  deniers  qui 
«  font  200  sous.  » 

Si  ces  lignes  ne  prévoient  pas  exclusivement  la  biga- 
mie, il  faudra  en  conclure  que  l'individu  coupable 
d'adultère  était  assimilé  au  meurtrier  d'un  ingénu. 
Mais  il  est  difficile  d'admettre  cette  interprétation  et 
d'appliquer  ce  texte  à  l'adultère.  Le  titre  XV  porte  :  Si 
quis  uœorem  alienam  tulerit  vivo  marito.  Or,  le  mot 
tulerit  figure  également  au  §  6  (10)  du  titre  XIII ,  où 
il  s'agit  manifestement  du  mariage  illicite  avec  la 
fiancée  d'autrui  :  Si  quis  sponsam  alienam  tulerit  et 
eam  sibi  in  conjugio  copulaverity  2,500  dinarios,  qui 
faciunt  solidos  61  1/2,  culpahilis  judicetur.  Il  est  donc 
possible  que  l'un  de  ces  textes  prévoie  le  mariage  illi- 
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cite  avec  Tépouse,  et  l'autre  le  mariage  illicite  avec  la 
fiancée  d'autrui  ;  d*où  résulterait  que  le  délit  d  adultère 
proprement  dit,  commis  par  un  Frank,  ne  serait  pas 
prévu  par  la  loi  écrite  et  laissé  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume (i). 

Mais  on  peut  se  demander  si  la  coutume  elle-même 
admettait  une  composition  pour  l'adultère.  Ne  s'en  était- 
elle  pas  référée  purement  et  simplement  à  la  vengeance 
de  la  famille  outragée?  N'avait-elle  pas  rangé  la  viola- 
tion de  la  foi  conjugale  au  nombre  des  crimes  irrache- 
tables?  Cette  supposition,  que  j'ai  déjà  justifiée  (2),  et  qui 
s'adapte  parfaitement  aux  récits  de  Grégoire  de  Tours, 
n'a  rien  qui  heurte  la  raison  ou  les  probabilités  histo- 
riques. Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  serait  absurde  de 
ne  pas  admettre  une  composition  pour  un  ou  plusieurs 
actes  isolés,  alors  qu'une  composition  est  indiquée  pour 
la  bigamie,  qui  n'est  autre  chose  que  l'adultère  en  per- 
manence. Cette  anomalie,  cette  inconséquence  si  l'on 
veut,  a  longtemps  caractérisé  les  coutumes  belges,  for- 
mées sur  la  terre  natale  de  la  loi  salique  et  dans  les- 
quelles cette  loi  a  laissé  tant  de  traces.  En  1674,  le 
Parlement  de  Tournai  constata,  par  un  arrêt  du  23  sep- 
tembre, qu'il  n'existait  pas  encore  en  Flandre  une  peine 
légale  pour  la  répression  de  l'adultère  (3). 

Il  est  au  moins  certain  qu'aucun  texte  de  la  loi  sa- 
lique ne  saurait  être  appliqué  à  l'adultère  commis  par 


(1)  Voy.  ci-après  le§  6. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  177  et  suiv. 

(3)  De  Ghewiet,  Institutions  du  droit  belgique,  part.  IV,  tit.  VI,  §  19, 
art.  7  (t.  II,  p.  866  ;  l^  édit.  iii-8«). 
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la  femme.  Les  passages  cités  exigent  que  le  coupable 
se  soit  emparé  de  Tépouse  ou  de  la  fiancée  d'autrui 
{uxorem  alienam^  sponsam  alienam).  Il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  la  femme  qui  a  volontairement  violé 
la  foi  conjugale.  Existait-il  pour  elle  une  peine  réglée 
par  la  coutume?  Avait-elle  commis  un  crime  irrache- 
table  et  nécessairement  puni  de  mort?  Était-eUe  aban- 
donnée à  la  vengeance  du  mari,  de  la  famille  de  celui- 
ci  et  même  de  sa  propre  famille?  Cette  dernière 
supposition  est  la  plus  probable.  Nous  trouvons  dans 
Grégoire  de  Tours  plusieurs  exemples  de  femmes  mises 
à  mort  par  les  membres  des  deux  familles  qu'elles 
avaient  déshonorées  par  leur  immoralité  (i).  Il  se  peut 
que  les  Franks  fussent  à  cet  égard  de  Tavis  des  Wi- 
sigoths,  dont  la  loi  déclare  que  la  femme  adultère 
doit  être  livrée  à  son  mari,  qui  peut  la  traiter,  ou  la 
faire  traiter,  comme  il  le  juge  à  propos  (2).  C'était  le 
système  suivi  par  les  anciens  Germains,  qui  laissaient 
au  mari  le  choix  du  châtiment  de  l'épouse  infidèle.  Il 
n'y  a  point  de  pardon,  dit  le  grand  historien  romain, 
pour  la  pudeur  qui  s'est  prostituée  :  Puhlicatœ  pudi- 
citiœ  nulla  venia  (3). 

§  II.  —  La  bigamie. 

Dans  l'organisation  sociale  des  Germains,  le  crime 
de  bigamie  pouvait  se  commettre  de  deux  manières, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  178.  Grégoire  de  Tours,  ffist.  Franc.,  V,  33  ; 
VI,  36. 

(2)  L.  III,  t.  IV,  3. 

(3)  Tacite,  Germ.,  XIX. 
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en  épousant  la  femme  et  en  épousant  la  fiancée  d' au- 
trui. 

Celui  qui  épouse  une  femme  du  vivant  de  son  mari 
est  tenu  de  payer  une  somme  égale  à  celle  qui  est 
due  par  le  meurtrier  d'un  homme  libre  de  naissance 
(200  sous).  Celui  qui  épouse  la  fiancée  d'autrui  doit 
payer  62  sous  et  demi .  L*un  et  l'autre  ont  méconnu  un 
engagement  solennel  et  jeté  le  trouble  dans  les  familles. 
Chez  tous  les  peuples  germaniques,  les  fiançailles  con- 
stituaient un  lien  sacré  (i). 

La  loi  garde  le  silence  sur  la  culpabilité  de  la  femme 
et  de  la  fiancée  qui  a  consenti  à  la  perpétration  du 
délit.  On  ne  saurait  cependant  admettre  qu'elles  échap- 
passent à  toute  peine.  Puisque  la  jeune  fille,  libre  de 
tout  engagement,  qui  se  livrait  volontairement  à  un 
homme  non  marié  était  punie,  la  répression  devait 
atteindre,  à  plus  forte  raison,  la  fiancée  et  l'épouse  qui 
consentaient  à  une  union  illicite  (2).  Le  silence  du  légis- 
lateur permet  de  supposer  que  ces  femmes  étaient 
placées  dans  la  môme  position  que  celles  qui  commet- 
taient un  adultère  ordinaire.  Elles  étaient  probablement 
livrées  à  la  vengeance  des  familles  outragées. 

La  loi  des  Wisigoths  consacrait  cette  règle  d'une 
manière  expresse.  |L'épouse  et  la  fiancée  qui  contrac- 
taient un  autre  mariage  du  vivant  de  l'époux  ou  du 


(1)  Tit.  XIII,  6  (10);  XV.  Comp.  Leco  Âlamannoruni,  Hlot.  LU;  Lea 
Burgundionum,  LU;  Lex  B(Hjuvariorum,  VIII  (VII),  \^,Vî\Ed,R(h 
tharis,  CXC-CXCII;  Liutprandi  lege^,  CXIX;  Lex  Wisigothorum , 
1.  m,  t.  III. 

(2)  Voy.  le  §  6  de  ce  chapitre. 
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fiancé  étaient  livrées  à  ces  derniers ,  qui  pouvaient  les 
traiter  comme  ils  le  jugeaient  convenable  (i).  Chez  les 
Burgundes,  la  fiancée  pouvait  être  condamnée  à 
mort  (2) . 

§  III.  —  Lô  viol. 

La  partie  de  la  loi  salique  qui  soccupe  du  viol  se 
distingue  par  son  laconisme. 

Un  seul  texte  prévoit  la  perpétration  de  ce  crime. 
Aux  termes  du  deuxième  alinéa  du  titre  XV,  celui  qui 
a  forniqué  avec  une  fille  ingénue,  en  usant  de  violence 
{per  virtutem),  doit  être  déclaré  coupable  pour  62  sous 
et  demi.  Les  motsp^r  virtutem  ne  sauraient  faire  l'ob- 
jet d'un  doute.  Ils  sont  mis  en  opposition  avec  l'expres- 
sion spontanea  voluntate ,  qu'on  rencontre  deux  lignes 
plus  loin  (3). 

La  peine  était  certainement  différente  quand  la  vic- 
time d'un  délinquant  ingénu  était  une  femme  litique  ou 
esclave.  Le  texte  a  laissé  ces  deux  cas  sous  l'empire  de 
la  coutume.  Quant  au  délinquant  esclave  qui  viole  une 
femme  de  sa  condition,  il  est  soumis  à  la  flagellation,  à 
moins  qu'il  ne  paye  au  maître  une  composition  de 
3  sous  (4). 

(1)  Lex  Wisigothorum^  tit.  IV,  2. 

(2)  Tit.  LU. 

(3)  Texte  de  Merkel,  XV.  Texte  de  Behrend,  XXV,  1,  2. 

(4)  Tit.  XXV,  4  (9). 
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§  IV.  —  Le  rapt. 

Ici  encore  les  dispositions  de  la  lex  antiqua,  compa- 
rées aux  textes  correspondants  des  autres  codes  ger- 
maniques, se  distinguent  par  leur  extrême  concision. 

Le  crime  de  rapt  n  était  cependant  pas  rare  chez  les 
Franks,  et  le  texte  du  titre  XIII,  destiné  à  le  réprimer, 
prouve  qu'il  était  ordinairement  perpétré  par  plusieurs 
individus  réunis. 

Si  le  rapt  a  été  commis  par  trois  individus,  chacun 
d*eux  doit  payer  30  sous.  Si  les  membres  de  la  bande 
dépassent  le  nombre  de  trois,  tous  ceux  qui  sont  au 
delà  de  ce  nombre  payent  5  sous,  outre  une  somme  de 
3  sous  exigible  de  ceux  qui  étaient  armés  de  flèches. 
Quant  au  ravisseur  lui-même,  il  est  obligé  de  fournir 
une  composition  de  62  sous  et  demi. 

Pas  plus  que  pour  le  meurtre  commis  par  une  bande 
armée,  la  loi  ne  dit  d*après  quelles  bases  les  tribu- 
naux devaient  classer  les  délinquants  en  deux  catégo- 
ries, les  uns  chargés  de  30  et  les  autres  de  5  sous  de 
composition.  Les  juges  se  décidaient  probablement  sui- 
vant les  circonstances.  Il  se  peut  aussi  qu'ils  tinssent 
compte  de  l'état  de  fortune  et  de  la  condition  sociale 
des  coupables.  Il  se  peut  également  qu'on  considérât 
comme  coauteurs  les  trois  assistants  qui  avaient  joué  le 
rôle  principal,  et  que  tous  les  autres  fussent  envisagés 
comme  de  simples  complices  (i). 

(l)  Voy.  ci-dessus,  p.  234,  les  diàpositions  relatives   au   meurtre 
commis  parua  contubernium. 


3Ô6  LE   RAPT. 

Ces  règles  sont  suivies,  alors  même  que  la  fille  est 
enlevée  d'un  appartement  fermé  à  clef  ou  par  une 
grille  (i)  ;  mais  si  elle  se  trouve  in  verbo  régis,  le  cou- 
pable doit  payer,  outre  la  composition^  une  somme 
égale,  à  titre  de  fredus.  Il  a  outragé  la  dignité  royale, 
en  dédaignant  les  ordres  que  le  chef  de  la  nation  avait 
donnés  pour  la  protection  spéciale  de  la  victime  du 
crime. 

La  peine  est  plus  rigoureuse  quand  l'auteur  du  rapt 
n*est  pas  un  ingénu.  Le  lite  ou  le  puer  régis  qui  enlève 
une  fille  ingénue  doit  composer  pour  sa  vie  {de  vita  corn- 
ponat),  et  si  la  femme  le  suit  volontairement,  elle  perd 
son  ingénuité.  Quant  à  la  fille  ingénue  qui  suit  volon- 
tairement un  homme  ingénu,  elle  commet  le  délit  de 
fornication  défini  au  §  5  de  ce  chapitre  (s). 

Les  codes  des  autres  nations  germaniques  ne  se  l)or- 
nent  pas  à  formuler  cette  réglementation  sommaire.  Ils 
distinguent  entre  le  cas  où  le  ravisseur  a  des  enfants 
légitimes  et  le  cas  où  il  est  privé  de  descendance  (3).  Ils 
punissent  plus  sévèrement  celui  qui  enlève  une  vierge 
que  celui  qui  enlève  une  veuve  (4).  Ils  imposent  une 
amende  élevée  à  celui  qui  donne  le  conseil  d'enlever  la 


(1)  Le  texte  porte  :  Intro  cîave  aut  de  screuna.  Dacange  dit  de  œ 
dernier  mot  :  Caméra  demersa  in  humum  multo  insuper  Jimo  onerata,  in 
qua  puella  simul  convenientes  pertnçilant  ad  mediam  noctem. 

(2)  Tit.  XIII. 

(3)  Suivant  la  loi  des  Wisigoths,  la  fortane  du  ravisseur  qui  n'a  pas 
d'enfants  est  confisquée  au  profit  de  la  femme  enlevée  ou  des  parents 
de  celle-ci.  Le  coupable  lui-même  devient  leur  esclave  (1.  III,  t.  III, 
1,2). 

(4)  Loi  des  Bavarois,  t.  VIII  (VII),  6,  7. 
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femme  ou  la  fille  d'autrui  (i).  Ils  s'occupent  de  l'hypo- 
thèse où  le  ravisseur  renvoie  la  fille  après  l'avoir  vio- 
lée (2).  Ils  prévoient  une  foule  d'autres  cas  qu'il  est 
inutile  de  mentionner  ici. 

En  dehors  des  dispositions  que  j'ai  citées,  les  rédac- 
teurs de  la  lex  antiqua  s'en  étaient  rapportés  purement 
et  simplement  à  la  coutume. 

§  V.  —  La  fornication. 

Les  relations  illicites  entre  les  deux  sexes  sont  sévè- 
rement réprimées.  L'homme  ingénu  qui,  avec  le  con- 
sentement d'une  jeune  fille ,  s'unit  secrètement  à  elle, 
est  tenu  de  payer  une  composition  de  45  sous  (3). 

D'autres  dispositions  punissent  avec  rigueur  le  com- 
merce illicite  de  l'ingénu  avec  une  femme  esclave  appar- 
tenant à  autrui.  S'il  s'unit  publiquement  avec  elle,  il 
perd  son  ingénuité  et  devient  l'esclave  du  maître  de  la 
femme.  Si  le  délit  est  dépourvu  de  publicité  et  ne  con- 
siste que  dans  un  rapport  momentané,  le  coupable  peut 
se  libérer  au  moyen  d'une  composition  de  15  sous ,  à 
moins  que  la  femme  ne  soit  une  esclave  du  roi.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  composition  est  doublée  (4). 

(1)  LoU  de  Liutprand,  LXXI  (LXXII). 

(2)  Lui  des  Frisons^  IX,  8,  9. 

(3)  Tit.  XV  de  Merkel  ;  XXV,  1, 2,  de  Behrend. 

(4)  Tit.  XXV,  1,  2  (3,  4,  5).  Les  mots  se  publiée  junaerit  désignent 
aussi  le  mariage.  La  îex  emendata,  plus  explicite,  reproduit  mot  pour 
mot  (XXVII,  8)  le  §  2  du  titre  XXV  de  la  lex  antiqua.  Or,  au  §  11  du 
titre  XIV,  elle  prévoit  le  mariage  de  l'ingénu  avec  une  esclave  :  Si  guis 
ingenuus  ancillam  aliénant  in  conjugio  acceperit,  ipse  cum  ea  in  servitium 
implicetur. 


A 


308  1-A    FORNICATION. 

D'autres  règles  encore  déterminent  les  peines  appli- 
cables aux  esclaves  qui  ont  des  liaisons  illicites  avec 
des  femmes  esclaves.  Si  la  femme  meurt  par  suite  de 
son  incontinence,  l'esclave  est  châtré,  à  moins  qu'il  ne 
paye  6  sous,  et  son  mattre  est  obligé  de  remettre  la 
valeur  de  la  morte  au  maître  de  celle-ci.  Si  la  femme 
ne  meurt  pas,  le  coupable  reçoit  300  coups  de  baguettes 
ou  paye  3  sous. 

Il  est  remarquable  que  la  loi ,  après  avoir  parlé  du 
coupable  ingénu  et  du  coupable  esclave ,  garde  un  si- 
lence absolu  sur  le  sort  de  la  femme  libre  ou  esclave 
qui  s'est  volontairement  livrée.  Il  n'est  cependant  pas 
possible  d'admettre  que  leur  inconduite  eût  paru  un  fait 
indifférent  aux  yeux  des  rédacteurs  de  la  loi.  En  tolé- 
rant l'inconduite  des  filles,  tandis  qu'ils  punissaient 
sévèrement  celle  des  hommes,  les  Franks  saliens,  qui 
réduisaient  à  la  condition  litique  la  femme  ingénue  qui 
suivait  volontairement  un  lite,  ne  se  seraient  pas  seule- 
ment rendus  coupables  d'une  singulière  inconséquence; 
ils  auraient  répudié  toutes  les  traditions  nationales  des 
races  germaniques.  Chez  les  Wisigoths,  la  fille  perdait 
tout  droit  à  l'héritage  paternel  (i),  et  si  elle  exerçait  le 
métier  de  prostituée,  elle  était  expulsée  de  la  ville, 
après  avoir  reçu  publiquement  300  coups  (2).  Chez  les 
Langobards,  quand  les  parents  n'avaient  pas  convena- 
blement puni  la  fille,  elle  était  mise  à  la  disposition  du 
roi  et  réduite  à  la  condition  d'esclave  (3).  J'ai  déjà  dit 

(1)  Loi  des  Wisigoths,  1.  III,  t.  IV,  7. 

(2)  Ibid.,  t.  IV.  17. 

(3)  Loi  de  Rotharis,  GhKXXlX. 
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que^  chez  les  Burgundes,  la  fiancée  coupable  de  forni- 
cation était  punie  de  mort.  J'ajouterai  que  la  fille  libre 
qui  se  livrait  volontairement  à  un  esclave  y  était,  de 
même  que  son  complice,  condamnée  au  dernier  sup- 
plice (i). 

Si  nous  ne  connaissons  pas  la  peine  qui,  chez  les 
Franks  salions,  frappait  la  fille  qui  violait  les  lois  de 
la  pudeur,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nier  l'existence 
d'une  peine  quelconque. 

Je  parlerai  plus  loin  du  sort  de  la  femme  qui,  malgré 
la  prohibition  de  la  loi,  épousait  un  individu  de  la  classe 
servile  (2). 

§  VI.  —  Les  attoitchements  illicites. 

La  loi  salique  ne  se  borne  pas  à  punir  les  unions  illi- 
cites. Avec  une  rigueur  qui  rappelle  les  mœurs  austères 
des  Germains  du  siècle  de  Tacite,  elle  impose  une 
amende  à  ceux  qui  touchent ,  avec  une  pensée  de  vo- 
lupté, le  corps  d'une  femme  ingénue. 

S'ils  pressent  le  doigt  ou  la  main  de  la  femme,  la 
composition  est  de  15  sous.  S'ils  pressent  le  bras  au- 
dessous  du  coude,  la  composition  est  doublée.  Elle 
s'élève  à  35  sous,  quand  l'attouchement  a  lieu  au-des- 
sus du  coude  (3). 

Les  textes  qui  prévoient  ces  délits  ne  sont  assuré- 
ment pas  limitatifs.  D'autres  attouchements,  d'un  carac- 

(1)  Tit.  XXV,  2. 

(2)  Voy.  ci-après  le  chap.  IX  de  la  sect.  III  du  liv.  I«'. 

(3)  Tit.  XX.  Voy.  Hesaels  et  Kern,  col.  113-116. 
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tère  plus  grave,  étaient  certainement  réprimés,  avec 
une  grande  rigueur,  par  la  loi  traditionnelle.  Dans 
plusieurs  manuscrits  on  trouve  un  texte  qui  impose  une 
composition  de  45  sous  à  celui  qui  presse  le  sein  d'une 
femme  (i). 

Il  est  également  certain  que  les  Franks  punissaient 
sévèrement  le  fait  de  découvrir  une  partie  du  corps  des 
femmes  ;  mais  le  taux  de  la  composition  nous  est  com- 
plètement inconnu.  Chez  les  Alamans,  celui  qui  levait 
la  robe  d*une  femme  jusqu'au  milieu  du  tibia  payait 
3  sous  ;  celui  qui  la  levait  jusqu'au  genou  payait  6  sous  ; 
celui  qui  la  levait  au  point  de  faire  apparaître  les  par- 
ties génitales  payait  12  sous  (s). 

Les  Franks  étaient  les  dignes  descendants  de  ces 
rudes  Germains  dont  le  grand  historien  romain  disait  : 
«  Nul  ne  rit  ici  des  vices,  et  corrompre  et  être  corrompu 
«  ne  s'appelle  pas  vivre  selon  le  siècle  (i).  » 

CHAPITRE  IV. 

DU    VOL. 

§  !•'.  —  Le  vol  en  général. 

Le  titre  XI  de  la  loi  salique  contient  les  règles  géné- 
rales sur  la  répression  des  vols  commis  par  les  ingé- 
nus. Un  homme  de  cette  classe  qui  dérobe,  hors  d'une 
maison,  un  objet  de  la  valeur  de  deux  deniers  est  tenu 

(1)  Tit.  LVIII. 

(2)  Qerm.,  XIX. 
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de  payer  une  composition  de  15  sous,  qui  s*élève  à 
35  sous  quand  l'objet  du  vol  atteint  une  valeur  de  qua- 
rante deniers. 

La  répression  est  plus  sévère  lorsque  le  vol  est  com- 
mis, à  l'aide  d'effraction,  à  l'intérieur  d'une  maison.  La 
composition  est  alors  de  30  sous  quand  l'objet  dérobé 
a  une  valeur  de  deux  deniers ,  et  elle  monte  à  35  sous 
quand  la  chose  volée  est  d'une  valeur  supérieure  à  ciliq 
deniers  (i).  Elle  atteint  45  sous,  outre  le  capitale  et  la 
dilatura,  quand  le  voleur  dérobe  un  objet  quelconque, 
en  se  servant  d'une  fausse  clef  ou  en  brisant  une  ser- 
rure (2).  La  composition  est  de  62  sous  et  demi  quand 
le  vol  est  perpétré  sur  un  chemin  public  (3). 

Un  seul  cas  de  tentative  doit  être  ajouté  à  ceux  que 
j'ai  indiqués  ci-dessus  (4).  Si  un  voleur,  libre  de  nais- 
sance, est  surpris  sur  le  fait  et  prend  la  fuite,  sans  rien 
emporter,  il  est  déclaré  coupable  pour  30  sous.  Mais 
cette  disposition,  malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
suppose  que  le  délinquant  a  été  surpris  à  l'intérieur 
d'une  maison.  Après  avoir  prévu,  au  §  5  du  titre  XI, 
le  cas  où  le  voleur,  en  faisant  usage  d'une  fausse  clef, 
a  pénétré  dans  une  habitation  et  en  a  enlevé  quelque 
chose  y  le  législateur  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  n'a  rien  en- 


(1)  La  lex  antiqua  dit  :  Si  vero  supra  Vdenarios  quod  valet JUraverit,,. 
La  lex  emendata  porte,  au  contraire  :  Si  vero  Vaut  supra  V  denarios 
furaverit  (tit.  XII). 

(2)  Clément  est  d'avis  que  clavem  adulteraverit  désigne  l'usage  d'une 
fausse  cX^i^Das  Recht  der  salischen  Franken,  p.  125). 

(3)  Tit.  XVII,  9.  Cette  somme  est  due,  quand  même  l'attentat  ne 
constitue  qu'une  tentative  et  que  l'auteur  de  l'attentat  prend  la  fuite. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  279. 
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«  levé  et  qu'il  se  soit  échappé  par  la  fuite,  il  sera  déclaré 
«  coupable  pour  1,200  deniers,  quifont  30^  sous.  9»  Les 
deux  décisions  sont  évidemment  corrélatives.  On  ne 
saurait  supposer  aux  rédacteurs  de  la  loi  l'intention  de 
punir  de  30  sous  d'amende  la  tentative  de  vols  qui,  étant 
consommés,  n'entraînaient  qu'une  composition  de  15  ou 
de  35  sous. 

La  peine  est  moindre  quand  le  vol  est  perpétré  au 
préjudice  d'un  esclave  ou  d'un  lite.  L'ingénu  qui  dérobe, 
au  détriment  d'un  esclave ,  un  objet  d'une  valeur  infé- 
rieure à  40  deniers  est  tenu  de  payer  une  composi- 
tion de  15  sous.  Si  l'objet  soustrait  vaut  plus  de  40  de- 
niers, la  composition  est  de  30  sous.  Elle  est  de  35  sous, 
quand  la  victime  du  vol  est  un  lite  (i). 

On  aura  remarqué  que,  sauf  le  cas  où  le  voleur  a 
brisé  la  serrure  ou  s'est  servi  d'une  fausse  def,  le  légis- 
lateur n'a  pas  prévu  le  vol  d'un  objet  de  moins  de  deux 
deniers  soit  à  Tintérienr ,  soit  hors  d'une  habitation. 
Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  vol  échappait  à  toute 
répression.  Le  cas  était  réglé  par  le  droit  coutumier. 

A  côté  de  ces  règles  générales  viennent  se  placer 
une  foule  de  dispositions  spéciales  concernant  certaines 
catégories  de  vols  indiquées  dans  les  paragraphes  sui- 
vants. 

§  IL  —  Vol  cC hommes  libres. 

Au  milieu  de  populations  qui  ne  possédaient  ni  les 
innombrables  voies   de  communication,  ni  les  mille 

(1)  Tit.  XXXV,  2,  8  (ÎM). 
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moyens  de  publicité  dont  nous  disposons  aujourd'hui, 
Tenlèvement  d'un  ingénu,  dans  le  dessein  de  le  vendre 
comme  esclave,  n'était  pas  un  fait  exceptionnel.  La  plu- 
part des  codes  barbares  prévoient  et  punissent  sévère- 
ment ce  crime. 

Chez  les  Saliens,  celui  qui  vole  et  vend  un  Frank 
libre  de  naissance  est  obligé  de  payer  une  composition 
de  200  sous,  égale  à  celle  qu'il  eût  dû  payer  s'il  avait 
assassiné  sa  victime  (i).  Cette  décision  est  rationnelle. 
S'emparer  d'un  ingénu  et  le  vendre  comme  esclave,  ce 
n'est  pas  seulement  l'arracher  à  sa  famille,  l'exiler  de 
sa  patrie  et  le  vouer  à  des  travaux  sans  fin  ;  c'est  en- 
core le  priver  de  la  vie  civile  et  politique,  par  l'anéan- 
tissement de  tous  ses  droits  ;  c'est  .l'abaisser  au  niveau 
de  l'animal. 

Cependant  cette  assimilation  du  vol  au  meurtre  est 
abandonnée  lorsqu'il  s'agit  du  vol  et  de  la  vente  d'un 
Gallo-Romain.  La  composition  n'est  que  de  62  sous  et 
demi,  tandis  que  le  taux  légal  est  de  100  sous  en  cas  de 
meurtre  («).  Il  est  diflScile  de  trouver  la  raison  de  cette 
anomalie.  Quant  au  lite,  dont  la  loi  ne  parle  pas,  il 
faut  le  mettre  sur  la  même  ligne  que  le  Gallo-Romain, 
auquel  il  est  toujours  assimilé  dans  le  tarif  des  compo- 
sitions. 

En  comparant  cette  partie  de  la  loi  salique  aux  dis- 
positions similaires  des  autres  codes  barbares ,  on  re- 
marque dans  ceux-ci  les  traces  d'un  progrès  réel.  Ils 
distinguent  entre  le  cas  où  l'ingénu  volé  a  été  vendu 

(1)  Tit.  XXXTX,  3  (2). 

(2)  /Wrf.,4(3). 
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dans  la  province  et  celui  où  il  a  été  vendu  hors  de  la 
province.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  peine  est 
plus  rigoureuse  que  dans  la  précédente.  Le  péril  est, 
en  elfet,  beaucoup  plus  grand.  L*individu  réduit  à  l'es- 
clavage dans  sa  propre  province  peut  aisément  avertir 
ses  amis  et  se  procurer  les  preuves  de  son  ingénuité, 
tandis  que  cet  avertissement  et  cette  preuve  rencon- 
trent bien  des  obstacles  dans  une  contrée  où  il  est 
inconnu  et  sans  communication  possible  avec  sa  fa- 
mille (i). 

§  III.  —   Vol  d  esclaves. 

Chez  tous  les  peuples  où  règne  l'esclavage,  les  mal- 
heureux qui  appartiennent  à  cette  condition  forment 
l'une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  richesse  des 
familles  libres.  Ils  exercent  les  métiers,  cultivent  les 
terres ,  gardent  les  troupeaux  et  remplissent  toutes  les 
fonctions  de  la  domesticité.  Le  vol  de  l'un  d'entre  eux 
cause  à  son  maître  un  préjudice  considérable. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  plupart  des  codes 
germaniques  édictent  des  peines  sévères  contre  les  vo- 
leurs d'individus  appartenant  à  la  classe  servile.  Chez 
les  Burgundes,  le  vol  d'un  esclave  est  puni  de  mort  (2). 
Chez  les  Wisigoths,  le  voleur  reçoit  cent  coups  de  fouet 


(1)  Voy.  Loi  des  Alamans,  XLVI-XLVm  ;  loi  des  Bavarois, 
t.  IX  (VIII),  4;  t.  XV,  6;  Loi  des  Saxons,  XX,  7  ;  Loi  des  ThuHnçietis^ 
XL,  al.  VII,  6;  Édit  de  Liufprand,  XLVIII.  La  loi  des  Langobards  ne 
prévoit  que  le  vol  et  la  vente  hors  de  la  proyince. 

(2)  Loi  des  Burgundes,  t.  IV,  1. 
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et  doit  donner  quatre  autres  esclaves  à  la  place  (i).  Chez 
les  Bavarois  ,  il  est  condamné  à  payer  le  double  de  la 
valeur  de  Tesclave  (2).  Chez  les  Langobards^  il  paye  le 
quadruple  (3). 

Les  Franks  salions  n  ont  suivi  aucun  de  ces  sys- 
tèmes. Chez  eux,  le  vol  d*un  esclave,  assimilé  au  vol 
d'un  cheval  ou  d'une  bote  de  charge,  entraîne  une  com- 
position de  30  sous;  mais,  si  l'esclave  mâle  ou  femelle 
a  emporté  un  objet  quelconque  appartenant  à  son 
maître,  l'ingénu,  auteur  du  délit,  est  tenu  de  payer, 
outre  la  restitution  de  la  chose  enlevée,  une  seconde 
composition  de  15  sous.  L'esclave  doit  être  rendu  ou 
payé  (4). 

La  composition  s'élève  à  35  sous  quand  l'esclave  a 
été  transporté  au  delà  de  la  mer  (5).  Le  délit  présente 
alors  un  caractère  plus  grave  par  la  difficulté  qu'éprouve 
le  maître  à  découvrir  et  à  revendiquer  l'homme  qu'on 
lui  a  enlevé  (ô). 

L'amende  monte  à  45  sous  quand  l'esclave,  doué 
d'aptitudes  spéciales,  est  un  serviteur  domestique,  un 
maréchal  ferrant,  un  orfèvre,  un  berger,  un  vigneron 
ou  un  palefrenier  (7). 

La  tentative  même  était  punie.  Une  composition  de 


(1)  Loi  des  Wisigoths,  1.  VII,  t.  lU,  2. 

(2)  Loi  des  Bavarois,  XVI,  1. 

(3)  Liutprandi  leges,  XLIX. 

(4)  Tit.  X. 

(5)  Tit.  XXXIX,  2,  de  Merkel.  Behrend,  p.  48. 

(6)  Le  titre  XXXV  règle  la  procédure  spéciale  qui,  dans  ce  cas,  doit 
être  suivie  pour  constater  Pidentité  de  l'esolave  Tolé. 

(7)  Tit.  XXXV,  6  (6). 
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15  SOUS  tombait  à  la  charge  de  celui  qui  cherchait  à 
détourner  un  esclave  du  service  de  son  maître  (i). 

§  IV.  —  Vol  (Tanimaïuv. 

Il  suffît  d'ouvrir  les  codes  barbares  pour  acquérir  la 
conviction  que  le  bétail  formait  la  principale  richesse 
des  conquérants  germains.  Ils  s'en  occupent  avec  un 
soin  particulier,  avec  une  sollicitude  minutieuse,  au 
point  de  descendre  jusqu'à  des  détails  infimes  qui  sem- 
blent peu  dignes  de  l'attention  du  législateur. 

Cette  tendance  se  manifeste  au  plus  haut  degré  dans 
la  loi  salique.  Des  soixante-cinq  titres  dont  se  compose 
la  lex  antiqiui,  huit  sont  exclusivement  consacrés  à  la 
répression  de  divers  vols  d'animaux.  Elle  s'occupe  suc- 
cessivement des  porcs,  des  veaux,  des  vaches,  des 
bœufs,  des  taureaux,  des  chevaux,  des  cerfs,  des  mou- 
tons, des  chèvres,  des  chiens,  des  oiseaux,  des  abeilles, 
et,  pour  chaque  espèce,  elle  fait  une  foule  de  distinc- 
tions minutieuses  (2). 

Énumérer  toutes  ces  distinctions,  ce  serait  se  livrer 
à  un  travail  aussi  fastidieux  que  dépourvu  d'intérêt.  Je 
me  contenterai  de  citer,  à  titre  d'exemple,  celles  qui 
concernent  les  porcs  et  les  chevaux;  elles  suffiront  pour 
faire  apprécier  l'ensemble  du  système  (3). 

(1)  Tit.  xxxix,  1. 

(2)  Tit.  n  à  Vni;  X,  1  ;  XXXVHI. 

(8)  Les  Franks  attachaient  une  grande  importance  à  l'élerage  da 
porc.  Le  fisc  avait  les  siens,  et  on  lit  au  chapitre  XXI  de  Pédit  de 
Clotaire  II  de  614  :  Porearii fiscales  in  syîvas  ecclesiarum  oui  privatorum 
absque  voîuntate  possessoris  in  syîvas  eorum  ingredi  non  prasument 
(Pertz,  Legum  1. 1,  p.  15). 
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Le  titre  II  impose  des  compositions  spéciales  à  ceux 
qui  volent  un  porc  que  la  mère  allaite  encore ,  à  ceux 
qui  dérobent  aux  champs  un  jeune  porc  qui  peut  se  pas- 
ser de  sa  mère,  à  ceux  qui  s'emparent  d  un  porc  d*un 
an,  d'un  porc  de  deux  ans,  d'un  troupeau  de  porcs, 
d'un  porc  châtré  de  moins  d'un  sfl, ,  d'un  porc  châtré 
de  plus  d'un  an,  d'un  verrat,  d'une  truie  conductrice 
de  troupeaux,  d'un  porc  châtré  et  engraissé  pour  le  sa- 
crifice (i). 

^  Suivant  le  titre  XXXVIII,  on  paye  45  sous  pour  le 
vol  d'un  cheval  qui  traîne  la  charrette  ;  45 ,  pour  un 
entier  destiné  à  la  reproduction;  62  et  demi,  pour  un 
entier  avec  un  troupeau  de  moins  de  sept  cavales;  30, 
pour  une  jument  pleine;  15,  pour  un  poulain  d'un  an; 
3,  pour  un  poulain  qui  ne  peut  pas  encore  se  passer  de 
sa  mère. 

Le  même  système  est  suivi  à  l'égard  des  bétes  bo- 
vines et  des  moutons  ;  mais  les  distinctions  sont  moins 
nombreuses  pour  les  chèvres,  les  chiens,  les  oiseaux  et 
les  abeilles. 

Il  est  inutile  d'énumérer,  pour  chaque  cas  particulier, 
la  composition  que  le  texte  y  attache.  Il  suffit  de  savoir 
qu'on  rencontre  une  composition  de  7  deniers  (demi- 
triens),  une  d'un  sou,  dix  de  3  sous,  une  de  7  sous,  dix 
de  15  sous,  trois  de  17  sous  et  demi,  une  de  30  sous, 
cinq  de  35  sous,  six  de  45 sous,  sept  de  62  sous  et  demi, 
et  une  de  135  sous.  L'amende  la  moins  élevée  est  im- 
posée à  celui  qui  vole  un  agneau  de  lait.  L'amende  la 

(1)  Je  passe  soas  silence  plnsieurs  autres  distinctions  dépourTue 
d'importance. 
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plus  élevée  est  due  par  celui  qui  vole  un  taureau  con- 
duisant les  vaches  de  trois  fermes  (i). 

La  composition  varie  naturellement  avec  la  valeur 
vénale  des  animaux  dérobés;  mais  on  se  tromperait 
gravement  en  l'assimilant,  à  un  degré  quelconque,  à 
nos  dommages  et  intérêts.  Le  législateur  ne  distingue 
pas  entre  les  animaux  jeunes  ou  vieux,  gras  ou  mai- 
gres. La  composition  est  fixe,  quel  que  soit  le  chiffre 
exact  de  la  lésion  subie  par  le  propriétaire  du  bétail. 
Celui  qui  vole  de  douze  à  vingt- cinq  têtes  de  bétail  paye 
62  sous  et  demi.  Celui  qui  vole  plus  de  trois  chèvres 
paye  15  sous.  Celui  qui  vole  un  troupeau  de  douze  ca- 
vales, avec  le  cheval  entier  qui  les  conduit,  paye 
62  sous  et  demi.  Ces  exemples  suffisent  pour  faire  con- 
naître le  système  (2). 

(1)  Tit.  III,  6  (5).  Ce  texte  est  très  obscur.  Il  est  probable  que  le  mot 
villa  a  ici  le  sens  de  fermer  d'établissement  agricole,  et  non  celui  de 
village.  Mais  quelle  est  la  signification  de  trespillius  et  de  tenuirit?En 
combinant  ce  paragraphe  avec  le  précédent,  on  songe  naturellement 
à  un  taureau  conducteur  de  trois  troupeaux;  mais  la  glose  d'Est 
explique  le  mot  trespillius  par  qui  bene  trepat,  et,  d'après  Ducange,  le 
verbe  trepare,  signifie  saliare.  Il  s'agirait  donc  d'un  taureau  tenu  en 
commun  et  destiné  à  la  saillie  des  génisses  de  trois  fermes.  (Voy.  Par- 
dessus, Loi  salique,  p.  864,  n»  65  ;  p.  389,  n»  627  Schrôder,  Die  Franken 
und  ihr  Recht,  p.  49,  50.  Ducange,  v«  Villa,  Zinnicq-Bergp[nan,  De 
salische  weû,  p.  181.) 

Le  §  5  punit  le  délit  de  quarante-cinq  sous.  Le  paragraphe  suivant 
porte  cette  amende  à  trois  fois  quarante-cinq  sous;  mais,  sous  ce 
rapport  encore,  le  texte  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses. 
Le  texte  correspondant  de  la  lex  emendata  n'admet  qu'une  amende  de 
quarante-cinq  sous  :  Si  quis  taurum  gregem  régentent  furaverit,  qui  de 
tribus  villis  communes  taccas  tenuerit,  hoc  est  trespillius,  IDCCC  dena- 
riis,  qui  faciunt  solides  XL,  culpabilis  Judtcetur,  excepta  capitali  et 
dilatura.  Les  chiffres  des  deniers  sont  mal  indiqués. 

(2)  T.  III,  6  ;  V,  2  ;  XXXVIU,  3. 
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Une  règle  bien  remarquable  est  celle  qui,  en  cas  de 
vol  d*animaux,  aggrave  la  peine  en  considération  de  la 
pauvreté  de  la  victime.  Celui  qui  vole,  sans  effraction, 
six  ruches  d'abeilles  ne  doit  quune  composition  de 
15  sous;  mais  cette  composition  s*élève  à  45  sous, môme 
pour  le  vol  d  une  seule  ruche,  quand  le  propriétaire  de 
cette  ruche  n'en  possède  pas  d'autres  (i).  Des  disposi- 
tions analogues  existent  pour  la  soustraction  fraudu- 
leuse des  porcs  et  des  autres  animaux  en  général  (s). 

§  V.  —   Vol  perpétré  sur  un  cadavre. 

Profondément  pénétrés  du  sentiment  de  l'immortalité 
de  rame  et,  par  suite,  pleins  de  respect  pour  les  restes 
mortels  de  leurs  semblables,  lesFranks  punissaient  avec 
une  grande  sévérité  des  vols  qui,  à  leurs  yeux,  portaient 
le  caractère  du  sacrilège. 

Une  composition  de  62  sous  et  demi  est  due  par  celui 
qui  dépouille  un  cadavre  avant  qu'il  soit  mis  en  terre. 
Cette  somme  dépasse  déjà  de  beaucoup  le  taux  ordi- 
naire de  la  composition  du  vol  ;  mais  la  répression  de- 
vient terrible  quand  le  voleur  a  exhumé  le  corps  qui  fait 
l'objet  de  ses  profanations.  Alors  le  coupable  est  mis 
hors  la  loi,  chassé  de  la  société  humaine  et  assimilé  à 
une  béte  sauvage  {vargics),  jusqu'au  jour  où  les  parents 
du  mort  viennent  demander  qu'on  lui  permette  de  vivre 
de  nouveau  parmi  les  hommes.  Ceux  qui,  avant  ce  jour, 
lui  donnent  du  pain  ou  un  asile  encourent  une  amende 

(1)  Tit.  vin,  2,  8. 

(2)  lit.  II,  16  (14)  ;  III,  7, 8  (6,  7)  ;  VUI,  2.  Voy.  ci-dessus,  p.  222. 


320  VOL   PERPÉTRÉ    SUR   UN    CADAVRE. 

de  15  sous.  Quant  au  coupable  lui-môme ,  il  doit  four- 
nir une  composition  de  200  sous,  cest-à-dire  une  somme 
égale  à  celle  qu'on  peut  exiger  de  celui  qui  a  assassiné 
un  Frank  ingénu  (i). 

La  sévérité  de  ces  peines  n'a  rien  qui  doive  nous 
étonner.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  l'auteur  de  ce 
crime  blessait  l'orgueil  de  la  famille,  outrageait  les  cen- 
dres du  mort  et  méconnaissait  le  sentiment  profond  de 
l'immortalité  de  l'âme  qui  servait  de  base  aux  croyances 
religieuses  des  races  germaniques.  Au  moyen  de  la  mise 
hors  la  loi,  la  vengeance  nationale  s'associait,  pour 
ainsi  dire,  à  la  vengeance  des  parents. 

La  lex  emendata  est  à  la  fois  plus  complète  et  plu  s 
sévère  que  la  leœ  antiqua.  Elle  impose  une  composition 
de  100  sous  à  celui  qui  dévalise  un  homme  mort  avant 
que  son  corps  soit  confié  à  la  terre.  Elle  condamne  à 
une  amende  de  200  sous,  outre  la  mise  hors  la  loi,  celui 
qui  dépouille  un  cadavre  après  l'avoir  arraché  du  sein 
de  la  terre.  Elle  attache  une  composition  de  62  sous  et 
demi  au  fait  de  mettre  un  cadavre  dans  un  cercueil  de 
bois  ou  de  pierre,  où  se  trouve  déjà  la  dépouille  d'un 
autre  homme.  Elle  fait  payer  15  sous  à  celui  qui  dé- 
grade une  tombe  (2). 


(1)  Tit.  LY.  Voy.,  pour  la  peiné  de  la  mise  hors  la  loi,  ci-dessas, 
p.  247. 

(2)  Tit.  Xyn.  Ce  titre  de  la  lex  emendata  n'est  pas  entièrement 
d'accord  avec  le  titre  LVII  de  la  même  loi,  qui  n'inflige  qu'une  amende 
de  soixante-deux  sous  et  demi  à  celui  qui  dépouille  le  corps  d'un  mort, 
avant  son  inhumation,  etc.  Il  prévoit  plusieurs  cas  de  violation  de 
sépulture  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  lex  antiqua, 

La  défense  de  mettre  un  cadavre  dans  un  cercueil  de  bois  ou  de 
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Je  parlerai  plus  loin  de  la  violation  de  sépulture,  non 
accompagnée  de  vol  (i). 

§  VI.  —  Vols  commis  dans  un  moulin. 

On  ignore  les  raisons  qui  ont  porté  les  rédacteurs  de 
la  loi  salique  à  consacrer  un  titre  spécial  au  vol  de  blé 
commis  dans  un  moulin.  Il  est  difficile  de  saisir  les  mo- 
tifs qui  les  ont  déterminés  à  réprimer  ce  délit  par  une 
composition  invariable  de  30  sous,  à  partager  entre  le 
meunier  et  le  propriétaire  du  blé,  alors  que  partout  ail- 
leurs ils  modifient  la  peine  suivant  la  valeur  des  choses 
dérobées  (2). 

On  a  cherché  Fexplication  de  cette  anomalie  dans  un 
passage  de  la  loi  des  Bavarois.  Celle-ci  punit  d'une  tri- 
ple composition  les  vols  commis  au  palais  du  duc,  à 
Téglise  et  dans  un  moulin,  «  parce  que  ce  sont  des  mai- 
«  sons  publiques  et  toujours  ouvertes  (3).  y»  Mais,  en  sup- 
posant que  le  même  motif  ait  guidé  les  rédacteurs  de 
la  loi  salique,  on  devrait  encore  se  demander  pourquoi, 
au  lieu  d'augmenter  invariablement  la  peine  ordinaire 
du  vol,  ils  l'ont  tantôt  augmentée  et  tantôt  diminuée. 
Cette  diminution  se  présente,  en  effet,  partout  où  ail- 
leurs la  composition  dépasse  30  sous. 

Les  autres  codes  germaniques  ne  renferment  aucune 

pierre  où  repose  le  corps  d'an  autre  homme,  se  trouve  déjà  dans 
quelques  manuscrits  de  la  leof  antiqua.  Voy.  Hessels  et  Kern,  ool.  352 
et  354. 

(1)  Voy.  le  chap.  IX  de  la  sect.  III  du  liv.  I«. 

(2)  Tit.  XXII.  Comp.  tit.  XI. 

(3)  Loi  det  Bavarois,  t.  IX  (VIII),  2. 
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disposition  spéciale  pour  le  vol  de  blé  commis  dans  un 
moulin.  Leurs  auteurs  punissent  le  vol  d'instruments  de 
moulin,  le  détournement  des  eaux,  les  dommages  ap- 
portés au  moulin,  Tincendie  d*un  moulin,  les  inonda- 
tions occasionnées  par  la  faute  du  meunier  ;  mais  aucun 
d'eux  n*a  érigé  en  délit  particulier  le  vol  de  blé  dans 
une  de  ces  usines  (i). 


§  VII.  —  Vol  de  bateaux. 

C*est  encore  sous  une  rubrique  spéciale  que  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  salique  ont  placé  le  mode  de  répres- 
sion du  vol  d*un  bateau. 

Le  seul  fait  de  se  servir  dune  barque  d'autrui,  sans 
la  permission  du  propriétaire,  entraîne  une  composition 
de  3  sous.  Quant  au  vol  d'une  barque,  il  faut  distin- 
guer. Si  la  barque  n'est  pas  placée  dans  une  enceinte 
fermée,  la  composition  est  de  15  sous.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  de  35  sous  (2). 

Ces  dispositions  sont  très  claires  ;  mais  on  n'en  sau- 
rait dire  autant  du  paragraphe  suivant,  qui  termine  le 
titre  XXI  :  Si  quis  ascum  de  intro  clavem  reposUum  et 
in  suspensum  pro  studio  positum  furaverit  et  ei  fiirerU 

(1)  Voy.  lai  dei  Wisigoths,  1.  VII,  t.  II,  12;  Loi  des  Alamani,  1.  III, 
Boct.  II,  dans  l'édit.  des  Mon,  Germ.  hist.,  Legum  t.  III,  p.  8S  {al,  CIY, 
25),  et  LXXXVI  {al.  LXXXIII);  Loi  des  Langobardi,  Rotharis,  CLI, 
CXLIX.  Outre  le  vol  de  grains,  la  lex  eniendata  punît  le  vol  d'un 
instrument  de  fer  dans  un  moulin  et  la  rupture  d'une  écluse  (XXIY, 
2,3). 

(2)  Tit.  XXI,  1,  2,  8. 


\ 
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adprobatum,  1800  dinarios  qui  faciunt  solidos  45,  cul- 
pabilis  judicetur. 

Aucune  diflSculté  n'existe,  il  est  vrai,  à  l'égard  du 
mot  ascus;  c'est  un  terme  qui,  dans  les  chroniques  mé- 
rovingiennes, est  souvent  employé  pour  désigner  un 
bateau  (i).  Mais  de  quelle  espèce  d'a^c*^^  s'occupe  le 
texte?  Que  signifient  les  mots  suspensum  pro  studio f 
Pourquoi  le  vol  de  cet  ascus  a-t-il  pour  conséquence  une 
composition  triple  de  celle  qui  est  attachée  au  vol  d'un 
bateau  ordinaire?  Sous  ce  rapport,  toutes  les  interpré- 
tations données  jusqu'ici  laissent  à  désirer. 

Peyré  traduit  ainsi  :  «  Quiconque  aura  dérobé  une 
«  nacelle  qui  était  retenue  au  rivage  au  moyen  d'une 
•<  clef,  et  que  le  propriétaire  avait  amarrée  pour  vaquer 
«  à  ses  occupations...  »  Mais  cette  traduction,  beau- 
coup trop  libre  et  d'ailleurs  inexacte ,  ne  nous  fait  pas 
connaître  pourquoi,  au  §  4,  l'amende  est  de  45  sous, 
alors  que,  dans  le  paragraphe  précédent,  l'amende  n'est 
que  de  35  sous  pour  une  barque  qui  se  trouve  égale- 
ment protégée  par  une  clôture.  Wendelinus  voit  dans 
Yascus  la  barquette  dont  se  servaient  de  son  temps  les 
pécheurs  flamands  des  villages  où  il  place  le  berceau 
de  la  loi  salique,  barquette  attachée  à  la  rive  au  moyen 
d'une  chaîne  munie  d'une  serrure  ;  il  explique  les  mots 
in  suspensum  par  la  circonstance  que  la  chaîne  est  or- 
dinairement roulée  autour  d'un  arbre,  de  sorte  que  la 
barquette  en  partie  submergée  est  réellement  suspendue 

(1)  Clément,  Forschungen  Hier  dat  Recht  der  salisehen  Franken,  p.  144; 
Ducange,  t»  Ascus.  Dans  l'ancien  norwégien,  askr  désignait  un  bateau 
étroit,  une  barque  (Hesseis  et  Kern,  col.  488). 
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au  tronc  (i).  Mais  ici  encore  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  petite  barque  de  pêcheur  de  rivière  était  protégée 
par  une  composition  trois  fois  plus  forte  que  celle  que 
devait  payer  le  voleur  d'une  barque  ordinaire.  Behrend 
ne  résout  pas  la  question  en  disant  que  Yascns  qui  nous 
occupe  avait  une  valeur  supérieure  à  celle  du  navis  (2). 
Clément  se  rapproche  peut-être  plus  de  la  vérité,  en 
voyant  dans  Yascus  du  §  4  une  yole  que  son  proprié- 
taire a  suspendue  hors  de  Teau ,  parce  qu'il  y  attache 
une  valeur  d'affection.  Il  s'agirait  donc  de  ce  que  nous 
appelons  un  bateau  de  plaisance  (s). 

§  VIII.  —   Vols  divers. 

Les  diverses  catégories  de  vols  que  je  viens  de  pas- 
ser en  revue  sont  complétées  par  un  certain  nombre  de 
soustractions  frauduleuses  frappées  d'une  peine  spé- 
ciale. 

Une  composition  de  3  sous  est  imposée  à  celui  qui 
vole  la  clochette  pendue  au  cou  du  bétail  (4),  les  entraves 
attachées  aux  pieds  d'un  cheval,  du  bois  coupé  dans  la 
forêt  d'autrui,  une  charge  de  lin  ou  de  foin  susceptible 


(1)  Zeçes  salicœ  illustratœ,  p.  182.  D  rattache  à  Oicus  les  mois 
flamands  schus,  tchuyt^  barquette. 

(2)  Wortregister,  y^  Ascus,  VL  invoque  l'autorité  de  MuUenhoff  et  de 
Grimm. 

(3)  Op  cit.  y  p.  144. 

(4)  Clément  traduit  ici  (XXVII,  2)  les  mots  de  pecoriàus  par  peM 
bétail  (kleinvieh,  viêh,  schafen).  Je  ne  crois  pas  cette  traduction  exacte, 
et  j'ai  donné  la  préférence  au  mot  bétail. 
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d*âtre  emportée  à  dos  d'homme  (i).  Une  composition  de 
15  sous  est  due  par  celui  qui  vole  la  clochette  attachée 
au  cou  d  une  truie  (2),  qui  fait  sciemment  paître  son  bé- 
tail dans  un  pré  d  autrui,  qui  coupe  ou  brûle  du  bois 
qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  enlève  d'une  forêt  com- 
mune un  arbre  marqué  dans  l'année  où  il  a  été  marqué, 
qui  enlève  du  lin  à  l'aide  d'un  cheval  ou  d'une  char- 
rette, qui  est  surpris  vendangeant  de  mauvaise  foi  dans 
la  vigne  d'autrui,  qui  coupe  les  moissons  d'autrui,  qui 
dérobe  un  filet  ordinaire,  un  tramail  ou  un  verveu  (3). 
Une  composition  de  45  sous  doit  être  payée  par  celui 
qui  fauche  le  pré  d'autrui  et  enlève  une  quantité  de  foin 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  transportée  à  dos 
d'homme;  par  celui  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
enlève  une  partie  de  la  récolte  d'autrui  ;  par  celui  qiû 
fabrique  du  vin  avec  des  raisins  volés;  par  celui  qui, 
après  avoir  vendangé  dans  la  vigne  d'autrui,  a  trans- 
porté les  raisins  dans  sa  demeure  ;  par  celui  qui  enlève 
d'une  rivière  un  filet  destiné  à  prendre  les  anguilles  ; 


(1)  La  loi  ajoute  que  si  le  vol  des  entraves  d'un  cheval  a  pour 
conséquence  la  mort  de  l'animal,  le  voleur  est  obligé  d'en  payer  le 
prix  :  in  capite  reddat  (XXVII,  4). 

(2)  Clément  traduit  porcina  par  leitzau,  truie  conductrice.  Il  est 
probable  que  telle  a  été  la  véritable  portée  du  terme,  dans  l'esprit  du 
rédacteur  du  texte. 

(3)  Au  §  17  (21)  du  titre  XXVII  (§  22  du  tit.  XXIX  de  la  lex  emen- 
data),  Peyré  traduit  staiuale  par  estrave,  vieux  mot  en  usage  dans  la 
langue  romane  pour  désigner  une  sorte  de  filet  (Ouvr.  cit.,  p.  100).  Je 
me  suis  servi  des  mots  filet  ordinaire,  en  opposition  avec  le  filet  destiné 
à  la  pêche  des  anguilles  et  dont  le  vol  entraîne  une  composition  de 
quarante-cinq  sous.  Pour  l'arbre  marqué,  voy.  ci-après  le  §  !•*  du 
chap.  VI. 

21 
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par  celui  qui  pénètre  par  effraction  dans  un  hangar 
fermé  à  clef  et  destiné  au  dépôt  des  filets  (i). 


§  IX.  —  Vols  avec  violence  ou  commis  sur  un  chemin 

public. 

Les  vols  accompagnés  de  violences  sont  punis  plus 
sévèrement  que  les  vols  ordinaires.  La  composition 
s*élève  à  62  sous  et  demi,  quand  la  victime  est  un 
Frank  ingénu.  Le  Gallo-Romain,  brusquement  assailli 
et  dépouillé,  ne  peut  réclamer  que  30  sous  (2). 

L'amende  est  toujours  de  62  sous  et  demi  quand  le 
fait  est  perpétré  ou  même  simplement  tenté  sur  un 
chemin  public  (3).  Elle  sélëve  au  môme  taux  dans  le  cas 
où  une  ferme  est  assaillie  par  une  bande.  Tous  ceux 
qui  font  partie  de  cette  bande  doivent  payer  cette  somme, 
même  quand  aucun  objet  n'a  été  enlevé  (4). 

La  loi  prévoit  encore  l'hypothèse  où,  à  l'aide  de  voies 
de  fait,  un  objet  est  brusquement  arraché  des  mains 
de  son  propriétaire.  Le  coupable  est  tenu  de  payer  une 
composition  de  30  sous.  La  môme  amende  est  due 


(1)  Tel  est  le  sens  que  Kern  donne  an  §  19  (28)  du  titre  XXYII 
(Hessels  et  Kern,  Lecp  salica,  col.  602). 

Je  reviendrai,  ci-après,  au  §  1"  du  chap.  VI,  Bur  renlôyement  des 
arbres  marqués  dans  les  forêts  communes. 
Voy.  pour  tous  ces  vols  le  titre  XXVII. 

(2)  Tit.  XIV,  1,  3. 

(3)  Tit.  XVII,  9.  La  Ua  emendata  réduit  Pamende  à  trente  soaa. 
Pour  les  difficultés  que  présente  l'interprétation  de  ce  texte,  Yoy.  ci- 
dessus,  p.  280,  n<>  3. 

(4)  Tit.  XIV,  6. 
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par  celui  qui  arrache  violemment  un  objet  des  mains 
d'un  tiers  dépositaire  (i). 

La  lex  emendata,  plus  explicite  et  plus  sévère,  com- 
mine  en  matière  de  vol  des  amendes  de  100  et  de 
200  sous.  Celui  qui  dévalise  un  ingénu  pendant  son 
sommeil  est  obligé  de  payer  100  sous,  outre  la  capi- 
tale et  la  dilalura  (s).  Quant  au  cas  où  une  ferme  a  été 
assaillie  par  une  bande ,  cette  loi  fait  une  importante 
distinction.  Le  §  3  du  titre  XVI  frappe  les  auteurs  et 
les  complices  dune  amende  de  62  sous  et  demi,  quand 
le  délit  est  perpétré  sans  circonstances  aggravantes  ; 
mais  les  deux  paragraphes  suivants  procèdent  d'une 
autre  manière  et  distinguent  entre  les  complices  et  les 
auteurs  principaux.  Le  texte  porte  :  «  Quiconque  aura 
«  assailli  une  habitation  et  en  aura  brisé  les  portes, 
«  ou  en  aura  tué  les  chiens,  ou  fait  des  blessures  à 
^  ceux  qui  Thabitent,  ou  qui  aura  emmené  à  l'aide 
«  d'un  char  quelques-uns  des  effets  qui  s'y  trouvaient, 
«  sera  déclaré  coupable  pour  8,000  deniers,  qui  font 
«  200  sous,  et  il  devra  rapporter  dans  la  maison  tout 
«  ce  qu'il  aura  enlevé.  Et  tous  ceux  qui  seront  con- 
«  vaincus  d'avoir  fait  partie  de  sa  bande  seront  déclarés 
«  coupables  pour  2,500  deniers,  qui  font  62  sous  et 
«  demi,  s» 

Il  n'est  pas  probable  que  ces  dispositions  fussent  déjà 
observées,  comme  lois  traditionnelles,  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  lex  antiqua. 


(1)  Tit.  LXI. 

(2)  Tit.  XV,  6. 
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§  X.  —  Vols  commis  par  les  esclaves. 

Suivant  le  titre  XII ,  Tesclave  qui  vole  n  est  pas  dis- 
pensé de  l'obligation  de  payer  une  composition.  EUe  est 
moins  élevée  que  celle  qu'on  exige  d'un  homme  libre» 
et  la  position  infime  du  délinquant  explique  cette  indul- 
gence relative;  mais,  par  contre,  s'il  ne  paye  pas,  il  est 
soumis  à  des  châtiments  corporels. 

L'esclave  qui,  hors  d'une  maison,  vole  un  objet  de  la 
valeur  de  deux  deniers  doit  payer  3  sous  ou  recevoir 
vingt  coups  de  baguettes  sur  le  dos.  Si  l'objet  vaut 
plus  de  40  deniers,  la  composition  s'élève  à  6  sous,  et 
l'esclave  qui  ne  paye  pas  est  châtré.  Son  maître  doit 
fournir  le  capitale  et  la  dilatura. 

Pour  les  autres  cas  non  prévus  au  titre  XII,  il  faut 
se  référer  aux  règles  générales  exposées  ci-après  (i). 

CHAPITRE  V. 

DE  l'incendie. 

Les  dispositions  de  la  loi  salique  relatives  à  l'incen- 
die présentent,  au  premier  abord,  un  caractère  étrange. 
Mettre  le  feu  à  une  maison  pendant  le  sommeil  de  ses 
habitants,  incendier  un  grenier  ou  une  grange  avec  la 
récolte  qui  s'y  trouve,  incendier  une  loge  de  porcs  ou 
une  étable  avec  les  animaux  qui  y  ont  été  placés,  toutes 
ces  infractions,  si  différentes  par  leur  nature  et  par  leurs 

(1)  Voy.  ci-après  le  chap.  X 


4. 
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conséquences  éventuelles,  sont  placées  sur  la  môme 
ligne  et  frappées  toutes  dune  composition  uniforme  de 
62  sous  et  demi.  La  composition  descend  à  15  sous 
quand  il  s*agit  de  Tincendie  d*une  haie  ou  d'une  clô- 
ture (i). 

L'explication  de  cette  singulière  assimilation  de  cas 
divers  nous  est  fournie,  en  partie,  par  la  lex  emendata. 
Aux  dispositions  de  la  lex  antiqua ,  elle  joint  deux  rè- 
gles qui  découlent  de  la  nature  des  choses.  Elle  statue 
que,  dans  tous  les  cas,  les  coupables  doivent  réparer  le 
dommage  causé.  Elle  ajoute  que  si  quelqu'un  a  péri 
dans  les  flammes,  l'incendiaire  est  obligé  de  payer  aux 
parents  une  composition  de  200  sous.  La  composition 
de  62  sous  et  demi  est  donc  exigible  du  chef  du  seul 
fait  de  l'incendie,  et  le  titre  XVI  doit  être  combiné, 
d'une  part,  avec  les  dispositions  qui  répriment  le  meur- 
tre, de  l'autre,  avec  ce  que  j'ai  dit  antérieurement  du 
capitale  et  de  la  dilatura  (s).  L'anomalie  devient  ainsi 
moins  flagrante,  mais  elle  ne  disparait  pas  complète- 
ment. Il  est  toujours  étrange  de  voir  assimiler  l'incendie 
d'une  maison  à  l'incendie  d'une  loge  de  porcs. 

D'autres  lois  germaniques  sont  beaucoup  plus  sé- 
vères. Chez  les  Franks  ripuaires,  celui  qui  mettait,  pen- 
dant la  nuit,  le  feu  à  une  maison  habitée  devait  payer 
600  sous  outre  le  dommage  causé  et  la  dilatura  (s). 
Chez  les  Wisigoths,  celui  qui,  dans  une  cité,  incen- 


(1)  Tit.  XVI. 

(2)  Voy.  Lex  emendata,  XVIII,  1,  2,  3. 

(3)  Tit.  XVU. 
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diait  une  maison  devait  lui-môme  périr  dans  les  flam- 
mes (i). 

A  la  différence  de  la  loi  ripuaire,  la  leœ  antigua  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  Tincendie  est  Tœuvre  d'un  esclave. 
Celui-ci,  chez  les  Ripuaires,  ne  payait  que  35  sous, 
tandis  que  TiDgénu  en  devait  600.  Les  rédacteurs  de  la 
loi  salique  s'en  sont  référés  aux  règles  générales  con- 
cernant la  répression  des  délits  commis  par  des  indivi- 
dus appartenant  à  la  classe  servile  (s). 

CHAPITRE  VL 

DES   DOMMAGES   CAUSÉS   AUX  BUBNS   D  AUTRUI. 

§  V\  —  Dommages  aux  champs^  aux  bois  et  atus 

récoltes. 

Les  nombreuses  infractions  que  je  vais  passer  en 
revue  dans  ce  paragraphe  et  dans  les  suivants,  attes- 
tent que  les  Franks  saliens ,  établis  à  demeure  sur  un 
territoire  fertile,  attachaient  le  plus  haut  prix  à  la  pré- 
servation des  intérêts  agricoles. 

Une  composition  de  3  sous  est  due  par  l'homme  qui, 
sans  suivre  un  chemin,  traîne  une  herse  ou  passe  avec 
une  charrette  au  travers  d'un  champ  déjà  vert  qui  ne 
lui  appartient  pas.  La  composition  est  triplée  si  le  fait 
a  lieu  dans  un  temps  voisin  de  la  récolte  (3). 

(1)  L.  vin,2,i. 

(2)  Voy.  le  chap.  X  ci-après. 

(3)  Tit.  XXXIV,  2, 3.  Comp.  Loi  Hpuaire,  t.  XLVI  (al.  XLIV). 
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Une  composition  do  15  sous  est  imposée  à  ceux  qui 
envoient  frauduleusement  leur  bétail  dans  la  récolte 
d'autrui  ou  qui  labourent  un  champ  sans  permission  du 
propriétaire.  Dans  ce  dernier  cas,  l'amende  est  triplée, 
si  le  champ  a  été  à  la  fois  labouré  et  fauché  (i). 

Il  est  môme  un  cas  où  le  dommage  causé  à  la  récolte 
entraîne  une  composition  de  30  sous.  C'est  celui  où, 
par  bravade  ou  par  vengeance,  on  ouvre  une  barrière 
avec  le  dessein  de  faire  entrer  le  bétail  dans  les  champs 
labourés  d'autrui  (2). 

En  matière  de  délits  forestiers,  la  lex  antiqua  ne  pré- 
voit qu'un  seul  cas,  outre  les  soustractions  fraudu- 
leuses. Celui  qui  abat  ou  brûle  du  bois  d'autrui  paye  une 
composition  de  15  sous.  Il  ne  paye  que  3  sous  quand 
le  bois  était  déjà  en  partie  abattu  par  d'autres  (3).  Ces 


(1)  XXYII,  5,  20,  21  (24,  25).  Pour  le  dernier  délit,  le  texte  latin 
porte  :  araverit  et  seminaverit,  Kern  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
disposition  ainsi  entendue  serait  absurde.  Il  prétend  que  le  yéritable 
sens  du  §  21  (25)  est  celui-ci  :  si  le  champ  a  été  à  la  fois  labouré  et  fauché 
(Hessels  et  Kern,  op,  cit.,  col.  502).  Gomp.  Èdit  de  Rotharis,  GCGLIX. 

(2)  Tit.  IX,  8  (Merkel).  Ce  paragraphe  ne  figure  pas  dans  le  texte 
publié  par  Behrend.  On  le  trouve  cependant  dans  tous  les  manuscrits, 
sauf  le  texte  I  de  Hessels  et  Eem  {manuscrit  de  Paris,  4404,  Lat.).  Dans 
ce  manuscrit  même,  on  le  retrouve,  sous  une  forme  altérée,  au  §  5  du 
titre  XXVII. 

(3)  Le  texte  des  §§  12  et  18  (16, 17)  du  titre  XXVII  est  très  obscur.  Je 
me  suis  efforcé  de  rendre  la  pensée  du  législateur,  plutôt  que  le  sens 
littéral  des  termes.  Peyré  traduit  ainsi  (p.  99)  :  «  Quiconque  aura 
incendié  ou  coupé  des  bois  propres  à  la  construction,  dans  une  forêt 
qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  condamné  à  six  cents  deniers  ou  quinze 
BOUS  d'or.  Quiconque  aura  dérobé  un  arbre  propre  à  la  construction 
qu'on  a  commencé  à  équarrir  sera  condamné  à  payer  cent  vingt 
deniers  ou  trois  sous  d'or,  n  II  n'est  pas  possible  de  concilier  cette 
version  avec  le  texte.  Clément  traduit  le  §  13  do  la  manière  suivante  : 
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amendes  sont  très  élevées,  si  Ton  considère  que,  dans 
un  pays  en  grande  partie  couvert  de  forêts,  le  bois  ne 
pouvait  avoir  qu'une  faible  valeur. 

Le  législateur  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  forôt 
constitue  une  propriété  individuelle  et  les  cas,  très 
nombreux,  où  elle  appartient  en  commun  aux  habi- 
tants du  village;  mais  le  titre  XXVII  renferme  une 
disposition  spéciale  qui  se  rapporte  évidemment  à  l'hy- 
pothèse d'une  propriété  commune.  Le  §  15  (19)  porte  : 
Si  quis  arborem  post  annum  quod  fuit  signalus  prœ- 
sumpserity  nullam  habeat  culpam.  L'habitant  auquel 
un  arbre  avait  été  attribué  et  qui  l'avait  marqué  d'un 
signe  attestant  sa  propriété ,  devait  l'enlever  dans  Tes- 
pace  d'un  an.  Après  ce  délai,  tout  autre  citoyen  pou- 
vait impunément  s'en  emparer. 

§  II.  —  Dommages  auœ  animaux. 

Les  dommages  causés  aux  animaux  d'autrui,  autres 
que  les  chevaux  (i),  sont  ordinairement  réprimés  par  une 
amende  de  15  sous. 

Usant  d'une  précaution  que  rendait  nécessaire  la 
rudesse  des  mœurs  de  l'époque,  le  législateur  a  soin  de 


Nimmt  er  sich  aber  heraus,  das  Eolz  zum  Theil  zu  schlaçen,  so  ist  erfUr 
schuldiff  zu  erkennen,  iSOjifenn,  oder  S  schill,  zu  zohlen, 

La  lex  emendata  est  moins  incomplète.  Elle  punit  d'une  amende  de 
trois  sous  ceux  qui  abattent  ou  volent,  hors  d'une  enceinte  close,  un 
arbre  fruitier  ou  d'agrément.  Si  le  vol  ou  la  coupe  de  l'arbre  a  eu  lien 
dans  une  enceinte  close,  l'amende  s'élève  à  quinze  sous.  La  même 
règle  est  suivie  en  cas  de  vol  de  ceps  de  vigne  (VIII,  1-3). 

(1)  Voy.,  pour  les  chevaux,  le  paragraphe  suivant. 


^ 
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dire  qu*il  n'est  pas  permis  de  maltraiter  le  bétail  d'au- 
trui,  môme  quand  on  le  saisit  dans  sa  propre  récolte. 
Celui  qui  oublie  cet  avertissement  et  maltraite,  au  point 
de  le  rendre  impropre  à  son  service,  Tanimal  quil  sur- 
prend dans  son  champ,  est  tenu  de  le  conserver  et  d'en 
payer  la  valeur.  S'il  nie  avoir  commis  le  délit,  il  est 
tenu,  en  outre,  de  payer  une  composition  de  15  sous, 
avec  la  dilatura  (i). 

Le  législateur  frank  va  plus  loin.  Il  ne  défend  pas 
seulement  de  maltraiter  le  bétail  trouvé  dans  la  récolte, 
il  ne  permet  pas  toujours  à  la  partie  lésée  d'enfermer 
les  animaux,  en  attendant  que  la  composition  soit 
payée.  Si  le  pasteur  est  présent,  il  a  le  droit  d'emmener 
son  troupeau,  sauf  à  répondre  ultérieurement  de  ses 
actes.  Si  le  bétail  est  sans  pasteur,  l'individu  qui  le 
surprend  peut  l'enfermer,  mais  il  est  obligé  de  faire 
connaître  cette  mesure  à  ses  voisins,  pour  attester  sa 
bonne  foi  et  écarter  tout  soupçon  de  soustraction  frau- 
duleuse. S'il  n'en  donne  connaissance  à  personne,  il  est 
tenu  de  payer  la  valeur  des  bétes  qui  meurent,  et,  en 
outre,  une  composition  de  35  sous  (2). 

La  loi  prévoit  même  le  cas  où  un  animal  est  endom- 
magé par  négligence.  Si  l'auteur  du  dommage  avoue  le 
délit,  il  en  est  quitte  pour  prendre  la  bête  à  sa  charge 
et  en  payer  la  valeur.  S'il  nie,  il  paye  de  plus,  pour  son 
mensonge  et  pour  ses  manœuvres,  une  composition  de 
15  sous  (3). 

(1)  Tit.  IX,  1  (1-3). 

(2)  Ces  distinctions  résultent  de  la  combinaison  des  divers  para- 
graphes du  titre  IX. 

(3)  Tit.  IX,  3  (5,  6). 
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Quinze  sous  de  composition  sont  encore  dus  par  celui 
qui  expulse  d*une  enceinte  fermée  les  animaux  qu*on  y 
a  conduits  à  cause  des  dommages  qu'ils  avaient  causés, 
ainsi  que  par  l'individu  qui  s'empare  violemment  du 
bétail  qu'on  mène  à  la  maison  de  celui  dont  la  récolte 
a  été  dévastée.  Au  lieu  d'user  de  violence,  l'homme 
dont  le  bétail  était  sans  pasteur  et  a  été  légalement 
saisi  doit  réparer  le  dommage  et  payer,  en  outre,  une 
amende  de  10  deniers  (i). 

Toutes  ces  dispositions  prouvent  que  le  bétail  était 
nombreux  et  que  les  Franks  attachaient  le  plus  haut 
prix  à  sa  conservation.  La  lex  antiqua  ne  renferme  pas 
moins  de  seize  articles  contre  les  voleurs  de  porcs,  huit 
contre  les  voleurs  de  chevaux,  autant  contre  les  voleurs 
de  bœufs  et  de  vaches ,  outre  dix  articles  pour  la  pro- 
tection des  moutons,  des  chèvres  et  des  chiens. 

§  III.  —  Dommages  atiœ  chevaux. 

Les  Franks  mettaient  un  soin  jaloux  à  prévenir  et  à 
réprimer  les  dommages  causés  aux  chevaux.  Le  cheval 
était  le  compagnon  fidèle  du  guerrier,  l'aide  infati- 
gable du  laboureur,  l'ami  de  la  famille. 

Couper  la  queue  ou  les  crins  d'un  cheval,  c'était  com- 
mettre un  délit  punissable  de  3  sous  d'amende  (2).  Nous 

(1)  Tit.  IX,  4, 5,  6. 7  (7, 8).  Behrend,  p.  12  et  13. 

(2)  XXXVIII,  8.  Le  texte  dit  :  Si  quis  eaballum  alienum  excurtaverit. 
D'autres  manuscrits  renferment  le  mot  excorticaverit,  icorticaverit^ 
escurtaverit,  excoriaverit.  Quel  est  le  véritable  sens  de  ce  terme? 
Behrend  lui  attribue  la  signification  de  couper  la  queue  :  den  Schwanz 
abschneiden  {Wortreçister,  p.  145).  Clément  le  traduit  par  écorcher 
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avons  déjà  vu  que  le  seul  fait  de  monter  un  cheval  sans 
la  permission  de  son  maître  entraînait  une  composition 
de  30  sous  (i).  Le  dommage  était  alors  insignifiant; 
mais  la  peine  était  sévère,  parce  que  le  délinquant  avait 
attenté  à  la  dignité  et  blessé  Forgueil  du  maître  de 
ranimai. 

Chez  les  Langobards,  on  distinguait  entre  le  cas  où 

1  usage  indu  du  cheval  avait  eu  lieu  dans  le  voisinage 
de  la  demeure  du  propriétaire,  et  le  cas  où  le  cheval 
avait  été  conduit  à  une  plus  grande  distance.  Dans  la 
première  hypothèse,  le  délinquant  était  tenu  de  payer 

2  sous,  tandis  que,  dans  la  seconde,  il  subissait  la  peine 
du  vol  (2).  Chez  les  Burgundes,  la  peine  était  également 
plus  forte  quand  le  cheval  avait  été  conduit  au  delà 
du  chemin  qu  on  peut  faire  en  un  jour  (3).  Chez  les  Ger- 
mains du  Nord,  le  temps  et  la  distance  devenaient 
aussi  des  circonstances  aggravantes  (4). 

Rien  de  pareil  ne  se  manifeste  dans  le  texte  de  la  loi 

[Eecht  der  salischen  Franken,  p.  182.)  Belirend  peut  avoir  raison,  mais 
Clément  se  trompe  manifestement.  Comme  le  titre  LXV  punit  d'une 
amende  de  trente  sous  le  fait  d'écorcher  un  cheval  mort,  on  ne  saurait 
admettre  ici  une  amende  de  trois  sous  pour  le  même  fait. 

J'ai  cru  pouvoir  admettre  le  sens  de  «  couper  les  crins  ou  la  queue  s», 
parce  qu'on  trouve  des  délits  analogues  dans  d'autres  lois  germaniques. 
Celle  des  Wisigoths  (VIII,  IV,  8)  porte  :  8i  quU  aliqui  càbaîli  comam 
turpaverit  aut  caudam  curtaverit,,.  Comp.  Loi  des  Bavarois,  XIII, 
11  et  suiv.  et  Bdit  de  Rotharis,  CCCXXXVIII. 

(1)  Tit.  XXIII.  Comp.  Loi  ripuaire,  XLII.  La  lex  emendata  ajoute  : 
«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  aura  monté  une  jument,  n 
Tit.  XXV. 

(2)  ÊdiC  de  Rotharis,  CCCXLV  (CCCXL)  et  suiv. 

(3)  Tit.  IV,  7. 

(4)  Voy.  les  textes  cités  par  Wilda,  Strafrecht  der  Permanent 
p.  348,  349. 
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salique.  La  composition  de  30  sous  était  due  dans  tous 
les  cas.  Entourés  d'ennemis  et  toujours  disposés  à  en- 
vahir les  autres  parties  des  Gaules,  les  Franks  saliens 
voyaient  dans  le  cheval  un  compagnon  indispensable. 
Ils  le  soignaient  avec  une  sollicitude  extrême,  et  la 
moindre  atteinte  à  leur  droit  de  propriété  était  sévère- 
ment réprimée. 

Pour  des  raisons  qui  nous  échappent  et  qui  se  ratta- 
chaient peut-être  à  des  idées  superstitieuses,  on  était 
obligé  de  payer  la  même  composition  de  30  sous, 
quand  on  écorchait  un  cheval  mort,  sans  avoir  obtenu 
Tautorisation  préalable  du  propriétaire  ;  mais  si  le  cou- 
pable faisait  Taveu  spontané  du  délit,  il  se  libérait  en 
payant  la  valeur  de  Tanimal  {caballum  in  capite 
reddat). 

Ce  délit  forme  Tobjet  d*un  titre  spécial  de  la  loi  sa- 
lique (i). 

§  IV.  —  Bris  de  clôture. 

Deux  bris  de  clôture  sont  punis  d'une  composition  de 
15  sous  :  celui  des  parois  d'une  screona  non  fermée  à 
clef,  et  celui  des  matériaux  qui  servent  à  soutenir  les 
haies  (2).  A  l'égard  de  ce  dernier  délit,  le  §  1^  du 

(1)  Titre  LXV.  Le  mot  decotaverit  est  obscur,  mais  je  le  considère 
comme  une  corruption  de  decoriare.  Je  ne  saurais  admettre  l'interpré- 
tation de  Eem,  qui  prétend  que  le  délit  réprimé  par  le  titre  LXY 
consiste  dans  le  fait  de  couper  la  queue  d'un  cheval  (Lex  saUca^ 
col.  533).  Nous  venons  de  voir  que  ce  dernier  délit  est  prévu  par  le 
titre  XXXVIII,  8.  Comp.  Lex  ripuaria,  LXXXVIII,  1, 2. 

(2)  Il  y  a  doute  sur  la  signification  réelle  du  mot  screona.  Clément 
(p.  158)  en  fait  un  lieu  d'aisances,  tandis  que  Peyré  traduit  ainsi 
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titre  XXXIV  s'exprime  ainsi  :  «  Celui  qui  aura  coupé 
«  trois  de  ces  branches  avec  lesquelles  on  est  dans 
^  lusage  d'attacher  les  haies  dans  leur  partie  supé- 
«  rieure  ;  celui  qui  aura  détruit  ou  volé  trois  des  piquets 
«  recourbés  qui  les  soutiennent,  seront  déclarés  cou- 
«(  pables  pour  600  deniers  qui  font  15  sous.  » 

Si  la  screona  dont  la  clôture  avait  été  brisée  était 
fermée  à  clef^  la  composition  montait  à  45  sous  (i). 

On  a  vu  plus  haut  que  le  bris  de  clôture  constituait, 
en  cas  de  vol,  une  circonstance  aggravante. 

§  V.  —  Passage  indu  sur  la  propriété  d! autrui. 

Dans  sa  sollicitude  pour  la  protection  des  intérêts 
agricoles^  le  législateur  ne  se  contente  pas  de  réprimer 
les  délits  que  je  viens  d'indiquer.  Il  punit  très  sévère- 
ment le  seul  fait  de  se  rendre,  avec  une  intention  cou- 
pable, dans  certains  lieux  qu'il  détermine.  Celui  qui 
entre,  avec  le  dessein  de  voler ^  dans  le  jardin  d'autrui 
doit  payer  une  composition  de  15  sous.  Une  composi- 
tion de  3  sous  est  due  par  celui  qui,  avec  le  môme  des- 
sein, est  entré  dans  un  champ  de  navets,  de  fèves,  de 
pois  ou  de  lentilles.  Il  n'est  pas  requis  que  le  coupable 


(p.  101)  :  cette  sorte  d*haiitation  souterraine  qu'on  nomme  escreiçne.  Eem 
y  voit  un  hangar  dans  lequel  on  enferme  les  filets  (voy.  ci-dessus, 
p.  326).  Cette  dernière  interprétation  tire  une  certaine  force  de  ce  que 
les  deux  paragraphes  où  il  est  question  de  la  screona  sont  immédia- 
tement précédés  de  deux  autres  qui  répriment  les  vols  de  filets. 

(1)  Voy.  pour  ces  divers  délits,  XXVII,  18, 19(22,23);  XXXIV,  1. 
Gomp.  Loi  des  Bavarois,  t.  IX,  II,  1  et  2;  Loi  des  Alamans,  1.  III, 
sect.  II;  Pertz,  Legum  t.  III,  p.  88;  al.  CIY,  2. 
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ait  enlevé  un  fruit  quelconque.  Sa  présence  seule,  quand 
son  intention  de  délinquer  ressort  des  circonstances, 
suffit  pour  le  faire  condamner  (i). 

Ici  la  véritable  signification  des  mots  in  furtum  in-- 
gressus  se  manifeste  clairement  dans  un  texte  corres- 
pondant de  Tédit  de  Rotharis  :  Si  quis  in  hortum 
alterius  intraverit . . .  ^  ad  furtum  faciendum,componat 
solidos  6.  Nam  si  pro  sua  re  ingreditur,  et  damnum 
non  feceritj  non  sit  culpabilis  (s). 

CHAPITRE  VII. 

DES  DÉUTS  DE  CHASSE  ET  DE  PÊCHE. 

La  lex  emendata  renferme  sur  cette  matière  plusieurs 
dispositions  dont  on  ne  rencontre  aucune  trace  dans  la 
lex  antiqua.  Elle  punit  notamment  celui  qui  s*empare 
dun  cerf  ou  d*un  sangb'er  que  les  chiens  d'un  autre 
chasseur  ont  fait  partir  et  réduit  aux  abois  (s). 

La  lex  antiqua,  beaucoup  plus  laconique,  ne  contient 
qu'une  seule  disposition  dans  laquelle  il  soit  possible  de 
voir  un  vrai  délit  de  chasse  :  Si  quis  de  diversis  vena- 
tionibus  furtum  fecerit  et  celaverit,  1 ,800  dinarios,  qui 
faciunt  solidos  45,  culpabilis  judicetur  (s). 

Si  cette  disposition  ne  prévoyait  que  le  vol  propre- 

(1)  Tit.  XXVIl,  6,  7.  Comp.  Loi  des  BavaroU,  IX,  12;   Loi  des 
Burgundes.  XXVII,  9. 

(2)  CCLXXXIX. 

(3)  Lex  emendata,  t.  XXXV,  4,  5. 

(4)  Tit.  XXXIII,  1.  La  loi  ripaaire  ne  oommine  ici  qu'une  amenda 
de  quinze  soub  (XLIV,  al,  XLII).  Comp.  LXXVIU  (al.  LXXVI). 
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ment  dit  d^une  pièce  de  gibier,  elle  serait  complètement 
inutile,  puisque  cet  acte  rentre  manifestement  dans  les 
prévisions  des  textes  qui  répriment  les  soustractions 
frauduleuses.  Elle  serait  d'autant  plus  surabondante 
que  d'autres  passages  de  la  loi  salique  répriment  le  vol 
de  chiens,  d*éperviers,  de  faucons  et  d'autres  animaux 
dressés  à  la  chasse  (i).  On  ne  comprendrait  pas,  d'ail- 
leurs, pourquoi  le  vol  d'un  lièvre  ou  d'un  lapin  serait 
puni  de  l'énorme  amende  de  45  sous.  On  ne  compren- 
drait pas  davantage  pourquoi  le  législateur  exigerait 
à  la  fois  que  le  gibier  fût  volé  et  caché.  Le  seul  moyen 
d'expliquer  le  texte  consiste  à  le  mettre  en  rapport  avec 
la  leœ  emendata  et  à  attribuer  à  ses  rédacteurs  l'inten- 
tion de  réprimer  le  fait  de  voler  et  de  cacher  du  gibier 
pris  à  la  chasse  {de  venationibus)^  c'est-à-dire  des  bétes 
mises  sur  pied  et  poursuivies  par  un  autre  chasseur. 
Connaissant  la  passion  des  Franks  pour  la  chasse,  le 
législateur  a  voulu,  par  la  menace  d'une  composition 
élevée,  prévenir  des  rixes  dangereuses.  Quant  à  la 
chasse  elle-même,  elle  était  libre  et  affranchie  de  toute 
restriction  (2). 

Si  le  gibier  n'est  pas  à  la  fois  volé  et  caché,  le  délin- 
quant encourt  la  peine  du  vol  ordinaire. 


(1)  Tit.  VI  et  vn. 

(2)  On  est  tenté  de  révoquer  cette  affirmation  en  doute,  quand  on  lit 
dans  Grégoire  de  Tours  les  actes  de  vengeance  et  de  cruauté  exercés 
par  les  rois  mérovingiens  sur  ceux  qui  portaient  atteinte  aux  droits  de 
chasse  du  prince  (Hist.  Franc,,  X,  10).  Une  simple  remarque  suffit 
pour  écarter  Pobjection.  Il  s'agrissait  là  de  forêts  appartenant  aux  rois 
et  dans  lesquelles  ils  s'étaient  réservé  le  droit  de  chasse,  comme  tout 
propriétaire  pouvait  le  flaire  sur  ses  domaines. 
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La  loi  assimile  au  délit  de  chasse  le  vol  ou  la  morl 
d'uu  cerf  domestique  habitué  à  la  chasse  et  portant  le 
signe  de  son  maître,  pourvu  qu'on  prouve  par  témoins 
que  l'animal  avait  déjà  fourni  à  son  propriétaire  l'occa- 
sion d'abattre  deux  ou  trois  pièces  de  gibier.  Ces  cerfs, 
très  nombreux  parmi  les  Franks,  jouaient  à  l'égard  de 
leurs  congénères  le  rôle  que  les  éléphants  apprivoisés 
remplissent  aujourd'hui,  dans  une  grande  partie  de 
l'Asie,  à  l'égard  des  éléphants  sauvages  (i). 

Sauf  la  règle  exceptionnelle  concernant  les  cerfs  ap- 
privoisés, la  même  législation  était  applicable  au  délit 
de  pêche.  La  pèche  était  libre  dans  les  ruisseaux  et  dans 
les  rivières;  mais  il  n'était  pas  permis  de  s'approprier 
le  poisson  pris  par  autrui.  Le  législateur,  après  avoir 
parlé  du  gibier,  ajoute  :  guœ  lex  de  piscationibus  con- 
venu observare. 

Le  vol  des  instruments  de  pèche  entraînait  une  com- 
position de  15  sous.  Elle  s'élevait  à  45  sous  quand  le 
voleur  avait  retiré  de  l'eau  un  filet  tendu  dans  une  ri- 
vière pour  prendre  des  anguilles  (s). 

Les  récits  de  l'âge  mérovingien  nous  montrent  les 
Franks  aussi  passionnés  pour  la  pêche  que  pour  la 
chasse.  Ici  encore,  le  législateur,  redoutant  des  que- 


(1)  Tit.  XXXni,  2,8.  Si  le  cerf  appriToiién'kT&it  pu  encore  fourni 
la  preuve  de  son  aptitude  à  la  chaïae,  la  compaaltion  deicendait  à 
trente  bouk. 

La  lem  emendala  prévoit  deax  antres  cas.  Elle  impose  ane  compoii- 
tion  de  qaÎDze  eona  à  celui  qni  toe  et  caclie  nn  cerf  que  lea  dûena  d'nn 
antre  chasseur  ont  fait  partir,  et  à  celai  qui  tne  ou  TOle  un  uoglio- 
que  le»  chien*  d'un  antre  chaaaenr  ont  forcé  (XXXV,  3, 4). 

(2)  Tit.  XXVIl,  16, 17  (20,  21). 


DBS    DÉLITS   DE   PROCÉDURE.  341 

relies  ordinairement  accompagnées  d'effusion  de  sang, 
s'était  efforcé  de  les  prévenir  en  montrant  aux  malveil- 
lants la  perspective  d'une  amende  élevée. 

CHAPITRE  VIII. 

DES    DÉLITS    DE    PROCÉDURE. 

§  I**.  —  Refus  de  t ajourné  de  comparaître  en  justice. 

L'inculpé  qui  ne  comparaît  pas  au  Mal,  à  la  suite 
d'un  ajournement  régulier,  doit  payer  une  composition 
de  15  sous,  à  moins  qu'il  n'ait  à  faire  valoir  une  excuse 
valable  (i).  Le  demandeur  lui-même  qui  ne  comparaît 
pas  au  jour  fixé  par  l'ajournement  encourt  cette  peine. 
L'absence  du  premier  dénote  le  dédain  de  la  loi  natio- 
nale. L'absence  du  second  prouve  qu'il  a  agi  par  esprit 
de  chicane  (2). 

L'ajourné  qui,  dans  certains  cas  déterminés  par  la 
loi,  refusait  de  comparaître  au  tribunal  du  roi  subis- 
sait une  peine  plus  redoutable.  Il  était  mis  hors  la  loi  et 
ses  biens  étaient  confisqués  au  bénéfice  du  fisc  (3). 

Un  législateur  qui  visait  à  substituer  l'ordre  à  la  vio- 
lence, l'action  judiciaire  à  la  guerre  privée,  devait  se 
montrer  sévère  à  l'égard  de  ceux  qui  refusaient  de  com- 
paraître devant  les  tribunaux. 

(1)  Ces  excuses  sont  indiquées  ci-après  au  chap.  l^  de  la  sect.  V*  du 
liv.  III. 

(2)  Tit.  I". 

(3)  Tit.  LVI. 

22 
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Les  questions  auxquelles  cette  matière  a  donné  nais- 
sance, ainsi  que  la  marche  de  la  procédure,  sont  expo- 
sées plus  loin  (i). 

§  II.  —  Refus  des  rachimbourgs  de  rendre  le  jugement. 


Si  les  rachimbourgs  refusent  déjuger,  la  partie  inté- 
ressée s'adresse  à  sept  d'entre  eux  en  employant  la 
formule  solennelle  du  tangano{2),  et  les  somme  de  ^  dire 
la  loi  ry  avant  le  coucher  du  soleil  ;  elle  leur  adresse  la 
sommation  suivante  :  Hic  ego  vos  tangano  ut  legem 
dicatis  secundum  legem  salicam.  Ce  premier  refus  les 
rend  déjà  débiteurs  d'une  composition  de  3  sous  ;  mais 
s'ils  persistent  dans  leur  inaction  et  que  le  jour  s'écoule 
sans  qu'ils  aient  jugé,  chacun  d'eux  doit  payer  15  sous (3). 

Les  citoyens  étant  associés  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  le  déni  de  justice  constituait  à  la  fois  l'oubli 
d'un  devoir  civique  et  un  acte  de  révolte  contre  la  loi 
nationale.  Au  même  degré  que  le  plaideur  qui  refusait 
de  comparaître,  le  rachimbourg  qui  refusait  de  juger 
contrariait  les  vues  du  législateur,  qui  avait  cherché 
dans  l'organisation  d'un  tribunal  populaire  le  moyen  de 
faire  disparaître,  autant  que  le  permettaient  les  rudes 
mœurs  du  temps,  les  excès  et  les  désordres  insépara- 
bles des  représailles  sanglantes  (4). 

(1)  Voy.  ci  après  le  chap.  I<r  de  la  sect.  l*^  du  liv.  m,  et  le  chap.  Y 
de  la  sect.  II  da  même  livre. 

(2)  Voy.  ci-après  le  chap.  III  de  la  sect.  l^  du  liy.  III. 

(3)  Tit.  LVII. 

(4)  Four  les  détails  et  pour  les  controverses  auxquelles  l'interpré- 
tation du  texte  a  donné  naissance,  voy.  ci-dessus,  p.  77  et  soiy.,  et 
ci-après  le  chap.  III  de  la  sect.  I'*  du  liv.  III. 


",  1 
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§111.  —  Refus  des  témoins  de  déposer. 

Tout  citoyen  doit  son  témoignage  à  la  justice.  Dans 
la  loi  salique ,  comme  dans  nos  codes  modernes,  Thomme 
qui  refuse  de  remplir  ce  devoir  et  de  comparaître  de- 
vant les  juges,  sans  qu'il  puisse  invoquer  une  excuse 
valable,  encourt  une  peine.  Il  doit  payer  une  amende  de 
15  sous,  parce  qu'il  a  entravé  la  marche  de  la  justice 
nationale. 

La  môme  composition  est  due  par  le  témoin  qui,  après 
avoir  comparu  au  Mal,  refuse  de  faire  un  témoignage 
assermenté.  Sa  présence  est  alors  complètement  inopé- 
rante (i). 

Il  importe  de  remarquer  que  ces  dispositions  n'attei- 
gnent pas  ceux  qui  refusent  de  venir,  en  qualité  de  con- 
jurateurs,  attester  la  bonne  foi  de  l'une  des  parties  en 
cause.  Les  conjurateurs  ne  sont  pas  appelés  vi  ea  quœ 
noverint  dicant.  Leur  rôle  consiste  uniquement  à  mani- 
fester la  conviction  que  le  plaideur  qui  prête  un  serment 
dit  la  vérité  ;  ils  se  bornent  à  faire  une  attestation  d'ho- 
norabilité. Une  telle  déclaration  ne  saurait  jamais  être 
rendue  obligatoire.  La  nature  des  choses  y  met  un 
obstacle  invincible.  Une  menace  d'amende  n'est  pas  un 
élément  de  conviction. 

(1)  ïit.  XUX. 
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§  IV.  —  Refus  du  condamné  cC exécuter  le  jugement. 

On  verra  plus  loin  que  les  Franks  avaient  poussé  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  au  point  de  décider 
qu'aucune  condamnation  pécuniaire  ne  pourrait  être 
exécutée  sans  Tassentiment  préalable  du  condanmé. 
Mais  y  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  (i),  cette  législation,  essen- 
tiellement germanique,  exigeait  que  des  précautions 
sérieuses  et  efficaces  fussent  prises  à  rencontre  du  mau- 
vais vouloir  des  délinquants.  Le  législateur  frank  n'y 
avait  pas  manqué.  L'ajourné  qui  ne  comparait  pas  est, 
pour  ce  seul  fait,  tenu  de  payer  une  composition  de 
15  sous.  Il  est  ensuite  condamné  par  défaut  à  payer 
tout  ce  qu'il  doit  à  la  partie  adverse,  et  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  pour  faire  acte  d'adhésion  au  jugement,  il  est 
appelé  au  tribunal  du  roi  et  mis  hors  la  loi,  avec  confis- 
cation de  ses  biens.  Perturbateur  de  l'ordre  social, 
rebelle  à  la  justice  et  à  la  loi^  il  est  expulsé  de  la  com- 
munauté nationale  (s). 

§  V.  —  Critique  injuste  du  jugement. 

Le  plaideur  qui  attaquait  les  rachimbourgs,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  méchamment  violé  la  loi  des  Franks, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  260. 

(2)  Tit.  LVI.  Voy.,  pour  les  effets  de  la  mise  hors  la  loi,  oi-dessiu, 
p.  250  et  saiv.;  pour  la  condamnation  par  défaut,  ci-après,  le  chap.  YI 
de  la  sect.  II  du  liv.  III,  et  pour  le  refus  d'exécuter  le  jugement,  \m 
chap.  V  de  la  même  section. 
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et  qui  succombait  dans  son  procès,  était  condamné  à 
payer  à  chacun  d*eux  une  composition  de  15  sous. 
C  est  le  premier  indice  de  Tamende  de  fol  appel  qu'on 
rencontre  dans  les  anciennes  coutumes  françaises  et 
belges  (i). 

Les  quatre  manuscrits  les  plus  anciens  ne  renferment 
pas  cette  disposition  ;  mais  elle  se  trouve  dans  tous  les 
autres,  et  spécialement  dans  la  lex  emendata.  Sous  le 
régime  de  la  lex  antiqua,  elle  existait  certainement  à 
titre  de  règle  traditionnelle.  On  ne  saurait  supposer  que 
les  plaideurs  pussent  impunément  accuser  leurs  juges 
d'avoir  violé  la  loi  nationale. 

En  Belgique  surtout,  la  règle  fut  largement  appli- 
quée ;  elle  y  occupe  une  importante  place  dans  les  an- 
nales judiciaires.  C'est  ainsi  que  des  lettres  du  roi 
Charles  VI,  citées  ci-après  (s),  disent  formellement  que 
les  plaideurs  du  Tournaisis,  qui  critiqueront  à  tort  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  compétent,  seront  tenus 
de  payer  une  amende  de  80  livres  parisis.  Seulement 
l'amende  se  payait  alors  au  roi  et  non  aux  juges  injuste- 
ment attaqués. 

Je  parlerai  plus  loin  de  la  peine  applicable  aux 
racbimbourgs  qui  jugent  contrairement  à  la  loi  natio- 
nale (3). 

(1)  Voy.  Merkel,  p.  71  ;  Behrend,  p.  75  ;  les  textes  5,  6,  7,  S,  9, 10  de 
Ilessels  et  Eem  (col.  374  à  376)  ;  le  §  4  da  titre  LX  de  la  Lea  emendata, 
et,  ci-après,  le  chap.  VU  de  la  sect.  II  du  liy.  III. 

(2)  Au  chap.  IX  de  ce  livre,  p.  349,  n«  3. 

(3)  Voy.  ci-après  le  §  1"  du  chap.  IX. 
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§  VI .  —  Refiis  du  comte  de  prêter  son  ministère. 

Quand  le  débiteur,  malgré  rengagement  pris  devant 
les  rachimbourgs,  restait  en  défaut  d*exécuter  le  juge- 
ment, la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  s'adres- 
sait au  comte  du  pagus,  et  ce  magistrat  procédait  à  la 
saisie  des  biens  du  condamné.  C'était  la  substitution  de 
l'exécution  légale  au  régime  brutal  de  la  vengeance  in- 
dividuelle. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  comte  qui  refusait  son 
concours  allait  directement  à  l'encontre  des  vues  du 
législateur  et  commettait  un  véritable  crime.  Aussi  est-il 
rigoureusement  puni  par  le  titre  L.  A  moins  qu'il  ne 
puisse  se  prévaloir  d'une  excuse  légale,  il  est  tenu  de 
racheter  sa  vie,  c'est-à-dire  de  payer  une  composition 
de  600  sous,  égale  à  celle  que  devrait  payer  celui  qui 
le  mettrait  à  mort  [quantum  valet  se  redimat).  S'il  reste 
en  défaut  de  payer  cette  composition,  il  est  privé  de  la 
protection  des  lois  et  peut  être  mis  impunément  à  mort. 
Il  avait,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  troublé  l'organi- 
sation judiciaire  du  pays.  Il  avait  contrarié  et  découragé 
le  citoyen  qui,  pour  obéira  l'impulsion  du  législateur, 
avait  préféré  les  voies  de  droit  aux  voies  de  fait  (i). 

§  VII.  —  Réquisition  illégale  dune  saisie. 

A  côté  du  comte  qui  refusait  arbitrairement  son  mi- 
nistère, le  législateur  avait  placé  sur  la  môme  ligne  le 

(1)  Pour  les  ezcuBOB  légales,  voy.,  ci-dessus,  la  note  l**  de  la  page  841. 
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citoyen  qui  requérait  illégalement  Tintervention  de  ce 
magistrat. 

Quand  le  jugement  était  devenu  exécutoire^  la  partie 
qui  avait  obtenu  gain  de  cause  se  rendait  chez  le  comte 
et  le  requérait  de  procéder  à  la  saisie  du  mobilier  du 
condamné  (i). 

Comme  le  comte  devait  obéir  à  cette  réquisition,  sous 
peine  de  payer  une  somme  égale  à  son  propre  wergeld, 
il  n*avait  garde  de  refuser  son  concours.  Les  meubles 
étaient  saisis  et  le  requérant  en  emportait  pour  une 
valeur  égale  au  montant  de  sa  créance. 

Cette  manière  de  procéder  était  de  nature  à  produire 
de  graves  abus.  Le  jugement  n'étant  pas  rédigé  par 
écrit,  le  comte  n'avait  d'autre  garantie  que  la  somma- 
tion verbale  d'un  plaideur.  La  saisie  pouvait,  à  l'insu 
du  magistrat,  avoir  lieu  en  dehors  des  conditions  légales 
et  devenir  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

Le  législateur  s'était  efforcé  d'écarter  ce  péril  en 
imposant  une  composition  de  200  sous  à  celui  qui  requé- 
rait illégalement  une  saisie  ou  indiquait  au  comte  une 
somme  supérieure  au  montant  de  la  condamnation.  Le 
coupable  devait,  lui  aussi,  payer  une  somme  égale  au 
wergeld  d'un  ingénu.  Il  avait  commis  un  crime  assi- 
milé, quant  à  la  peine,  au  meurtre  d'un  citoyen  libre  de 
naissance  (2). 

(1)  On  trouvera  plus  loin  tontes  les  règles  relatives  à  l'exécution  des 
jugements.  (Voy.  lasect.  II  du  liv.  III.) 

(2)  Tit.  U. 
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§  VIII.  —  Refus  de  remplir  les  formalités  requises 
en  cas  de  revendication  cCun  esclave  ou  cCun  animal 
volé. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
esclaves  et  des  animaux  volés  sont  nettement  tracées 
par  la  loi  salique. 

Si  rhomme  qui  se  prétend  propriétaire  de  Tesclave  ou 
de  l'animal  volé  et  qui  Ta  suivi  à  la  trace  [vestigium 
minans)  le  découvre  dans  le  délai  de  trois  nuits,  à 
compter  de  celle  du  vol,  il  a  le  droit  d'en  revendiquer 
la  possession  provisoire,  en  attendant  que  la  question 
de  propriété  soit  soumise  à  la  justice.  Si  le  détenteur 
n'oppose  rien  à  l'affirmation  du  dépossédé,  celui-ci 
recouvre  l'esclave  ou  l'animal  sans  condition.  Au 
contraire,  si  le  détenteur  prétend  avoir  acquis  rani- 
mai ou  l'esclave  par  voie  d'achat  ou  d'échange,  le 
poursuivant  n'obtient  la  possession  qu'à  condition 
d'entiercer,  en  d'autres  termes,  de  confier  à  un  tiers 
désintéressé  la  garde  de  l'esclave  ou  de  l'animal. 

Si  la  découverte  de  l'esclave  ou  de  l'animal  volé  n*a 
lieu  qu'après  le  délai  de  trois  nuits,  le  détenteur  actuel 
en  conserve  la  possession  provisoire. 

Ces  dispositions  sont  revêtues  d'une  sanction  pénale. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  du  détenteur,  celui 
qui  revendique  la  possession  provisoire  doit  attendre 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  S'il  s'empare  plus  tôt  de 
l'objet  litigieux,  ou  s'il  refuse  de  s'engager  à  Tentiercer; 
en  d'autres  termes,  si,  au  lieu  de  remplir  les  formalités 
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requises  par  la  loi,  il  a  recours  à  la  violence,  il  doit 
payer  une  composition  de  30  sous  (i). 

J'indiquerai  plus  loin  la  procédure  que  doit  suivre  le 
vestigium  minans,  ainsi  que  les  peines  qui  atteignent 
ceux  qui  s'opposent  à  ses  recherches  (2). 

CHAPITRE  IX. 

DÉLITS  DIVERS. 

§  P'.  —  Vàbus  de  pouvoir. 

Dans  une  société  éminemment  démocratique,  où  le 
pouvoir  judiciaire  était  exercé  par  le  peuple  et  où  la 
royauté,  malgré  l'extension  récente  et  considérable  de 
ses  prérogatives,  n'était  pas  assez  puissante  pour  se 
permettre  des  allures  despotiques,  les  abus  d'autorité 
devaient  être  beaucoup  plus  rares  que  dans  les  sociétés 
modernes.  La  lex  aniiqua  prévoit  cependant  deux  cas 
qui  se  trouvent  en  rapport  direct  avec  l'organisation 
sociale  des  Franks  du  v^  siècle. 

Les  rachimbourgs  qui,  de  mauvaise  foi,  jugent  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi  sont  tenus  de 
payer  une  composition  de  15  sous  à  l'homme  qu'ils  ont 
injustement  condamné.  Ils  ont  méconnu  la  justice, 
troublé  l'ordre  légal  et  abusé  des  fonctions  que  la  na- 
tion leur  a  confiées  (3). 

(1)  Tit.  XXXVII  et  XLVn. 

(2)  Voy.  le  chap.  II  de  la  sect.  lY  du  liv.  III. 

(3)  Tit.  Lyn,  2  (3).  Cet  usage  subsista  longtemps,  sous  une  forme 
plus  ou  moins  modifiée,  dans  les  anciennes  coutumes  flamandes.  En 
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Le  comte  qui,  en  procédant  à  une  saisie  judiciaire, 
s*empare  d'objets  mobiliers  au  delà  de  ce  qui  est  dû  et 
de  ce  que  la  loi  Tautorise  à  prendre,  est  obligé  de  rache- 
ter sa  vie  au  moyen  d'une  composition  de  600  sous  (i). 
Il  est  mis  sur  la  môme  ligne  que  le  comte  qui  refuse  son 
ministère  (s).  L'un  et  l'autre  minent  par  la  base  un  sys- 
tème de  législation  qui  a  pour  but  principal  la  substitu- 
tion de  Tordre  légal  au  régime  anarchique  de  la  ven- 
geance individuelle. 

§  IL  —  Les  maléfices. 

Celui  qui  fait  mourir  un  homme  en  lui  donnant  à 
boire  une  décoction  d*herbes  magiques  est  frappé  d*une 
composition  de  200  sous.  Si  la  tentative  a  manqué  son 
effet,  la  composition  est  réduite  à  62  sous  et  demi. 

De  même  que  les  Romains,  les  Franks  avaient  l'ha- 
bitude d*associer  l'idée  du  maléfice  à  celle  de  l'empoi- 
sonnement. C'est  surtout  du  maléfice  consommé  ou 


Flandre,  le  juge  qui  avait  violé  la  loi  était  ajourné  en  appel  {gedaegkt), 
afin  de  venir  défendre  le  bien-Jugé,  et,  s'il  sucoombait,  il  devait  payer 
une  amende  de  soixante  livres  tournois  {Placards  de  Flandre,  liv.  II, 
p.  274).  —  Dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France^  par 
Lanrière  (t.  IX,  p.  144),  on  trouve  des  lettres  du  roi  Charles  VI,  do 
2  octobre  1406,  par  lesquelles  il  décide  que  le  prévôt  de  Tournai  et  les 
hommes  de  fief  jugeant  avec  lui  ne  devront  plus  payer  chacun  quatre- 
vingts  livres  parisis,  en  cas  d'annulation  de  leurs  jugements,  et  qu'ils 
auront  satisfait  à  la  loi  en  payant  tous  ensemble  une  seule  amende  de 
soixante  livres. 
Au  zv«  siècle,  l'amende  était  payée,  non  à  la  partie  lésée,  mais  an  roi. 

(1)  Tit.  LI,  2.  Le  wergeld  du  comte  était  de  six  cents  sous.  Voy.  ci- 
desyus,  p.  1:83. 

(2)  Tit.  L,  3  (6).  Voy.  ci-dessus  le  chap.  VIII  de  la  sect.  III  du  liv.  W. 


LES  Maléfices.  851 

tenté  sous  cette  forme  que  s'occupe  le  titre  XIX  de  la 
leœ  antiqua  (i). 

On  aurait  tort  d*en  conclure  que  Tempoisonnement 
par  maléfice  était  le  seul  délit  de  sorcellerie  puni  chez 
les  Franks.  Un  texte  significatif  atteste  qu'ils  croyaient 
fermement  à  Texistence  et  au  pouvoir  néfaste  des  sor- 
cières. Suivant  le  titre  LXIV,  une  composition  de 
62  sous  et  demi  était  due  par  celui  qui  criait  après  un 
homme  :  «  Aide-cuisinier  des  sorcières  r>.  Selon  le 
même  titre,  la  seule  imputation  de  sorcellerie  faite  à 
une  femme  entraînait  la  composition  énorme  de 
187  sous  et  demi. 

Un  peuple  imbu  de  ces  idées  superstitieuses  ne  pou- 
vait réserver  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  pour  l'empoi- 
sonnement, en  laissant  à  l'abri  de  toute  répression 
d'autres  pratiques  qu'il  regardait  comme  magiques.  Le 
texte,  il  est  vrai,  ne  nous  indique  ni  ces  pratiques,  ni 
les  peines  qui  s'y  trouvaient  attachées  ;  mais  des  frag- 
ments mérovingiens  appartenant  incontestablement  au 
droit  salique  nous  permettent  d'entrevoir  la  vérité. 
L'un  de  ces  fragments  met  une  composition  de  62  sous 
et  demi  à  la  charge  de  la  sorcière  qui,  à  l'aide  de  ma- 

(1)  J'ai  traduit  herbas  par  herbes  magiques^  parce  que  telle  est  mani- 
festement la  pensée  du  rédacteur  du  paragraphe.  Le  mot  mal^cium  du 
§  2  est  en  rapport  avec  l'acte  réprimé  par  le  §  1«'.  Pour  en  avoir  la 
preuve,  il  suffit  de  lire  la  Nov.  54  de  Merkel  :  Si  quis  mulier  alteri 
mulieri  maleficiumfecerit  unde  ii\fante9  non  potuerit  habere^  solides  6Ji  Vt 
culpabilis  Judicetur,  Si  vero  quis  quod  alius  dédit  ven^cium  biberii  et 
mortuus  nonfuerit,  SySOO  dinarios,  qui/aciunt  solidos  6S  Vs»  culpabilis 
judicetur.  L'empoisonnement  est  ici  clairement  indiqué  comme  un  cas 
de  maléfice.  Le  glose  touerbus  désigne  manifestement  la  sorcellerie 
(Hessels  et  Kern,  col.  485;  Clément,  p.  140, 141). 
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léfices,  empêche  une  femme  d'avoir  des  enfants  (i). 
D*autres  fragments  prouvent  que  les  Franks  croyaient, 
comme  les  Langobards  et  les  Saxons,  à  Texistence  de 
magiciennes  qui  se  nourrissaient  de  chair  humaine  et 
encouraient,  de  ce  chef,  une  amende  de  200  sons  (t). 
Quelquefois  môme  la  foule  ignorante  se  jetait  sur  ces 
prétendues  sorcières,  les  déchirait  et  les  mangeait  par 
esprit  de  représailles.  Charlemagne  fut  forcé  d'inter- 
venir pour  mettre  un  terme  à  ces  terribles  excès  (3). 

La  pensée  du  législateur  salien  se  révèle  nettement, 
quand  on  met  le  titre  XIX  de  la  lex  antiqua  en  regard 
d*une  disposition  analogue  de  la  loi  ripuaire,  ainsi 
conçue  :  «  Si  un  homme  ou  une  femme  ripuaire  fait 
^  périr  quelqu'un  par  des  poisons  ou  des  maléfices 
««  quelconques  {per  venenum  seu  per  aliquod  mcUefi-- 
««  cium)y  il  payera  le  wergeld.  Si  ces  poisons  ou  ces 
ti  maléfices,  sans  avoir  donné  la  mort,  ont  produit  une 
<<  maladie  ou  une  débilitation  du  corps,  il  sera  déclaré 
«  coupable  pour  100  sous  (4).  » 

§  III.  —  Le  parjure. 

Le  parjure,  mis  sur  la  même  ligne  que  le  faux  témoi- 
gnage, est  puni  d'une  composition  de  15  sous,  outre  le 

(1)  Merkel,  NoveJîa,  54.  Behrend,  p.  25.  Ce  texte  a  été  reproduit  dam 
la  Lew  emendata  (XXI,  4).  Voy.  aussi  le  §  8  du  même  titre  de  cette  lex, 

(2)  Merkel,  Nov.,  179.  Comp.  tit.  LXIV  de  la  Lex  antiqua,  LXVII,  8, 
de  la  Lex  emendata,  et  Édit  de  Rotharis,  c.  CCX)LXXVI. 

(8)  Voy.  le  chap.  VI  du  capitulaire  De  partiàus  Saxonim  (775-790). 
Pertz,  Legum  1. 1,  p.  48  ;  Behrend,  Legum  sectio  II,  68. 
(4)  Tit.  LXXXV  (aï,  LXXXIII). 
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capitale  et  la  dilatura.  Quant  aux  conjurateurs  qui 
attestent  la  véracité  de  celui  qui  s'est  parjuré,  ils  encou- 
rent chacun  une  amende  de  5  sous,  parce  qu'ils  se  sont 
associés  à  son  délit  (i). 

Les  conjurateurs  payent  ainsi  deux  tiers  de  moins 
que  les  faux  témoins.  Le  législateur  a  eu  raison  de  ne 
pas  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  ces  derniers.  Les 
faux  témoins  sont  nécessairement  de  mauvaise  foi, 
tandis  que  les  conjurateurs,  qui  attestent  simplement 
leur  croyance  aux  affirmations  d'un  plaideur,  peuvent 
avoir  agi  sans  malice  et  n'être  coupables  que  de  légè- 
reté dans  leur  conduite.  Toute  la  valeur  de  ce  genre  de 
preuves  résultait  des  terreurs  religieuses  qui  poursui- 
vaient les  parjures.  Les  Franks  croyaient  fermement 
que  le  parjure  qui  échappait  à  la  justice  des  hommes 
était  toujours  frappé  par  la  justice  divine  (2). 

§  IV.  —  Le  faux  témoignage. 

Celui  qui  prête  un  faux  témoignage  devient  passible 
d'une  composition  de  15  sous,  tout  comme  le  témoin 
qui  refuse  de  déposer  (3).  On  conçoit  difficilement  que  le 
faux  témoin  ne  reçoive  pas  une  peine  plus  forte  que  le 
témoin  qui  refuse  de  parler  ou  de  comparaître  au  Mal. 
L'assimilation  de  ces  deux  catégories  de  délinquants 
dénote  ici  une  perception  peu  développée  des  exigences 
de  la  justice.  Le  fait  est  d'autant  plus  étrange  que  les 

(1)  Tit.  XLVin. 

(2)  Voy.  le  paragraphe  Boivant. 

(3)  Tit.  XLVm,  1,  comb.  avec  le  tit.  XLK. 
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témoins  prêtaient  serment  et  que,  dans  ropinion  una- 
nime des  Franks,  de  redoutables  châtiments  divins 
étaient  réservés  à  ceux  qui  mentaient,  après  avoir 
solennellement  invoqué  la  Divinité  à  Tappui  de  leurs 
mensonges.  Les  historiens  et  les  chroniqueurs  de  Tépo- 
que  mérovingienne  rapportent  une  foule  d'exemples  de 
parjures  et  de  faux  témoins  miraculeusement  frappés 
par  la  justice  de  Dieu  (i). 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  Franks  étaient  très 
sensibles  à  Taccusation  de  faux  témoignage.  La  seule 
imputation  de  ce  délit,  faite  à  un  homme  libre,  était 
punie  comme  le  faux  témoignage  lui-même  (2). 

§  V.  —  Les  manœuvres  coupables. 

Deux  actes  quon  peut  ranger  sous  cette  rubrique 
sont  prévus  et  réprimés  par  la  loi. 

Une  composition  de  62  sous  et  demi  est  mise  à  la 
charge  de  celui  qui,  méchamment  {per  malo  ingénia)  et 
à  rinsu  du  propriétaire,  dépose  le  produit  d'un  vol  dans 
un  jardin,  une  maison  ou  un  autre  lieu.  Il  commet  un 
acte  éminemment  répréhensible,  en  exposant  des  inno- 
cents à  une  poursuite  flétrissante  ;  mais,  par  une  dis- 
position digne  d'être  remarquée,  le  législateur  exige 
ici,  comme  condition  de  Tapplication  de  la  peine, 
Texistence  du  flagrant  délit  (^t  ibidem  inventus  fuerU). 

(1)  Voy.  Grégoire  do  Tours,  Degloria  martfrum^  1, 20,  74;  II,  19,  89; 
De  virtutibus  S.  Martini,  1, 81  ;  De  gloria  coi\fetsarum,  XXXIU. 

(2)  Tit.  XXX,  7. 
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Toute  autre  preuve  exposerait  le  tribunal  à  commettre 
une  erreur  judiciaire  (i). 

Le  second  fait  incriminé  consiste  dans  une  négocia- 
tion entamée  avec  Tesclave  d'autrui,  sans  Tassentiment 
du  maître.  La  loi  présume  à  bon  droit  qu  une  telle 
négociation,  dérobée  à  la  connaissance  de  celui  dont 
l'esclave  dépend  et  à  qui  il  doit  tous  ses  services, 
dénote  nécessairement  un  dessein  coupable  (2). 

Il  faut  remarquer,  quant  à  ce  dernier  délit,  que  la 
loi  salique  n'exige  pas,  comme  la  loi  des  Langobards, 
que  le  maitre  ait  été  lésé  par  une  négociation  entamée 
avec  son  esclave  (3).  Le  texte  ne  requiert  pas  non  plus, 
comme  la  loi  des  Bavarois,  que  l'esclave  ait  été  engagé 
à  commettre  un  vol  ou  à  se  prêter  à  des  manœuvres 
destinées  à  compromettre  son  maitre  (4).  Le  seul  fait  de 
la  négociation  clandestine  avec  l'esclave  d'autrui  suffit 
pour  encourir  l'amende  de  15  sous. 

§  VL  —  L affranchissement  indu. 

Lelite,  auquel  il  faut  assimiler  l'affranchi  ordinaire, 
occupait  une  position  intermédiaire  entre  l'esclavage  et 
la  liberté.  Il  avait  un  maitre  et  était  obligé  de  rendre  à 
celui-ci  des  services  de  diverse  nature.  Il  comptait 
parmi  les  richesses  de  la  famille  (5). 

On  conçoit,  dès  lors,  que  le  maître  était  directement 

(1)  XXXIV,  4. 

(2)  XXVn,  22  (26). 

(8)  LoU  de  Liutprand,  LXXXVI  (LXXXVII). 

(4)  Loi  des  Bavarois,  IX,  6. 

(5)  Voy.  ci-de88U8,  p.  188  etsuiv. 
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lésé  quand  un  tiers,  au  moyen  de  l'afifranchissement 
par  le  denier,  faisait  frauduleusement  entrer  le  lite  dans 
la  classe  des  hommes  libres  (i).  Le  titre  XXVI  impose 
une  composition  de  100  sous  à  celui  qui  pratique  cette 
manœuvre  ;  il  ordonne  que  les  biens  du  lite  indûment 
affranchi  soient  replacés  dans  leur  position  légale. 

Si  un  esclave  était  indûment  affranchi  par  le  de- 
nier, Fauteur  de  Témancipation  frauduleuse  payait  au 
maître  le  prix  de  Tesclave,  outre  une  composition  de 
35  sous  (%). 

La  comparaison  de  ces  deux  amendes  prouve  que  les 
services  rendus  par  les  lites  étaient  mis  au-dessus  de 
ceux  que  rendaient  les  esclaves.  Ils  cultivaient  les 
terres,  exerçaient  les  métiers  et  payaient  probablement 
une  redevance  proportionnée  à  la  position  où  ils  se 
trouvaient  placés. 

§  VII.  —  Les  mariages  irréguliers. 

Le  titre  XLIV  s'occupe  du  mariage  des  veuves. 

D'après  le  droit  des  Franks  salions, la  femme,  placée 
sous  le  mundium  de  son  père  ou  de  son  plus  proche  pa- 
rent paternel,  passait  sous  le  mundium  de  son  époux,  qui 
payait,  à  cette  fin,  1  sou  et  un  denier.  Clovis  lui-même^ 
avant  d'épouser  Clotilde,  paya  à  Gondebaud,  roi  des 
Burguuàes.solidum  et  denarium,  more  Francorum  (s). 

(1)  Les  tonnes  et  les  résultats  de  cet  aSranchisseinent  sont  indiqués 
à  V Appendice, 

(2)  Tit.  XXVI. 

(8)  Fredegarius,  Oregorii  turonensU  hist.  Franc,  epitamata,  c.  XVUI 
(D.  Bouquet,  t.  II,  p.  899).  PluBieun  formules  de  l'époque  mérovin* 
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Quand  la  femme  devenait  veuve,  elle  n'était  pas 
replacée  sous  le  mu7idium  de  sa  famille  naturelle  ;  elle 
continuait  à  appartenir  à  la  famille  du  mari,  et  celle-ci 
conservait,  en  conséquence,  le  droit  de  percevoir  les 
compositions  dues  pour  les  offenses  faites  à  la  femme. 

Pour  priver  les  héritiers  du  mari  de  ce  droit,  en 
d'autres  termes,  pour  faire  passer  le  mundium  au 
second  époux,  celui-ci  devait  Tacheter  des  alliés  de  la 
femme,  comme  le  premier  mari  l'avait  acheté  des 
parents.  La  loi,  qui  donne  à  ce  prix  de  rachat  le  nom 
de  reipuSj  le  fixe  à  3  sous  et  1  denier. 

Cette  obligation  d'acheter  le  mundium  se  trouve 
garantie  par  une  sanction  pénale.  Celui  qui  épouse  la 
veuve,  sans  payer  le  reipuSy  commet  un  délit  punis- 
sable dune  amende  de  62  sous  et  demi,  au  profit  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  de  réclamer  le  reipus. 

D'autres  mariages  irréguliers  entraînent  de  graves 
conséquences. 

L'homme  libre  de  naissance  qui  épouse  une  esclave 
perd  son  ingénuité  et  tombe  dans  la  classe  servile  ;  il 
devient  l'esclave  du  maître  de  sa  femme.  D'après  une 
glose  du  manuscrit  d'Est,  cet  esclavage  dure  seulement 
aussi  longtemps  que  vit  la  femme  :  dum  ipsa  vixerit 


gienne  renferment  les  mêmes  expressions,  relativement  à  des  mariages 
de  simples  particuliers. 

Ainsi  que  le  dit  Pardessus  (Loi  salique,  p.  670),  il  est  plus  facile  de 
comprendre  le  sens  que  de  fournir  la  traduction  du  mot  mundium. 
C'était,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  puissance  maritale  comprise  à 
la  manière  des  Franks.  Grimm  prétend  que  ce  mot,  qui  revient  souvent 
dans  les  anciennes  lois  germaniques  pour  désigner  la  puissance  du 
père,  du  mari  ou  du  tuteur,  signifie  la  rmin  {MechisalterthUmer,  p.  448). 
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tantum;  mais  il  est  difficile  d'admettre  cette  explication 
en  présence  du  sort  assigné  à  la  femme  qui  épouse  un 
esclave  (i). 

Un  seul  manuscrit  de  la  lex  antiqua  s'occupe  spécia- 
lement de  la  femme  qui  commet  ce  délit;  il  la  fait 
passer  dans  la  classe  servile  :  similiter  et  ingenua  si 
servo  alieno  in  conjugio  acceperity  in  sermcio  perma- 
neat  (s).  Malgré  le  silence  des  autres  manuscrits,  cette 
décision  doit  ét?e  admise.  La  raison  de  décider  est,  en 
effet,  absolument  la  même  pour  elle  que  pour  l'homme 
ingénu  qui  épouse  une  femme  esclave.  Une  formule  de 
Marculfe  atteste  clairement  que  cette  règle  était  encore 
en  vigueur  dans  les  siècles  suivants.  On  j  voit  le 
maître  de  la  femme  déchue,  ému  de  compassion  à  l'as- 
pect de  sa  douleur,  consentir  à  ce  que  les  enfants  fassent 
partie  de  la  classe  des  ingénus  (3).  Il  semble  même 
qu'on  se  montrât  plus  sévère  encore  quand  une  femme 
ingénue  épousait  son  propre  esclave.  Un  fragment  mé- 
rovingien, que  Pardessus  a  placé  parmi  ses  capita 
extravagantta  et  que  Pertz  attribue  à  Glovis,  la  met 


(1)  Voy.  le  tit.  XXV,  2  (5),  de  la  lew  antiqua;  le  §  11  du  tit.  XIY  de 
la  lex  emendata,  Comp.  le  capitulaire  de  Louis  I*'  de  819,  c.  II  (Perti, 
Legum  1. 1,  p.  225).  Voy.  aussi  Pardessus,  Loisalique,  p.  871,  n«  178. 

Il  semble  que  le  mariage  n'était  pas  même  nécessaire.  Des  relations 
publiques  sufi&saient  :  si  inçenuus  cum  ancilla  aliéna  se  publiée  JHnœerii. 
Cette  législation  se  maintint  pendant  des  siècles.  En  Flandre,  au 
moyen  âge,  Pingénu  qui  épousait  une  serre  devenait  serf  avec  eUe. 
Galbertus,  dans  Ia  Vie  de  Charles  le  Bon,  le  dit  en  termes  formels 
(D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  850).  Voy.  ci-dessus,  p.  807. 

(2)  Tit.  XXV,  6.  Texte  I^'de  Hessels  et  Kern,  col.  186-144. 

(3)  Liv.  II,  29. 
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hors  la  loi  et  condamne  l'esclave  au  supplice  de  la 
roue  (i). 

Les  femmes  ingénues  qui  s'unissent  à  deslites  ou  à 
des  ptieri  régis  subissent  une  dégradation  moins  com- 
plète. Elles  appartiennent  désormais  à  la  classe  de 
leurs  séducteurs,  qui  occupent  une  position  intermé- 
diaire entre  les  ingénus  et  les  esclaves.  C'est  évidem- 
ment ainsi  qu'il  faut  entendre  les  mots  :  ingenuitatem 
suam  perdat  (2).  Mais  la  loi  qui  assimile  à  l'esclave 
l'ingénu  qui  épouse  une  femme  appartenant  à  la  classe 
servile  ne  dit  rien  de  celui  qui  épouse  une  femme 
litique.  Un  ancien  fragment  mérovingien  le  condamne 
à  payer  une  amende  de  30  sous  (3). 

§  VIII .  —  Refus  de  rendre  les  choses  prêtées. 

Le  refus  de  rendre  les  choses  prêtées  était  envisagé 
comme  un  délit  ;  c'était  un  abus  de  confiance. 

Le  préteur  se  rendait,  accompagné  de  témoins,  au 
domicile  du  détenteur.  Il  le  sommait  trois  fois,  en  lais- 
sant entre  chaque  sommation  un  intervalle  de  sept 
nuits,  de  rendre  les  choses  indûment  détenues.  Chacune 


(1)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  8;  Pardessus,  Loi  salique,  p.  890 
{Cap.  extrav,,  V);  Merkel,  LXIX.  —  La  loi  des  Wisigoths  prononçait 
la  peine  de  mort  contre  les  deux  époux  (L.  III,  t.  II,  c.  II).  Gomp.  Loi 
des  Alamans,  Hlot.  tit.  XVIII. 

(2)  XIII,  5  (8). 

(3)  Si  ingenuM  anciîlam  aliénant  in  conjugium  praserit,  cum  ea  ipse 
in  servitio  permaneat.  Si  quis  litam  alienam  ad  conjugium  satiaverit, 
4^00  dinarios,  quifaciunt  solido*  SO,  culpaàilis  Judicetur,  Merkel,p.  68^ 
no  89.  Behrend,  p.  17. 


■; 
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de  ces  sommations  entraînait  une  amende  de  3  sous.  La 
dette  s'accroissait  encore  de  15  sous,  si  le  jour  fixé  par 
la  dernière  sommation  s'écoulait  sans  que  la  restitution 
fût  opérée.  Le  législateur  a  soin  d'ajouter  que  tout  cela 
était  exigible  indépendamment  de  l'obligation  primitive 
[adhuc  amplins  super  debitum)  (i). 

Toujours  préoccupés  du  soin  de  prévenir  des  que- 
relles qui  dégénéraient  souvent  en  représailles  san- 
glantes, les  auteurs  de  la  loi  avaient  voulu,  par  la 
perspective  de  ces  peines,  garantir  la  restitution  des 
objets  au  jour  fixé. 

§  IX.  —  Refus  d'exécuter  la  promesse  de  payer  à  jour 

fixe. 

Guidés  par  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  les 
rédacteurs  de  la  loi  salique  rangent  égalencient  au 
nombre  des  délits  l'inexécution  de  la  promesse  formelle 
et  unilatérale  de  payer  à  jour  fixe  (2). 

Aussitôt  que  ce  jour  est  expiré,  sans  que  le  paye- 
ment ait  eu  lieu,  le  créancier,  accompagné  de  témoins, 
se  rend  à  la  demeure  du  débiteur  et  le  somme  de  rem- 
plir sa  promesse.  Si  cette  sommation  reste  sans  efifet, 
la  dette  s'accroît  d'une  composition  de  15  sous^  et  le 
créancier  assigne  son  débiteur  à  comparaître  au  tri- 
bunal du  thunginus.  Celui-ci  met  son  ban  {nexti  canti- 
cino)  sur  l'assigné,  afin  de  lui  enlever  la  faculté  de 

a)  Tit.  LU. 

(2)  C'est  à  cette  promesse  que  Sohm  attache,  avec  raison,  la  dénomi- 
natiou  de  Jidesjacta  de  droit  privé. 
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faire  un  payement  ou  de  donner  un  objet  en  gage,  au 
détriment  du  demandeur.  Trois  sommations,  à  des  inter- 
valles de  neufs  nuits,  suivent  cette  décision  judiciaire, 
et  chacune  d'elles  augmente  encore  la  dette  de  3  sous  (i). 
Le  créancier  peut  ensuite  procéder  à  la  saisie  extraju- 
diciaire des  biens  de  son  débiteur  (2). 

§  X.  —  Obstacles  à  la  libre  circulation  sur  les  routes. 

Les  Franks  établis  entre  la  Meuse  et  l'Escaut  y 
avaient  trouvé  de  nombreuses  voies  de  communication 
créées  par  les  Gallo-Romains.  Sans  être  parvenus  à  un 
haut  degré  de  civilisation,  ils  comprenaient  que  l'intérêt 
général  exigeait  que  la  circulation  sur  ces  routes  pût 
s'effectuer  avec  sécurité.  Le  titre  XXXI  de  la  loi  sali- 
que  en  fournit  la  preuve.  Il  impose  une  composition  de 
15  sous  à  celui  qui  empêche  un  homme  ingénu  de  suivre 
librement  son  chemin.  La  composition  monte  à  45  sous, 
quand  la  personne  molestée  est  une  femme  libre  de 
naissance  (3). 

C'est  un  fait  assurément  très  remarquable  que  tous 
les  législateurs  germains,  à  l'exemple  des  rédacteurs 
de  la  loi  salique,  aient  pris  des  mesures  sévères  pour 

(1)  Tit.  L,  1  (1, 2). 

(2)  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de  Sohm  (Process  der  Lex  salica, 
p.  80  et  suiv.).  Meibom,  au  contraire  (Dos  deutsche  Pfandrecht,  p.  71 
et  suiv.,  194  et  suiv.),  prétend  que  la  procédure  se  terminait  par 
l'exécution  judiciaire,  pratiquée  avec  la  coopération  du  comte.  Je  n'ai 
pas  à  examiner  cette  question,  qui  appartient  au  domaine  de  la 
procédure  civile. 

(3)  La  lex  emendata  (XXXIII,  3)  impose  une  composition  de  quinze 
sous  à  celui  qui  ferme  le  chemin  conduisant  au  moulin. 
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garantir  la  libre  circulation  sur  les  routes.  Partout  on 
lt<|  trouve  ce  délit  sous  des  dénominations  à  peu  près  iden- 

[h  tiques  :  de  via  obslare,  riam  obstare,  viam  claudere,  m 

viam  tnanus  injicere,  viam  aniestare,  viam  eontradi' 

cere  (i). 

J'ai  parlé  plus  haut  du  vol  perpétré  sur  un  chemio 

public  {i). 

§  XI.  —  Élablissement  illégal  sur  te  territoire  tfun 
village. 


k 


i|  >  L'établissement  d'un  étranger  sur  le  tenitoire  d'un 

f.  :  village  exigeait  l'assentiment  unanime  de  tous  les  habi- 

tants. Si  un  seul  d'entre  eux  s'y  opposait,  le  nouveau 
venu  qui  refusait  de  s'éloigner  devenait  un  délinquant. 
Il  était  expulsé  par  le  comte  et  condamné  A  payer  unâ 
amende  de  30  sous  (a). 

Sobm  prétend  que  l'amende  s'élevait  à  39  sous  par 
l'adjonction  de  3  sous  pour  chacune  des  trois  somma- 
tions qui,  en  cas  de  refus, devaient  être  faites  à  l'intrus. 
Il  se  fonde  sur  ce  que,  en  cas  de  retard  de  reoaplir  un 
engagement  ou  de  rendre  une  chose  prêtée,  chaque 
sommation  inutile  avait  pour  conséquence  cette  amende 
de  3  sous.  Mais  le  cas  est  ici  bien  différent.  Il  ne  s'agit 
ni  d'engagements  pris  envers  un  créancier,  ni  de  resti- 

(1)  Voy,  Loi  des  Ripmirea,  LXXX  (al.  LXXXII);  ^dti  de  Sotkari$ 
XXVI-XXXVIll;  Loi  des  J/awaw,  Hlot.  LXVII  («i.  LXV"I);iw,to 
Fritom,  Add.,  t.  111  (IV);  Loi  des  WiiigotM,  L.  VI,  4,  «. 

11  est  peut-être  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  a'ftgit  pu  ici  du 

brigandage  piercé  sur  lea  routei, 

(2)  Voy.  ci-desBUB,  p'.  326. 
(8)  Tit.  XLV. 
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tution  de  choses  empruntées.  Là  composition  de  30  sous 
est  déjà  très  élevée  (i). 

L'étranger  pouvait  se  soustraire  à  cette  législation 
draconienne  en  obtenant  une  licence  du  roi,  qui  possé- 
dait le  domaine  éminent  des  terres  restées  en  friche. 
Celui  qui  tentait  de  l'expulser,  après  que  cette  autori- 
sation royale  avait  été  exhibée  à  l'audience  publique  du 
Mal,  encourait  une  amende  de  200  sous  (s).  En  tout 
cas,  Yhomo  migrans  était  spécialement  protégé  pendant 
son  voyage.  Celui  qui  l'assaillait  sur  sa  route  devait 
payer  une  composition  de  62  sous  et  demi  (3). 

On  trouvera  plus  loin  les  formes  de  la  procédure 
qu'on  suivait  pour  arriver  à  la  punition  et  à  l'expulsion 
de  l'intrus,  ainsi  que  la  solution  des  controverses  qui 
se  rattachent  à  cette  matière  (4). 

§  Xn.  —  Quadrupèdes  qui  tuent  un  homme. 

D'après  les  lois  de  Moïse,  le  taureau  qui  frappait  de 
ses  cornes  un  homme  ou  une  femme  devait  ôtre  lapidé , 
et  personne  ne  pouvait  manger  de  sa  chair  (5). 

(1)  Voy.  les  tit.  L  et  LU,  et  Sohm,  Der  Process  der  Lex  salica,  p.  17. 
Siegel  commet  une  autre  erreur  en  soutenant  que  l'amende  de  trente 

BOUS  se  composait  de  cinq  sous  pour  chaque  sommation  et  de  quinze 
sous  pour  la  mannitio  inutile.  Cette  interprétation  est  purement 
arbitraire.  La  composition  de  trente  sous  était  imposée  à  Vhomo 
miçranSj  parce  qu'il  avait  désobéi  à  la  loi  en  persistant  à  occuper  le 
sol  communal  malg^ré  l'opposition  de  l'un  des  habitants.  Voy.  Siegel, 
Oeschichte  des  deutschen  Qerichtnerfahrens^  p.  70  et  suiv. 

(2)  Tit.  XIV,  4. 

(3)  Tit.  XIV,  5. 

(4)  Voy.  la  sect.  IV  du  liv.  III. 

(5)  Voy.  mes  Études  sur  V histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens^ 
t.  II,  p.  107. 
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Les  législateurs  d* Athènes  avaient  adopté  le  même 
système.  Une  loi  de  Dracon,  conservée  par  Solon,  con- 
damnait à  mort  le  cheval  ou  tout  autre  animal  qui  avait 
tué  ou  grièvement  blessé  un  homme.  On  frappait  l'ani- 
mal auteur  de  Thomicide,  afin  que  le  peuple,  en  voyant 
périr  un  être  privé  de  raison,  conçût  une  grande  hor- 
reur pour  l'effusion  du  sang  humain  (i). 

La  loi  salique  s'éloigne  de  ces  précédents.  Elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  vie  de  l'animal.  Elle  se  con- 
tente de  le  livrer  à  la  famille  du  mort,  pour  tenir  lieu 
de  la  moitié  de  la  composition.  L'autre  moitié  de 
l'amende  est  fournie  par  le  propriétaire  de  la  bête, 
comme  peine  de  son  défaut  de  surveillance  (2).  Le  texte 
ne  dit  pas,  comme  celui  de  la  lex  emendata,  que  les 
parents  du  mort  doivent  prouver  que  le  maître  de  l'ani- 
mal ne  s'était  pas,  avant  l'accident,  conformé  aux  règle- 
ments [quod  dominus  pecudis  antea  legem  non  adim- 
pleverit  (3). 

Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'une  tradition 
générale  des  peuples  germaniques.  Une  grande  variété 
règne  dans  leurs  lois  au  sujet  de  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  animaux.  Le  système  de  la 
loi  salique  se  retrouve  dans  la  loi  des  Ripuaires  (4)  ; 
tandis  que  chez  les  Burgundes  l'animal  était  cédé  à  la 
partie  lésée  (5),  que  chez  les  Alamans  le  propriétaire  de 

(1)  Voy.  d'autres  exemples  dans  mon  livre  hwr  Le  droit  pénal  de  la 
république  athénienne,  p.  413. 

(2)  Tit.  XXXVI. 

(3)  Lex  emendata,  XXXVIII. 

(4)  Tit.  XLVIII,  1  {al.  XLVI). 

(6)  Loi  des  Burgundes,  t.  XVIII,  1. 
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la  bote  était  obligé  de  payer  intégralement  le  wer- 
geld  (i),  et  que,  chez  les  Wisigoths  et  les  Saxons,  le 
maître  d'un  animal  vicieux  était  responsable  de  tout  le 
dommage  que  celui-ci  causait  en  tuant  ou  en  estropiant 
les  gens  (2). 

§  XIII.  —  Violation  de  séptilture. 

Nous  avons  vu  ailleurs  les  peines  rigoureuses  qui 
répriment  les  vols  perpétrés  sur  les  cadavres. 

Le  titre  LV,  qui  punit  l'exhumation  d'un  corps  hu- 
main, suppose  que  cet  acte  illicite  est  accompagné  de 
vol.  11  ne  prévoit  pas  explicitement  le  cas  où  la  viola- 
tion de  la  sépulture  n'a  pas  pour  objet  une  soustraction 
frauduleuse.  Il  ne  s'occupe  pas,  comme  la  lex  emen- 
data,  de  la  dégradation  des  tombes  (3). 

D'autres  lois  germaniques  n'exigent  pas  l'existence 
du  vol  et  punissent  sévèrement  la  simple  violation  de 
sépulture.  Chez  les  Alamans,  une  amende  de  40  sous 
était  due  par  celui  qui  exhumait  un  homme,  une 
amende  de  80  sous  par  celui  qui  exhumait  une  femme, 


(1)  Tit.  cm.  Une  règle  bizarre  existe  dans  la  loi  des  Alamans  pour 
le  cas  où  un  chien  tae  un  homme  Le  maître  doit  payer  la  moitié  du 
wergeld  ;  mais  si  l'héritier  du  mort  réclame  encore  l'autre  moitié,  on 
ferme  toutes  les  issues  de  sa  maison,  sauf  une  seule,  vis-à-vis  de 
laquelle  on  pend  le  chien  à  la  distance  de  neuf  pieds.  On  l'y  laisse 
pourrir  jusqu'à  ce  que  les  os  tombent  à  terre.  Si  l'héritier  du  défunt 
n'y  consent  pas,  s'il  jette  ailleurs  le  cadavre  du  chien,  ou  s'il  sort  ou 
rentre  dans  sa  maison  par  une  autre  porte,  il  perd  tout  droit  au 
wergeld  et  doit  restituer  la  moitié  qu'il  a  reçue  (t.  Cil). 

(2)  Loi  des  Wisigoths,  1.  VIII,  4, 17  ;  Loi  des  Saams,  LVII. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  320, 
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et,  dans  les  deax  cas,  si  le  vol  venait  se  joindre  A 
la  violation  de  sépulture,  on  suivait  les  rè^es  ordi- 
naires à  l'égard  de  ce  second  délit  (i).  Le  même  sys- 
tème était  suivi  chez  les  Bavarois,  avec  cette  différence 
qu'on  ne  distinguait  pas  entre  le  cadavre  de  l'homme  ei' 
celui  de  la  femme  [i).  Chez  les  Langobards,  l'exhaina- 
tion  du  corps,  avec  ou  sans  accompagnement  de  vol, 
entraînait  une  composition  de  900  sous  (s). 

Il  D'est  pas  possible  de  supposer  que,  ch«  les  Fraoks 
saliens,  le  violateur  des  tombeaux  échapp&t  À  l'atteinte 
de  la  loi  pénale  quand  il  ne  dépouillait  pas  le  cadavre. 
Nous  pouvons  admettre  que  les  peines  étaient  celles  da 
titre  LV.  Le  l^islateur  s'est  préoccupé  du  cas  ordi- 
naire, c'est-à-dire  de  l'exhumation  faite  en  vue  de  dé- 
pouiller le  cadavre.  Il  n'a  pas  voulu  innocenter  l'acte 
quand  le  coupable,  au  lieu  d'être  poussé  par  une  pensée 
de  lucre,  avait  agi  par  un  sentiment  de  haine  ou  de 
mépris. 

CHAPITRE  X. 

RâPLBZIONS    SPÉCULES    SDR    LBS    DÉUTS    OOMUIS 
PAR  LBS  ESCLAVES. 

§  I".  —  Responsabilité  pénale  de  l'esclave. 

J'ai  indiqué  ci-dessus,  à  diverses  reprises,  des  peines 
infligées  aux  esclaves.  En  matière  de  meurtre,  de  rapt, 

(1)  Lex  Alamannorum,  tit.  L.  L'exhomatioa  d'on  eicUre  mile  on 
fèmellâ  n'entrai  naît  qn'oae  composition  de  dooze  loni. 

(2)  lex  Btfjuvariorum.  XIX,  1. 

(3)  Le  ohnp.  XT  de  l'édit  de  RothAris  ports  :  Si  quii  tepuHunm 
tew^ni't  nipent  et  eorpttt  expolùmerit.aulforisjaclaverit... 
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de  fornication  et  de  vol,  le  législateur  a  désigné  les 
châtiments  qui  peuvent  les  atteindre.  Mais  ces  disposi- 
tions ne  constituent  que  des  règles  spéciales  applica- 
bles à  quelques  cas  particuliers.  A  côté  d'elles,  la  loi 
salique  place  des  règles  générales  qui  reçoivent  leur 
application  partout  où  un  texte  formel  n  y  a  pas  dérogé. 

Ces  règles  sont  indiquées  au  titre  XL. 

L*esclave,  assimilé  à  Fanimal  quand  il  devient  l'objet 
d'un  vol,  se  trouve  dans  une  position  non  moins  humi- 
liante quand  il  est  lui-môme  impliqué  dans  une  procé- 
dure pénale.  Il  est  soumis  à  la  torture  dans  tous  les 
cas  où  il  n'avoue  pas  sa  culpabilité,  et  on  lui  inflige 
deux  peines  qui  n'existent  pas  pour  les  hommes  libres, 
les  coups  de  baguettes  et  la  castration  (i). 

L'esclave  présumé  coupable  d'un  délit  à  raison  du- 
quel l'homme  libre  serait  obligé  de  payer  une  composi- 
tion de  15  sous  est  étendu  sur  un  banc  et  reçoit  cent 
vingt  coups,  à  moins  qu'il  ne  fasse  un  aveu  complet, 
avant  d'ôtre  soumis  à  la  torture,  et  qu'il  ne  paye,  avec 
l'assentiment  de  son  maître,  une  composition  de  3  sous. 
Si  le  délit  est  plus  grave  et  oblige  un  ingénu  à  payer 
une  composition  de  16  à  35  sous,  la  peine  reste  la 
môme,  en  cas  d'aveu  spontané.  Si  l'aveu  est  arraché  à 
l'esclave  par  la  torture,  mais  avant  qu'il  ait  reçu  cent 
vingt  coups,  il  est  condamné  à  la  castration,  à  moins 
qu'il  ne  se  délivre  de  cette  mutilation  en  payant  6  sous. 
Si  l'aveu  manque  complètement  ou  n'arrive  qu'après  le 
cent  dix-neuvième  coup,  de  môme  que  dans  le  cas  où 

• 

(1)  Yoy.  pour  ces  deux  peines,  ci-deBSUs,  p.  258. 
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un  homme  libre  serait  obligé  de  fournir  une  composi- 
tion de  45 sous  ou  au-dessus,  Tesclaye  est  condamnée 
mort  (i). 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  femme  esclave, 
avec  la  seule  différence  que,  pour  elle,  la  castration  est 
remplacée  par  240  coups  de  baguettes,  à  moins  que  son 
maître  ne  consente  à  payer  à  sa  décharge  une  compo- 
sition de  6  sous  (2). 

Les  formes  de  la  procédure  suivie  contre  les  esclaves 
sont  indiquées  plus  loin  (3). 

§  IL  —  Responsabilité  civile  du  maître. 

Plusieurs  textes  imposent  expressément  au  maître 
lobligation  de  réparer,  en  tout  ou  en  partie^  le  dom- 
mage causé  par  son  esclave.  Quand  une  femme  esclave 
meurt  par  suite  de  relations  illicites  ayant  existé  entre 
elle  et  un  homme  de  sa  condition,  le  maître  du  délin- 
quant est  tenu  de  payer  toute  la  valeur  de  la  femme 
morte  (4).  Il  paye  la  moitié  de  la  composition  quand  son 
esclave  a  tué  un  homme  ingénu ,  et  il  livre  Tesclave  pour 

(1)  Tit.  XL.  Au  débat  da  titre,  il  ne  s'agit  que  de  yoI,  mais  il  suffit 
de  lire  le  texte  entier  pour  avoir  la  conviction  qu'il  trace  des  règles 
générales.  Le  législateur  ne  parle  que  des  compositions  de  quinze,  de 
trente-cinq  et  de  quarante-cinq  sous.  Je  pense  que  le  texte  est  évidem- 
ment applicable  aux  amendes  intermédiaires  entre  quinze  et  quarante- 
cinq  sons. 

Le  texte  ne  détermine  pas  la  position  de  Pesolave  qui  commet  un 
délit  auquel  la  loi  salique  attache  une  composition  de  moins  de  quinze 
sous. 

(2)  Tit.  XL,  6  (11). 

(3)  Voy.  la  sect.  IV  du  liv.  UL 

(4)  Tit.  XXV,  3  (7). 
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tenir  lieu  de  l'autre  moitié  (i).  Il  paye  la  composition 
entière,  outre  la  dilatura,  quand  lesclave  a  commis  un 
vol  (2).  Aux  termes  du  titre  XL,  il  est  obligé  de  réparer 
le  dommage  causé  par  des  délits  à  raison  desquels  un 
ingénu  serait  tenu  de  fournir  une  composition  de  15  à 
35  sous.  Il  est  évident  que  ces  textes  ne  sont  qu  énon- 
ciatifs  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  maître  devait 
réparer  le  préjudice  causé. 

Le  législateur  frank  a  poussé  la  sévérité  plus  loin.  Il 
impose  au  maître  l'obligation  de  payer  non  seulement 
une  somme  équivalente  au  dommage  causé ,  mais  en- 
core la  composition  tout  entière,  telle  qu  elle  serait  due 
par  un  ingénu,  quand  il  refuse  de  livrer  l'esclave  qui 
doit  subir  la  torture  (3). 

Toujours  guidés  par  le  désir  de  prévenir  les  que- 
relles, les  auteurs  de  la  loi  salique  voulaient  que  la  con- 
duite des  esclaves  fût  constamment  soumise  à  une  sur- 
veillance rigoureuse,  et  ils  croyaient  que  le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir  consistait  à  proclamer,  dans  une 
large  proportion,  la  responsabilité  des  maîtres. 

(1)  Tit.  XXXV,  4. 

(2)  Tit.  XIL 

(3)  La  procédure  suivie  à  cette  occasion  est  indiquée  à  la  sect.  IV  du 
liv.  m. 
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LES    TRIBUNAUX. 


Il  ne  suffit  pas  que  le  législateur  fixe  les  peines  appli- 
cables aux  délits  et  détermine  les  indemnités  qui  doi- 
vent être  allouées  aux  parties  lésées.  Il  faut  encore, 
sous  peine  de  rendre  son  œuvre  inefficace  et  stérile, 
qu'il  institue  des  tribunaux  appropriés  au  caractère, 
aux  mœurs  et  aux  traditions  du  peuple. 

A  quoi  serviraient  la  promulgation  des  règles  et  la 
détermination  des  peines,  s'il  n'existait  pas  un  pou- 
voir chargé  d'appliquer  les  unes  et  d'infliger  les  autres? 
L'existence  de  tribunaux  réguliers  est  l'une  des  pre- 
mières conditions  du  maintien  de  l'ordre  légal  et  de  la 
sécurité  des  citoyens. 

Je  vais  examiner  de  quelle  manière  les  Franks  sa- 
liens,  fixés  dans  le  nord  des  Gaules,  avaient  satisfait 
à  ce  besoin  social.  Après  avoir  dressé  le  catalogue  des 
délits  et  des  peines,  l'ordre  logique  des  matières  me 
conduit  naturellement  à  l'étude  du  rôle  des  juges. 

Ici  encore ,  l'examen  approfondi  des  textes  me  four- 
nira le  moyen  de  prouver  que  bien  des  opinions,  gêné- 
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ralement  admises  en  France  et  en  Belgique,  doivent 
être  ajoutées  à  l'interminable  liste  des  erreurs  histori- 
ques. 

CHAPITRE    PREMIER. 

LE   TRIBUNAL    ORDINAIRB. 

§  1®'.  —  Dénomination  et  siège  du  tribuncU. 

Chez  les  Franks  salions,  l'assemblée  judiciaire,  le 
tribunal,  était  désigné  sous  le  nom  de  Mal  (lieu  où  l'on 
discute,  de  Mathly  entretien,  Mathljan^  parler  (i).  Les 
juges  avaient,  en  effet,  la  mission  de  chercher  et  de 
^  dire  ^  le  droit.  Le  plaideur  qui  réclamait  un  juge- 
ment s'adressait  aux  membres  du  tribunal,  en  se  ser- 
vant de  la  formule  suivante  :  Ego  vos  tangano  ut  legem 
dicatis  (2).  Au  commencement  du  vu*  siècle,  le  mot^to- 
citus^  que  la  loi  salique  emploie  quelquefois  comme 
.  synonyme  de  Mallus,  avait  encore  le  sens  d'entretien 

(1)  Loi  salique,  XLIV,  XLV,  XL  VI,  XL  VU,  LVI,  LVIU,  LX. 
Voyez,  pour  Pétyniologie  du  mot,  le  vocabulaire  de  MuIIenhoff,  à  la 
suite  du  livre  de  Waitz,  Das  alte  Recht  der  salischen  J'ranken,  Sohm 
s'exprime  ainsi  :  Mallus,  d,  h.  «  Sprache  m  entsprechend  dem  spàteren 
«  Bauerfisprache  n,  "  Morgensprache  ».  (ReichS'UndCterichtsverfassung^ 
t.  I",  p.  57.) 

(2)  Siquis  rachinehurgii  in  mallobergo  sedentes  dum  causam  inter  duos 
discuHunt  legem  noluerint  dicere,  veni  et  dicab  illo  qui  cum  causa  prose^ 
quitur  :  «  Hic  ego  vos  tangano  ut  legem  dicatis,»,  Quod  si  legem 
dicere.,,  eto.  »  (Loi  salique,  LVII  ;  voy.  Pardessus,  Capita  extravagantia, 
XII,  et  Merkel,  LXXYI  :  De  eum  qui  causa  aliéna  dicere  prœsumpserU, 

Pour  le  caractère  et  l'effet  du  tangano,  voy.  ci-après  le  chap.  III  de 
la  sect.  I^  du  liv.  III. 
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judiciaire  :  Placitum  sive  jvdiciarium  coUoquium  (i). 

Dans  la  langue  de  la  loi  salique ,  aucune  autre  réu- 
nion de  citoyens  ne  porte  le  nom  de  Mal,  Mallus.  Ce 
nom  appartient  exclusivement  à  l'assemblée  judiciaire. 
Il  ne  désignait  ni  les  assemblées  locales,  ni  rassemblée 
générale  de  la  tribu.  Dans  le  prologus  major  de  la  loi 
salique,  les  trois  Mais  consacrés  à  l'examen  approfondi 
des  articles  du  projet  sont  nettement  distingués  de  l'as- 
semblée nationale  (2). 

Mallare j  admallarSy  assigner,  ajourner,  signifie  lit- 
téralement parler  à  quelqu'un  devant  la  justice,  som- 
mer quelqu'un  de  s'expliquer  devant  le  tribunal (3).  Les 
citoyens  qui  participaient  au  jugement  étaient  appelés 
gamalli  (4).  L'ajourné  portait  le  titre  à'admallatus  (5). 

Le  lieu  où  siégeait  le  tribunal  était  nommé  Malberg 
{Mallober gus),  parce  que,  suivant  un  usage  qu'on  ren- 
contre chez  toutes  les  tribus  germaniques,  il  se  réunis- 
sait sur  un  lieu  élevé  [berg)  (e),  sous  la  voûte  du  ciel, 
en  présence  des  dieux  et  du  peuple  (7).  Un  bouclier 

(1)  Amoldus  de  8,  Smmerammo,  II,  60;  Pertz,  Scriptores,  t.  IV,  p.  671. 

(2)  Solim,  op.  cit.,  p.  58.  Il  est  peut  être  inutile  de  faire  observer  que 
je  n'entends  pas,  en  reproduisant  cette  remarque  de  Sohm,  résoudre 
la  controverse  relative  à  Page  et  à  l'authenticité  de  ce  prologue. 

(3)  Siegel,  Oeschichte  des  deutschen  Qerichtsverfahrens,  1. 1*',  p.  116; 
Loi  salique,  XVI,  1. 

(4)  Ista  omnia  in  mallo  debentjleri,  ubiille  estgamallus.,,  (Loi  salique, 
XLVIl). 

(5)  Loi  salique^  L,  2. 

(6)  Hoc  est  in  mallobergo,  XLVI;  in  singulis  mallobergis,  LIV; 
tn  mallohergo,  LVI  ;  in  mallobergo  sedentes,  LVII.  —  Lafem'ère  {Histoire 
du  droit  français,  t.  III,  p.  221)  a  commis  une  erreur  grave  en  faisant 
du  Malberg  un  tribunal  de  sacebarons. 

(7)  An  te  teoda,  publiée,  cum  omnibus,  Yoy.  Loi  salique,  XLVI;  Leœ 
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suspendu  à  un  poteau  était  le  signal  de  l'ouverture  des 
débats  (i).  Le  rachimbourgs  étaient  à  la  fois  les  juges 
et  les  guerriers  de  la  Centaine. 

Dans  le  texte  de  la  loi  salique,  le  MaUus  n*est  jamais 
confondu  avec  le  Malberg.  Le  premier  de  ces  termes 
désigne  toujours  le  tribunal,  et  le  second  se  réfère  tou- 
jours à  la  colline  où  le  tribunal  rendait  ses  arrêts.  Ce 
n*est  que  plus  tard,  pendant  les  périodes  mérovingienne 
et  carolingienne,  que  le  mot  Mallus  désigne  souvent  le 
lieu  où  siègent  les  juges  (s). 

§  II.  —  Composition  du  tribunal. 

Le  président  du  tribunal  était  le  thunginus  ou  cente- 
narius.  L'assemblée  judiciaire  était  formée  par  les 
rachimbourgs  (3). 

Le  thunginus  dirigeait  les  débats,  maintenait  Tor- 
dre, veillait  à  Taccomplissement  des  formalités  légales, 

emendata,  XL VIII.  Grégoire  de  Tours,  dans  le  récit  d'an  procès  intenté 
à  un  voleur,  fait  parler  celui-ci  coram  omnibus  (Yitœ  patrum,  VIII,  9). 
Charlemagne  fut  le  premier  à  donner  l'ordre  de  tenir  les  plaids  sous 
un  toit,  quod  in  hiherno  et  in  œstate  ad  placitos  observandos  nsus  esse 
posstt  (Cap.  I"  de  809,  c.  XIII;  Pertz,  I,  p.  156). 

(1)  La  loi  salique  mentionne  deux  fois  le  bouclier  (XLIV,  XL VI), 
pour  dire  qu'il  doit  être  exhibé  même  aux  séances  extraordinaires.  — 
Pour  les  temps  plus  rapprochés  de  nous,  voy.  Grimm,  RecktsalUr- 
thilmer,  p.  8G1  et  suiv.). 

(2)  Déjà,  dans  la  période  mérovingienne,  on  trouve  des  monnaies  où 
le  mot  mallus  désigne  le  lieu  qui  sert  de  siège  à  un  tribunal  :  Mallo 
matiriaco,  Mallo  campione^  etc.  (Ponton  d'Amécourt,  Essai  sur  la 
numismatique  mérovingienne ^  p.  17).  Il  en  est  de  même  dans  plusieurs 
formules  appartenant  à  la  même  époque. 

(3)  Voy.,  pour  le  thunginus,  ci-dessus,  p.  66. 
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recevait  les  dépositions  des  témoins,  aidait  les  mem- 
bres du  Mal  à  <•  dire  le  droit  y> ,  recueillait  les  voix  et 
prononçait  la  sentence.  Le  rôle  du  président  du  tribu- 
nal est  tellement  important  que,  dans  plus  d  un  passage 
des  chroniques  et  des  hagiographies,  il  est  souvent  parlé 
de  lui  comme  s'il  était  seul  chargé  de  la  mission  de 
juger  ;  mais  ces  assertions  ne  doivent  pas  être  prises  à 
la  lettre.  J'ai  déjà  prouvé  que  tous  les  textes  que  nous 
possédons  tendent  à  faire  supposer  que  le  thunginus 
n'avait  pas  le  droit  de  prendre  une  part  personnelle  au 
jugement  du  Mal  (i).  J'ajouterai  seulement  que,  dans 
l'édit  de  Chilpéric  de  561 ,  où  il  s'agit  de  délits  commis 
par  un  esclave,  les  rachimbourgs  sont  expressément 
indiqués  comme  étant  les  seuls  auteurs  des  sentences 
judiciaires.  On  ne  saurait  supposer  que  les  lois  et  la 
coutume  accordaient  au  président  du  tribunal  un  pou- 
voir plus  grand  à  l'égard  d'un  homme  libre  qu'à  l'égard 
d'un  esclave  (2). 

La  répartition  de  pouvoirs  entre  le  président  qui 
demande  et  les  citoyens  qui  disent  le  jugement  est  l'un 
des  caractères  distinctifs  du  droit  salique. 

Tous  les  citoyens  actifs  siégeaient  au  Mal  sous  le 
titre  de  rachimbourgs.  Ils  se  plaçaient  sur  quatre  bancs 
disposés  en  face  du  siège  du  thunginus  (3).  Aucun  texte, 
aucun  indice  ne  permettent  de  supposer  que  le  droit 
de  juger  pût  être  délégué  à  quelques  membres  de  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  58. 

(2)  C.  Vil;  Pertz,  Legum  t.  Il,  p.  11. 

(3)  Ce  sont  les  quatuor  solia  des  Septem  causœ  (Pardessus,  loi  salique 
p.  354).  Voy.,  pour  la  distinction  de  ces  quatre  bancs,  ci-dessus,  p.  62. 
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centaine  (i).  Les  anciennes  traditions  germaniques 
étaient  restées  trop  vivaces  pour  admettre  une  innova- 
tion aussi  radicale.  Pour  les  Franks ,  comme  pour  les 
Germains,  la  participation  à  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire n  était  pas  seulement  un  droit,  mais  un  deyoir(2). 
Dans  les  siècles  suivants,  sous  la  domination  des  des- 
cendants de  Clovis,  quand  les  droits  populaires  avaient 
déjà  reçu  plus  dune  atteinte,  nous  voyons  encore  le 
peuple  entourer  les  juges  et  se  prononcer  sur  le  sort  des 
plaideurs.  Dans  les  formules  de  jugements  recueillies 
par  Marculfe,  on  trouve  constamment  les  expressions 
suivantes  :  Ante  comité  celaliis  quampluribus  personis 
ibidem  résidentes.  —  Ante  comité  vel  aliis  quamjduris 
gui  ibidem  aderant. — Ante  comité  vel  ante  quampluris 
personis  qui  ibidem  aderant  ad  universorum  causas 
audiendum  vel  recta  judicia  in  nomine  Dei  terminan- 
du7n(3).  Dans  une  Vie  de  saint  Amand,  datant  du 
VII®  siècle,  on  voit  un  comte  de  Tournai  juger  un  ac- 
cusé, congregata  non  minima  Francorum  coYigregor 
tione  (4).  J*ai  longuement  réfuté  ailleurs  les  conclusions 
erronées  qu'on  a  voulu  déduire  de  la  mention  de  sept 
rachimbourgs  aux  titres  L  et  LVII  de  la  loi  salique.  Je 

(1)  Voy.  ci-desBUB,  p.  78  et  suiv.. 

(2)  C'était  une  tradition  générale.  La  loi  des  Alamans  (Hlot,  XXXVI 
5  (4)  porte  :  Qualiscumque  persona  sit,.,.  nemo  negligat  ad  piacitum 
ventre,  ut  in  ipso  placito  pauperi  concîamant  causas  suât.  La  loi  des 
Bavarois  n'est  pas  moins  expresse  (II,  15)  :  Etomnes  liberi  conveniani 
constituas  diebus  ut  judex  ordinaverit,  et  nemo  sit  ausus  comptemsert 
ventre  ad  placitum;  qui  infra  illum  comitatum  maneni...  Omnes  ad 
pîacitum  reniant.  Et  qui  neglexerit  venire,  damnetur  45  solidos. 

(3)  Marculfe,  App,y  I,  2,  5;  Rozière,479,  480, 498. 

(4)  Âcta  Sanctorum  ordinis  S,  Benedicti,  t.  II,  p.  714. 
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crois  avoir  prouvé  que  le  premier  de  ces  titres  ne  s'oc- 
cupe pas  du  droit  de  juger,  et  que  le  second  atteste 
simplement  que  la  présence  de  sept  rachimbourgs  était 
indispensable  pour  rendre  un  jugement  régulier  (i). 

Le  thunginus  et  les  rachimbourgs  formaient  le  tribu- 
nal ordinaire.  Ils  siégeaient  habituellement  depuis  le 
matin  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Plusieurs  textes  de  la 
loi  salique  imposent  au  demandeur  l'obligation  de  som- 
mer son  adversaire  de  comparaître  devant  les  juges  et 
de  payer  sa  dette  «  avant  la  fin  du  jour.  »  L'expression 
consacrée  par  le  texte  est  :  Soient  ei  collocet  (2).  Des 
formules  de  l'époque  mérovingienne  renferment  les 
mots  suivants  :  a  mane  usque  ad  vesperum  (3). 

§  III.  —  Audiences  du  tribunal. 

Les  séances  du  tribunal  étaient  de  deux  espèces,  que 
je  désignerai  sous  les  noms  d'ordinaires  et  d'extraordi- 
naires. Les  premières  avaient  lieu  à  des  jours  fixes, 
déterminés  par  la  coutume.  Les  autres  étaient  indi- 
quées par  le  thunginus,  lorsqu'il  devait  procéder  à  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  pour  lesquels  il  avait  be- 
soin du  concours  du  Mal. Ce  sont  les  séances  ordinaires 
que  la  loi  salique  qualifie  de  maUus  publicus^  mallus 
legitimu^y  placitics  legitimus  (4). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  77  et  saiv. 

(2)  Voy.  le  tit.  LVI. 

(3)  Form.  andegaverues,  XII  ;  Rozière,  CCCCLVII. 

(4)  Tit.  XIV,  4;  XXXIX,  1  ;  XLVI  ;  L,  2  (3).  Le  passage  suivant  de 
Tacite  {aerm.,  XI)  :  Cœunt,  nisi  quidfortuitum  et  subitum  incidit,  certts 
diebuSf  quam  aut  inchoatur  luna  aut  impletur,  est  souvent  cité  pour 


À 
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On  n'est  pas  d'accord  sur  la  détemÛDation  des  jours 
où  se  tenaient  les  séances  ordinaires  du  Mâl.Waitz,  se 
prévalant  de  ce  que  plusieurs  délais  de  procédure 
étaient  de  sept  nuits,  a  prétendu  que,  chez  les  Franks 
saliens,  le  tribunal  si^eait  imjour  par  semaine  (i). 

Sohm  a  repoussécetta  opinion,  en  faisant  remarquer, 
avec  raison,  que  les  délais  dont  Waitz  se  prévaut  ap- 
partiennent tous  à  la  procédure  extri^udiciaire  (x).  La 
réfutation  serait  péremptoire,  alors  même  queWaits  se 
fût  prévalu  de  délais  appartenant  à  la  procédure  judi- 
ciaire proprement  dite.  Les  àélaia  de  procédure  jucU- 
ciaire,  pas  plus  que  les  délais  de  procédure  eztrajudi- 
ciaire,  ne  sauraient  être  invoqués  pour  détenniner  les 
jours  consacrés  aux  séances  des  tribunaux.  Le  code  de 
procédure  civile  de  1806  exige  un  ajournement  à  hui- 
taine franche.  Que  dirait-on  d'un  étranger  qui  s'empa- 
ferait  de  ce  fait  pour  en  déduire  la  conclusion  que  les 
juges  français  ne  siègent  que  tous  les  dix  jours? 


proQTer  qne  les  ancieng  QermaiaB  cotmaiEEaîent  d^à  ces  deux  espèces 
d'audicnceB.  C'est  une  errenr.  Le  paasage  cité  ne  bo  rapporte  qa'à  la 
réunion  du  ronritium,  chargé  du  Eroavememe&t  de  la  peaplade. 

(1)  Dos  altt  Rtchl,  p.  144;  Deutsche  Vfr/atsung^etekiehte,  t.  H, 
p.  4C3.  LcB  délais  de  sept  nnita  aaxqoels  Waitz  se  réRre  Boot  ceux  dea 
titres  XL,  L,  LIL 

(2)  En  effet,  les  titres  L,  1,  et  LII  ne  traitent  que  de  la  triple  som- 
mation qui  doit  précéder  la  saisie  extr^udiciaire.  An  titre  XL,  il 
s'agit,  il  est  vrai,  de  la  poursuite  d'un  délit  conmiiB  par  un  osclare; 
mais  c'est  une  matière  exceptionnalle,  régie  par  des  diapositiona  spé- 
ciales. On  verra  plue  loin  les  raisons  qui  m'empêchent  d'admettre,  avec 
Sohm,  que  le  mot  placilym  signifie  ici  le  délai  judiciaire.  Je  sois,  ma 
contraire,  pleinement  de  son  avis  quand  il  prouve  qne  les  textes  cités 
par  Waitz  se  réfèrent  à  des  procédures  extrt^adîoiairei  [SeicMt-  timi 
Gerichtner/aisung,  1. 1",  p.  392,  ii'6). 
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Sohm  écarte  les  délais  de  procédure  et  se  prévaut 
du  délai  judiciaire  de  quarante  nuits,  indiqué  aux 
titres  XLVII  et  LVI;  il  en  conclut  que  le  tribunal  se 
réunissait  de  six  en  six  semaines  (i). 

La  supposition  est  ingénieuse  ;  mais  elle  ne  satisfait 
pas  complètement  aux  exigences  de  la  critique.  De  ce 
que  la  loi  accorde  au  plaideur  poursuivi  ou  condamné 
un  délai  de  quarante  jours  pour  se  justifier  ou  payer,  il 
ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  tribunal  laissât  le 
même  intervalle  entre  chacune  de  ses  séances. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  chez  les  autres  peuples 
germaniques  le  moyen  de  résoudre  la  question. Chez  les 
Alamans,  le  tribunal  siégeait  chaque  semaine,  quand 
Tordre  public  était  sérieusement  troublé  dans  la  pro- 
vince, et  deux  fois  par  mois,  quand  la  situation  était 
meilleure  :  Placitum  fiât  de  sàbhato  in  sàbhatum  aut 
quali  die.,,  centenariics  voluerit^  a  septem  in  septem 
noctesj  quando  paœ  parva  est  in  provincia  ;  quando 
autem  melior  est,  post  quatuordecim  noctes  fiât  con- 


(1)  Op,  cit.  Sohm  (p.  393  et  suiv.)  se  prévaut  encore  de  la  for- 
mule XXIX  de  VApp.  de  Marculfe  (Rozière,  CCCCXGII),  où  le  délai  de 
quarante  nuits  est  nommé  lea  et  consuetudo  nostra;  de  la  for- 
mule LXXXVIII  de  Lindenbrog  (Rozière,  CVIII),  où  les  quarante 
nuits  sont  qualifiées  de  noctes  secundum  legem  salicam  ;  du  c.  XXXm 
de  redit  de  Pistoie  de  864,  où  il  est  dit  qu'après  l'expiration  de 
quarante  jours  :  legaîitersacramentajurandaaccipiuntur{V&t\z^Legum 
1. 1)  p.  496),  etc.  Il  arrive  au  terme  de  six  semaines,  en  laissant  hors 
du  délai  le  jour  du  jugement  et  en  y  ajoutant  le  jour  qui  suit  la 
dernière  nuit  (post  XL  noctes).  Il  explique  ainsi  les  termes  suivants  du 
chap.  XXXIII  de  Pédit  cité  :  post  quadmginta  dies  et  quadraginta 
noctes,  id  est  quadragesimo  secundo  die  de  sew  septimanis.  La  formule 
citée  do  Marculfe  indique,  en  effet,  quarante-deux  jours. 
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ventiis  in  omni  centena  (i).  Chez  les  Bavarois,  les 
audiences  se  tenaient  tous  les  mois  ou  tous  les  quinze 
jours,  suivant  les  nécessités  de  la  situation  :  UtpUicUa 
fiant  per  calendas  atU  post  quindecim  dies^  si  necesse 
est  y  ad  causas  inquirendas,  ut  sit  pax  in  provincia  (2). 
En  réalité,  nous  ignorons  quels  étaient,  avant  la  fonda- 
tion de  l'empire  des  Franks  sur  le  sol  romain,  les  jours 
consacrés  aux  audiences  ordinaires  du  Mal.  Tout  ce 
que  nous  savons,  c*est  que  ces  audiences  avaient  lieu  à 
des  jours  fixés  par  la  coutume  (3). 

Le  nombre  des  audiences  extraordinaires  était  néces- 
sairement indéterminé  ;  il  dépendait  de  la  fréquence  ou 
de  la  rareté  des  actes  dont  l'accomplissement  devait 
être  soumis  à  une  sorte  d'entérinement  judiciaire.  Le 
thunginus,  auquel  les  justiciables  étaient  tenus  de 
s'adresser,  convoquait  l'assemblée  judiciaire,  à  la  de- 
mande des  parties  intéressées  qui  réclamaient  son  con- 
cours [thunginus  aui  centenarius  mallum  indicant  (4). 
La  loi  salique  énumère  deux  cas  où  les  juges  devaient  se 
réunir  à  la  suite  d'une  telle  convocation  :  le  payement 
solennel  du  reipus  en  cas  de  mariage  d'une  veuve,  et  la 
cession  de  biens  (5). 

Les  audiences  ordinaires  avaient  lieu  au  Malberg  de 
la  centaine,  tandis  que  les  autres  audiences  se  tenaient 
à  l'endroit  désigné  par  le  thunginus,  suivant  les  conve- 


(1)  Leûp  Alamannorum,  Hlot.,  XXXVI. 

(2)  Lex  Bajuvariorum,  II,  14. 

(3)  Voy.  Sohm,  ibid,,  p.  293. 

(4)  Loi  salique,  XLIV,  XL VI. 

(5)  Loi  salique f  ibid. 
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nances  des  justiciables  et  des  rachimbourgs  (i).  Aux 
unes  et  aux  autres  on  convoquait  tous  les  citoyens  actifs 
de  la  centaine.  Les  titresXLIVetXLVI  contiennent  l'ex- 
pression déjà  citée  :  thunginus  aut  centenarius  mallum 
indicant,  termes  qui  signifient  manifestement  que  le  pré- 
sident du  Mal  était  tenu  de  convoquer  l'assemblée  judi- 
ciaire de  sa  circonscription.  Dans  la  seconde  moitié  du 
VIII®  siècle,  Charlemagne  ordonnait  encore  à  tous  les 
citoyens  de  se  rendre  aux  audiences  extraordinaires 
comme  aux  audiences  ordinaires  (2). 

Les  premières  se  terminaient  naturellement  au  mo- 
ment où  raffaire  qui  avait  motivé  la  convocation  des 
rachimbourgs  était  expédiée.  Mais  il  n* en  était  pas  de 
même  des  audiences  ordinaires.  Si  le  défendeur  ne  com- 
paraissait pas,  ou  même  si,  étant  présent,  il  ne  consen- 
tait pas  à  remplir  les  obligations  qui  lui  incombaient, 
les  juges  étaient  obligés  de  rester  en  séance  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  L'ajourné  satisfaisait  à  la  loi,  s'il 
acquiesçait  à  la  demande  avant  la  fin  du  jour  (3). 

(1)  Telle  est  du  moins  la  conclusion  à  laquelle  conduit  l'examen  de  la 
législation  postérieure.  Un  capitulaire  de  Louis  !«'  de  817  porte  que 
les  réunions  ordinaires  des  juges  doivent  avoir  lieu  ubi  antiquités 
consuetudo  fuit  de  libertate  sacramenta  adramire  vel  jurare;  tandis  que 
le  comte  était  libre  de  convoquer  les  juges  et  les  parties,  pour  les 
autres  audiences,  ubi  impetrare  potuerit  (c.  XIV  ;  Pertz,  Legum  t.  I, 
p.  212). 

(2)  C.  Xn  du  capitulaire  de  770  (Pertz,  Legum  t.  I,  p.  S3).  L'insti- 
tution des  scabini  n'existait  pas  encore. 

(3)  Voy.  le  tit.  LVI  {iterum  et  ei  soient  collocaverit),  Voy.,  pour 
l'acquiescement  du  condamné,  ci-après  le  chap.  V  de  la  sect.  II  du 
liv.  m. 


COMPÉTENCE  TERRITORIALE  DU   TRIBUNAL. 


g  IV.  —  Compétence  territoriale  du  tribunal. 

n  7  avait  un  tribunal,  un  Mal,  dans  chaque  centaine 
[centena)  du  territoire  soumis  à  la  domination  des 
Frauks. 

C'était  cette  ceutaine,  et  non  le  pagus,  qui  coDstitaait 
l'unité  judiciaire  dans  le  régime  que  nousfont  connaître 
les  plus  anciennes  rédactions  de  la  loi  salique  (i). 

La  centaine  n'était  pas,  comme  le  supposent  plusieurs 
savants  français,  une  phalange  composée  de  cent  chefs 
de  famille  (s).  Elle  n'était  pas  «  une  centaine  mobile, 
"  ambulante  et  purement  numérique  »,  ingénieusement 
organisée,  pour  la  répression  du  brigandage,  par  les  rois 
méi'ovingiens  de  la  fin  du  vi"  siècle.  La  centaine  était, 
dès  la  promulgation  de  la  loi  salique,  une  unité  territo- 
riale, une  circonscription  administrative  et  judiciaire. 
Oh  se  trompe  en  soutenant  que  la  centaine,  d'abord 
division  mobile  et  purementpersonnelle,  fut  transformée 
en  centaine  géographique  et  permanente,  à  la  fin  du 
vii°  siècle,  »  quand  les  Franks  eurent  fondé  des  établis- 
«  sements  stables  et  furent  devenus  des  propriétaires 
«  territoriaux  (a).  » 

(1)  Voy.  Sohm,  Sfirhi-  niid  OeriehtiPtrfMsUHg,  p.  181  et  soiv. 

(2)  Mnntesquica,  Esprit  âfs  loU,  L.  XXX,  c.  XVII;  H>i*  de  Lécar- 
dièrc,  Tk^rie  des  loi»  pnliliquf»  de  ta  nioiiarciie/ran{aite,  t.  II,  p.  105  ; 
Guérard,  Fiiini  xiir  If  systfmf  rf«t  ifMsioni  UrritoriaUt  de  la  Oante, 
p.  B4;  Polyplygiif  df  raiàflniiiiion,  t,  I",  p.43i6fi)ffrapkie  de  Gréfoire 
de  Tours,  p.  F-5ptsuiv. 

(3)  LcB  mots  placés  entra  guillemcta  ont  été  emprnatéa  à  VBtaa.i  lur 
le  ifittème  det  diBÙiom  territoriale»  de  la  Gaule,  par  Onérard,  p.  67. 
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L'opinion  émise  par  Montesquieu,  reproduite  et  dé- 
veloppée par  Guérard,  est  radicalement  inconciliable 
avec  la  vérité  historique.  Les  Franks  ne  se  sont  pas 
choisi  des  demeures  fixes  et  ne  sont  pas  devenus  pro- 
priétaires fonciers,  après  leur  conversion  au  christia- 
nisme et  la  fondation  de  Tempire  mérovingien  dans  les 
Gaules.  Ils  avaient  des  demeures  fixes  et  possédaient, 
à  titre  particulier,  des  maisons,  des  jardins,  des  terres, 
des  vignes  et  des  bois,  lorsqu'ils  vivaient  encore  dans 
les  plaines  septentrionales  de  la  Belgique  actuelle  (i). 
La  loi  salique,  dans  ses  plus  anciennes  rédactions,  dé- 
termine soigneusement  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
pour  le  partage  des  successions  ab  intestat  et  la  cession 
de  biens  (2).  Elle  punit  sévèrement  ceux  qui  détruisent 
les  haies  et  les  clôtures,  qui  fauchent  Therbe  d'un  pré 
qui  ne  leur  appartient  pas,  qui  ensemencent  et  labourent 
le  champ  d'autrui,  qui  enlèvent  du  bois  ou  des  raisins 
dans  les  forêts  et  les  vignes  de  leurs  voisins,  qui  usur- 
pent un  domaine  rural,  qui  entassent  dans  leurs  granges 
des  récoltes  volées,  qui  font  paître  leur  bétail  dans  les 
champs,  les  prés  et  les  vignes  de  leurs  concitoyens  (3). 
Partout  se  montre  la  législation  d'un  peuple  guerrier, 
qui  n'a  pas  répudié  l'esprit  de  conquête,  mais  qui  n'en  a 
pas  moins  définitivement  renoncé  à  la  vie  nomade  et  au 
communisme.  Les  demeures  étaient  fixes,  et  la  propriété 


(1)  Loi  salique,  t.  IX,  XXVII,  XXXIV,  XLVI,  LVIII,  LIX. 

(2)  Tit.  XLVI,  LVIII,  LIX.  On  ne  saurait  prétendre  que  ces  titres  ne 
s'occupent  que  d'objets  mobiliers.  U  y  est  expressément  parlé  de 
maisons  et  de  terres.  J'y  reviendrai. 

(3)  Tit.  IX,  XXVn,  XXXIV,  XLV. 
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individuelle  se  trouvait  placée  sous  la  protection  de  la 
justice  nationale.  Il  y  avait,  à  la  vérité,  des  terrains 
vagues  dont  la  jouissance  appartenait  en  commun  aux 
habitants  des  villages;  mais,  pas  plus  qu'aujourd'hui, 
l'existence  de  ces  terrains  n'était  un  obstacle  à  Tadmis- 
sion  de  la  propriété  privée  (i). 

On  acquiert  la  même  conviction  en  lisant  les  textes 
de  la  loi  salique  que  j'expliquerai  plus  loin  et  qui  se 
réfèrent  à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Quand  le 
législateur  exige  l'intervention  de  ce  pouvoir  tutélaire, 
il  ne  se  contente  pas  d'imposer  au  justiciable  Tobliga- 
tion  de  se  présenter  devant  le  centenier  {thunginus); 
il  lui  ordonne,  au  contraire,  de  réclamer  l'intervention 
d'un  tribunal  siégeant  au  Malberg,  lieu  fixe,  déterminé, 
connu  de  tous  et  existant  sur  le  territoire  de  chaque 
centaine  (s).  Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'exécutiGn 
d'un  jugement,  c'est  au  comte  du  pagas  où  se  trouve 
située  la  maison  du  condamné  que  le  demandeur  doit 
s'adresser  (3).  Ici  encore  tous  les  textes  éveillent  l'idée 
d'une  possession  définitive  du  sol,  d'un  établissement 
stable  et  permanent. 

L'erreur  que  je  combats  a  sa  source  dans  une  fausse 
interprétation  du  chapitre  I**"  du  décret  de  Clotaire  II, 
de  596,  ainsi  conçu  : 

«  Comme  ceux  qui  sont  chargés  des  gardes  nocturnes 

(1)  C'est  à  ces  terrains  vagues  que  se  réfère  le  titre  XLY  de  la  loi 
salique.  J'examinerai  plus  loin,  en  traitant  de  Pexéoution  des  juge- 
ments, la  controverse  relative  à  la  propriété  indiyidaeUe  des 
immeubles  (voy.  le  chap.  IV  de  la  sect.  Il  du  liv.  III). 

(2)  Voy.  les  tit.  XL VI,  LVI,  LVII. 

(3)  Tit.  L. 
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<»  {ad  wactas  constituti)  laissent  souvent  échapper  les 
«  voleurs  et  que  même,  à  cause  de  leurs  propres  crimes 
«  et  de  connivence  avec  les  voleurs,  ils  s'abstiennent 
«  de  faire  les  rondes,  il  est  décidé  qu'on  établira  des 
«  centaines.  La  trustis  (troupe,  phalange),  dans  la  cen- 
«  taine  de  laquelle  un  objet  aura  disparu,  restituera  le 
«  capital  et  devra  poursuivre  le  voleur,  à  moins  qu'elle 
«  ne  prouve  que  les  traces  laissées  par  celui-ci  attestent 
«<  son  passage  dans  la  centaine  d'une  autre  trustis.  Si, 
«  admonestés  à  cette  fin  (la  recherche  des  traces  du  vo- 
^  leur),  ils  (les  membres  de  la  tf^stis)  se  montrent 
«  négligents,  ils  seront  condamnés  à  payer  une  amende 
«<  de  5  sous.  L'individu  volé  n'en  recevra  pas  moins  le 
M  capital,  soit  de  la  seconde,  soit  de  la  troisième  cen- 
^  taine  (i)...  Si  la  trustis  a  trouvé  le  voleur,  elle  obtien- 
^  dra  la  moitié  de  la  composition  et  aura  de  plus  le 
<*  droit  d'exiger  le  capital  de  la  part  du  voleur  (2).  » 

Le  sens  et  la  portée  de  ce  décret  ont  été  clairement 
déterminés  par  Sohm  (3). 

Les  premières  lignes  s'occupent  évidemment  de  cen- 

(1)  Dans  le  cas  où  les  traces  laissées  par  le  volenr  prouvent  qu'il  a 
passé  dans  une  seconde  ou  dans  une  troisième  centaine. 

(2)  Le  texte  barbare  du  décret  est  difficile  à  traduire  :  Decretum  est 
ut  qui  ad  vigilias,  hoc  est  ad  wactas  constituti  nocturnas,  diversos/ures 
non  caperent,  eo  quod  per  diversa^  intercedente  conludio,  scelera  sua 
prœtermissa  custodias  exercèrent^  centenas  ferent.  In  cuj'us  centena 
aliquid  deperierit,  caput  trustes  restituât  et  latro  insequatur,  vel  in 
alterius  centenam  ventigium  proponat  aut  deducat.  Et  ad  hoc  admoniti 
si  neçlexerint,  quinos  solides  componant,  capitale  tamen  qui  perdiderat  a 
centena  illa  accipiat  absque  dubio,  hoc  est  desecunda  vel  tertia,,.  Quod  si 
per  trustent  invenitur  médium  cotnposicionem  trustes  ad  se  recipiat,  et 
capitale  exiçat  a  latrone.  (Pertz,  Leçum  1. 1,  p.  II). 

(8)  JReichS'  und  Qerichtsver/assunç,  p.  182  et  suiy. 
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taines  qui  n* existent  pâs  encore,  que  le  décret  vient 
instituer  et  qui  se  composeront  de  citoyens  chargés 
d  un  service  de  police.  Si  ces  lignes  constituaient  tout  le 
décret,  la  centaine  ne  serait  qu'une  tmstis,  une  troupe 
active  et  responsable ,  et  l'interprétation  généralement 
admise  en  France  ne  saurait  être  contestée  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  les  lignes  suivantes  désignent  mani- 
festement une  centaine  territoriale.  La  trustis  chargée 
de  défendre  les  propriétés  y  est  déclarée  responsable 
des  vols  commis,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  le  vo- 
leur a  franchi  les  limites  du  territoire  confié  à  sa  sur- 
veillance. De  môme  qu'on  se  trouve,  au  début  du  décret, 
en  présence  d'une  centaine  personnelle,  on  se  trouve  id 
devant  une  centaine  ayant  des  limites  et  susceptible  de 
conserver  les  traces  du  brigandage,  en  d'autres  termes, 
en  face  d'une  centaine  composée  d'une  partie  du  terri- 
toire soumis  à  la  domination  des  Franks.  Plus  loin,  il 
est  vrai ,  la  trustis  reparaît  comme  une  réunion  de  per- 
sonnes récompensées  ou  punies  selon  qu'elles  se  mon- 
trent négligentes  ou  actives  ;  mais,  ici  encore,  chaque 
troupe  est  mise  en  rapport  avec  un  territoire  déterminé, 
puisqu'elle  est  obligée  de  rechercher  les  vestiges  du 
voleur  jusqu'aux  frontières  de  ce  territoire  (i). 

(1)  C'est  de  la  même  manière  qu'il  faut  entendre  le  texte  du  décret 
de  Cliildebert  :  XI.  Siniiliter  convenit  ut  si  furtum  factum  Jkerit, 
capitale  de  prœsente  ceiUena  restituât,  et  causa  centenarius  cum  centena 
requirat.  XIII.  Pari  conditione  convenit,  ut  si  centena  posita  in  vestigio 
in  alia  centena  aut  quos  (terminos)  fidelium  nostrarum,  ipsum  vestiçium 
miserity  et  eum  ad  alia  centena  minime  expellere  potuerit,  aut  convMui 
reddat  latrojiem,  aut  capitale  de  prœsente  restituât...  Pertz,  loe,  cU., 
p.  10.  Cette  responsabilité  collective  de  la  centaine  se  retrouYO  ohex 
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Quel  est  donc  le  sens  véritable  de  ce  décret  ?  Quelles 
sont  les  centaines  dont  il  a  ordonné  rétablissement  ? 

Mécontent  d*un  service  de  garde  nocturne  confié  à 
des  mercenaires,  le  roi  Clotaire  II  ordonne  qu'on  choi- 
sisse, dans  chaque  centaine  territoriale,  une  troupe 
d'hommes  libres,  une  trustis,  chargée  de  veiller  à  la 
conservation  des  propriétés  des  habitants  de  cette  cir- 
conscription du  territoire  national.  C'est  cette  troupe, 
cette  ^n^^^i^,  choisie  dans  chaque  centaine,  qui  constitue 
la  centaine  personnelle,  protégeant  la  centaine  territo- 
riale. Cette  dernière  n'a  pas  été  créée  par  Clotaire  II; 
elle  existait  avant  la  promulgation  de  son  décret,  et  elle 
a  servi  de  base  à  l'organisation  de  la  centaine  person- 
nelle. Chaque  trustis  se  trouve  en  rapport  avec  un 
territoire  déterminé.  Elle  doit  veiller  et  agir  sur  ce 
territoire  jusqu'aux  limites  du  territoire  voisin.  Elle 
remplace  les  ad  wactas  constiiuti  qui  appartenaient 
probablement  à  la  classe  des  Milites  dont  j'ai  anté- 
rieurement parlé  (i).  Peu  familiarisé  avec  la  langue 
latine,  le  rédacteur  du  décret  n'a  pas  rendu  sa  pensée 
avec  toute  la  netteté  désirable;  mais  le  sens  précis 
de  la  volonté  royale  n'en  est  pas  moins  facile  à  déter- 
miner (2). 

d'autres  peuples  d'origine  germanique.  D'après  les  anciennes  lois 
suédoises,  s'il  est  commis  un  meurtre  dont  l'auteur  est  resté  inconnu, 
la  centaine  tout  entière  est  responsable.  Tous  les  habitants  mâles  et 
majeurs  de  quinze  ans  contribuent  à  cette  amende  (Dareste,  Les 
anciennes  lois  suédoises,  dans  le  Journal  des  savants^  1880,  p.  615). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  88. 

(2)  La  trustis  est  ici  une  troupe  d'hommes  libres,  réunie  dans  un  but 
déterminé.  Voy.  les  autorités  citées  par  Sohm,  loc*  Ht,,  p.  186. 
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Celte  interprétation  se  trouve  confirmée  par  un  autn 
passage  du  décret  de  Clotaire,  qui  porte  : 

»  Nousvoulonsque.danslacirconscriptiondechaqui 
«  centaine,  tant  sur  les  domaines  du  fisc  que  sur  le 
"  possessions  des  particuliers,  on  choisisse  des  cente 
«  narii,  afin  que,  par  leur  fidélité  et  leur  sollicitude,  l 
«  paix  soit  maintenue  de  la  manière  déterminée  ci-des 
»  sus.  Et  pour  que,  avec  l'assistance  de  Dieu,  les  bon 
«  rapports  soient  constamment  maintenus  entre  nous 
1^  les  centenarii  ou  ceux  qui  sont  dans  la  trustis  auroi 
«  la  faculté  de  poursuivre  les  voleurs  dans  toutes  U 
"  provinces  {i}.  » 

C'est  donc  bien  une  garde  de  police,  attachée  à  chi 
que  centaine  territoriale,  qui  a  été  instituée  par  le  d* 
cret  de  Clotaire ,  et  rien  ne  permet  même  de  supposa 
que  cette  garde  fût  réellement  composée  de  cent  ind 
vidus.  Si  l'on  pouvait  se  servir  ici  du  langage  modemi 
nous  dirions  que  la  trustis  organisée  par  Clotaire 
était  un  corps  d'agents  de  police,  empruntant  son  no 
au  territoire  soumis  à  sa  surveillance. 

11  en  résulte  que  les  rois  franks  n'ont  pas  eu  beso 
de  s'ingénier,  vers  la  fin  du  vu'  siècle,  pour  convert 

(1)  C.  VIII.  Defiscalibvs  et  omnium  domibut  ceruuimus,  pro  tena 
paftîjubi'muii.  ut  in  truste  eketi  centenarii  ponantur,  per  quorum  Jldt 
atque  lûlticitudinem  pax  prœdicta  obierveiur.  Et  quia  Deo  propitio  int 
nos  germanitas,  vincutum  caritatia,  cusioiilur,  centenarii  ergo  vet  qui 
truste  esss  dicuHtur  inter  communes  provincial  licentiam  habeant  lairon 
perseqtiere.  Il  est  évident  que  les  centenarii  electi  dont  il  s'agit  ici  «o 
des  membres  de  Va  trustis  etnoD  descbefi  de  centaine.  J'ai  Buivi,  po 
la  traduction  de  ce  passiga,  l'interprétation  proposés  par  Soi 
{op.  cit.,  p.  162  et  Buiv.1.  Des  contrOTersea  ont  Burgi  au  ai^et  des  vk 
de  JUcalibus  et  omnium  domibus. 
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la  centaine  personnelle  en  centaine  territoriale.  L'exis- 
tence de  cette  dernière  comme  subdivision  du  pagtts 
date  du  droit  primitif  des  Franks,  et  ils  Font  introduite 
dans  les  Gaules  immédiatement  après  la  conquête.  Dès 
le  VI*  siècle,  nous  la  voyons  servir  de  base  à  l'organi- 
sation d'un  important  service  de  police,  aussi  bien  en 
Neustrie,  où  dominait  l'élément  romain,  qu'en  Austra- 
sie,  où  la  population  germanique  était  la  plus  nom- 
breuse. La  centaine  de  Clotaire  II,  de  même  que  celle 
de  Childebert  II,  était  territoriale  au  môme  degré  que 
la  centaine  de  la  période  carolingienne.  Si  la  centaine 
datait  seulement  du  règne  de  Clotaire  II,  il  faudrait  re- 
jeter comme  apocryphe  tout  ce  que  l'unanimité  des  an- 
ciens manuscrits  de  la  loi  salique  dit  des  centenarii  (i). 

Mais  quel  était  le  calcul  qui  avait  servi  de  base  à 
cette  subdivision  du  pagus  ?  Avait-on  donné  le  nom  de 
centaine  à  chaque  territoire  qui,  en  temps  de  guerre, 
pouvait  fournir  cent  soldats  (2)  ?  Avait-on  attribué  cette 
dénomination  au  canton  qui,  au  moment  de  la  réparti- 
tion du  sol,  était  habité  par  cent  chefs  de  famille?  Avait- 
on  qualifié  de  la  sorte  une  réunion  de  cent  exploitations 
rurales  (3)? 

Il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  ces  questions  avec 
une  certitude  entière.  Les  renseignements  contempo- 
rains font  complètement  défaut  ;  mais  il  est  incontes- 

(1)  Voy.  Sohm,  loc,  cit.,  p.  191. 

(2)  Sachse,  Historùche  Qrundlagen  des  deutschen  Stoats-  und  RechtS' 
lebms,  p.  249. 

(3)  Ozanam  se  trompe  manifestement  en  disant  que  la  centaine  se 
composait  de  cent  bourgades  (Les  Germains  avant  le  christianisme, 
p.  155.) 

25 
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table  que  le  nombre  de  cent,  soit  qu'on  l'applique 
nombre  des  pères  de  famille  habitant  le  canton,  i 
qu'on  le  rattache  à  la  possession  d'une  partie  du 
national,  ne  doit  être  considéré  que  dans  ses  rappi 
avec  la  première  répartition  du  territoire.  La  popi 
tion  augmentait  ou  diminuait,  de  nouvelles  fen 
étaient  créées,  d'anciennes  exploitations  étaient  al 
données,  des  villages  naissaient  ou  disparaissaient 
bientôt  la  situation  se  trouvait  profondément  modif 
Les  anciennes  dénominations  n'en  étaient  pas  m( 
conservées.  Déjà  Tacite  disait  que  ce  qui  était  prin 
vement  un  nombre  était  devenu  un  nom  :  Qttod  pr, 
numerus  fuit,  jani  notnen  est  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
centaine  dirigée  par  le  thunginus,  et  non  le  pagtts  ad 
nistré  par  le  comte,  qui  formait  l'unité  judiciaire  d 
le  régime  consacré  par  la  première  rédaction  de  la 
salique.  J'ai  antérieurement  prouvé  que  le  tribanal 
comte,  dont  l'action  est  si  grande  et  l'influence  si  < 
sidérablc  dans  l'empire  mérovingien,  n'existait  pas 
core  à  cette  époque. 

g  V.  — ■  Compétence  matérielle  du  tribunal. 

Le  MM  jugeait  toutes  les  causes  indistinctemf 
Quelle  que  fût  la  gravité  de  l'accusation,  l'asseml 
judiciaire  de  la  centaine  avait  le  droit  d'en  connai 


(1)  Germ.,  VI.  Cette  institution,  conimo  tant  d'antrea,  a  lainai 
traces  duHB  lea  coutiimea  de  la  Uclgiqae.  Au  xvni*  siècle,  la  m 
boargeoiie  doii  Kimidres  était  encore  urguiiÏBée  en  honderttHanMtrka, 
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Aucun  texte  de  la  lex  antiqua  ne  permet  d'affirmer  que 
certains  crimes  d'une  gravité  exceptionnelle  fussent, 
comme  au  temps  de  Tacite,  réservés  à  la  décision  de 
l'assemblée  générale  de  la  tribu.  Si  cette  assemblée, 
qui  n'est  pas  une  seule  fois  mentionnée  dans  la  loi  sa- 
lique,  se  réunissait  alors  à  des  époques  plus  ou  moins 
rapprochées,  elle  avait  incontestablement  le  pouvoir 
nécessaire  pour  frapper  les  grands  coupables  ;  mais 
elle  n'entrait  pas  dans  le  cadre  de  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Toutes  les  affaires  criminelles  étaient  donc  en  prin- 
cipe, sauf  peut-être  quelques  cas  réservés  au  roi  et 
dont  je  parlerai  plus  loin,  soumises  au  jugement  du  Mal; 
mais  j'ai  déjà  dit  que  ce  jugement,  par  une  disposition 
qui  s'écarte  considérablement  de  nos  lois  modernes, 
n'était  pas,  par  lui-môme,  exécutoire  contre  le  défen- 
deur. Par  un  respect  exagéré  de  la  liberté  individuelle, 
la  loi  salique  exigeait  que  le  condamné  se  soumît  volon- 
tairement à  la  sentence  rendue,  en  prenant  l'engage- 
ment formel  de  l'exécuter  ;  mais,  par  contre,  s'il  refusait 
son  adhésion,  il  était  mis  hors  la  loi  (i). 

La  compétence  du  mallus  legitimus  était  tellement 
étendue,  qu'il  statuait  môme  sur  des  actes  qui  n'étaient 
pas  Tobjet  d'une  contestation  judiciaire.  Ainsi  l'indi- 
vidu qui  voulait  s'affranchir  de  la  solidarité  pénale  de 


(centaines),  dont  le  chef  portait  le  titre  de  hondert-man  (centenier). 
Yoy.  Raepsaet,  Analyse  historique  et  critique  de  Vorigine  et  du  progrès 
des  droits  civils  et  politiques  des  Belges  et  des  Gaulois,  Œuvres  complètes, 
t.  III,  p.  140. 
(1)  Voy.  ci-aprè8,  le  chap.  V  de  le  sect.  III  du  liv.  III. 
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la  famille  germanique,  était  obligé  de  comparaftr 
vant  lui  (i).  Ainsi  encore,  l'une  des  formalités  e 
tielles  requises  pour  la  cession  des  biens  avait  lieu 
regem  aut  in  maîlo  légitima  (e). 

§  VI.  —  Compétence  personnelle  du  tribunal 

Le  tribunal  était  naturellement  compétent  poui 
tuer  sur  toutes  les  contestations  qui  surgissaient  i 
les  habitants  de  la  centaine.  Le  texte  de  la  loi  sa 
est  ici,  comme  pour  tant  d'autres  matières,  excès 
ment  incomplet;  mais  tous  les  documents  judici 
appartenant  à  la  période  mérovingienne  attestent 
le  forum  domicilii  constituait  la  juridiction  ordin 

A  côté  de  cette  règle,  qui  découle  de  la  natar< 
choses,  on  en  trouve  une  autre  qui  rendait  tout  iJ 
quant  justiciable  du  tribunal  dans  le  ressort  duqi 
méfait  était  commis.  Nous  verrons  que,  dans  le  ci 
flagrant  délit,  le  coupable  était  immédiatement 
sur  le  lieu  même  où  il  avait  attenté  aux  droits  ■ 
trui  (3).  S'il  n'était  pas  surpris  sur  le  fait,  il  était  aie 
â.  comparaître  au  Mal  de  la  centaine.  Le  forum  d< 
coinmissi  existait  en  même  temps  que  le  forum  â 
cita.  Dans  les  œuvres  des  chroniqueurs,  des  hagic 
phcs  et  des  historiens  les  plus  anciens,  nous  vo 
constamment  punir  les  malfaiteurs  par  les  juges  du 

(1)  Voy.  lo  tit.  LX  do  la  loi  galique.  Le  mot  maltus  du  tit 
ilvaignc  manilestcincut  l'asaembléo  judiciaire  ordinaire. 

(2)  loisali<]He,  XLVI. 

(U)  Vo;.  ci-après  le  cbap.  II  de  la  sect.  I"  du  Ut.  III. 
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quelle  que  fût  d'ailleurs  l'origine  ou  le  domicile  des  in- 
culpés (i). 

Le  domicile  de  l'agent  ou  la  perpétration  du  délit 
dans  la  circonscription  territoriale  du  tribunal  n'était 
pas  même  toujours  exigé.  Il  suflSsait  qu'un  objet  volé 
se  trouvât  dans  la  possession  d'un  habitant  de  la  cen- 
taine. Le  titre  XLVII  de  la  lex  antiqua  prévoit  le  cas 
où  deux  plaideurs  se  disputent  la  propriété  d'un  esclave 
ou  d'un  animal  volé.  L'esclave  ou  l'animal  est  alors, 
dans  la  plupart  des  cas,  déposé  entre  les  mains  d'un 
tiers,  et  la  procédure  se  déroule  devant  le  tribunal  au- 
quel appartient  le  dépositaire  ;  tandis  que,  si  l'objet  liti- 
gieux n'a  pas  encore  été  entiercé ,  on  doit  s'adresser  à 
l'assemblée  judiciaire  du  lieu  où  il  a  été  découvert.  Tel 
est  manifestement  le  véritable  sens  du  passage  suivant  : 
Ista  omnia  in  illo  mallo  debent  fieri  uhi  ille  est  gamal- 
lus  super  quern  res  illa  primiéus  fuerit  agnita  aut  in 
tercia  manu  missa  (s).  Les  mots  mallus  ubi  ille  est  ga- 


(1)  Voy.  notamment  le  tit.  XXXI  (al.  XXXIII)  de  la  loi  ripuaire  : 
Hoc  autem  constituimm  ut  infra  pagum  ripuarium  tant  Francis  Burgun- 
diones,  Alamanni,  seu  de  quacunque  natione  commoraûus  fueriûf...  resporh 
deat.,.  damnum  sustineat...  seexcusare  studeat  (§§  3-5).  Comp.,  pour  les 
temps  postérieurs,  le  Capitularium  ticinense  de  Charlemagne,  de  801, 
c.  X,  capitulaire  applicable  à  tout  l'empire  (Pertz,  Legum  1. 1,  p.  84). 

C'est  ainsi  que  Sichaire,  domicilié  à  Poitiers,  fut  sommé  de  compa- 
raître devant  l'assemblée  judiciaire  de  Tours,  parce  que  les  meurtres 
qu'on  lui  imputait  avaient  été  commis  sur  le  territoire  de  cette  ville 
(Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VII,  47).  La  tradition  se  maintint 
dans  les  siècles  suivants.  Dans  un  capitulaire  de  Carloman,  de  884, 
c  XI,  il  est  dit  que  le  déprédateur  doit  être  jugé  in  eodem  îoco  ubiprœda 
comuissa  fuerit  (Pertz,  I,  p.  563) . 

(2)  Voy.  cette  procédure  spéciale  ci-après,  au  chap.  II  de  la  sect.  IV 
duliv.III. 
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mallus  désignent  évidemment  le  tribunal  auquel  app 
tient  le  détenteur  de  l'objet  litigieux. 

Les  choses  se  passaient  de  la  sorte,  même  quaod 
demandeur  et  le  défendeur  demeuraient  l'un  et  l'au 
sur  un  territoire  étranger.  Le  texte  prévoit,  en  effet 
cas  où  citra  Ligere  aut  Carhonaria  ambo  manent  (i) 

CHAPITRE  II. 

LB    TRIBUNAL    DU   ROI. 

Sous  la  dynastie  mérovingienne,  nous  trouTOns 
tribunal  royal,  placilum  palatii,  possédant  des  at 
butions  aussi  nombreuses  qu'importantes.  Il  stati 
sur  les  accu£ations  dirigées  contre  les  hauts  dignitai 
civils  ou  ecclésiastiques  (î).  Il  châtiait  les  juges  pré 
ricateurs  (3),  les  traîtres  (4},  les  coupables  de  U 
majesté  (s),  les  Franks  ingénus  qui  se  livraient  au  1 

(1)  Le  mot  ambo  ne  figare  pas  daoB  le  texte  n°  1  de  Heucla  et  K' 
mais  le  mot  manent  eu&it  pour  prouver  que  tel  est  le  seDS  de  la  phi 
Ahilo  se  trouve  dans  la  plupart  ilea  autres  manuscrits,  y  comprii 
meilleurs. 

(2)  Formules  Je  Marculfe,  1,  XXVI  (Roïière,  CCCCXXVI).  Grég 
de  Tours.  HM.  Franc,  IV,  40;  VUl,  21,  30;  De  gloria  eorifeaof 
LXXl.  yitaS.Pr<rjeeti:ap.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  B94. 

(3)  Constitution  de  Clotnirr  I",  de  560.  Édit  de  Gmtratt,  de  680  (P( 
Leg«y>i  1. 1,  p.  2  et  4).  Formules  de  Harculfe,  I,  XXVII.  Grégoîr 
Tours.  .ff(j(..X,5;  VII,  23. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  Httt.  Franc,  X.  6.  Un  poète  contemporsii 
Louis  le  Débonnaire  affirme  que  lea  traîtres  sont  jugée  an  tribunal 
roi  {!>.  Bouquet,  t.  YI,  p.  48).  Voy.  encore  Tita  S.  Leodegarii,  c. 
et  VI  ;  D.  Ilouquet,  t.  II,  p.  614  et  615. 

(6)  Grégoire  de  Tours,  ûji.  cit.,  V,50;  VI,  37. 
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gandage  (i).  Il  mettait  hors  la  loi  les  condamnés  qui 
refusaient  de  se  conformer  aux  sentences  rendues  par 
les  juges  (2).  Plus  tard,  sous  les  Carolingiens,  nous  le 
voyons  statuer  sur  la  réformation  d  une  multitude  de 
jugements  rendus  par  les  comtes  et  les  immunistes  (3). 
Le  roi  était,  dans  toute  la  force  des  termes,  le  juge  su- 
prême de  la  nation. 

En  était-il  de  même  sous  le  régime  que  nous  font  con- 
naître les  anciennes  rédactions  de  la  loi  salique?  Le 
tribunal  royal  existait-il,  avec  toutes  ses  attributions, 
à  Tépoque  où  la  royauté  franque,  n'ayant  encore  rien 
emprunté  aux  institutions  romaines,  avait  conservé  son 
caractère  purement  germanique  ? 

Il  est  diflScile,  sinon  impossible,  de  répondre  avec 
une  certitude  entière.  La  loi  salique  ne  traite  pas  ex- 

(1)  Édiû  de  Childebert,  de  596,  c.  VIII;  Pertz,  Legum  t.  I,  p.  10.  Cet 
édit  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude.  Les  chroniqueurs  et  les 
hagiographes  citent  une  foule  d'exemples  de  voleurs  condamnés  à  mort 
par  les  juges  locaux,  sans  distinction  entre  les  Franks  et  les  autres 
peuples  vivant  sur  le  sol  des  Gaules. 

(2)  Voy.  ci-après  le  chap.  V  de  la  sect.  Il  du  liv.  III,  et  Grégoire  de 
Tours,  op.  cit.,  V,  50;  Édit  de  Chilpéric,  de  574,  c.  IX  ;  Pertz,  Zegutn 
t.  II,  p.  11. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  IV,  44  ;  Capitulaires  de  Charlemaçne,  de  797, 
805,  806, 810;  de  louis  le  Débonnaire,  de  829;  Pertz,  Legutn  t.  I,  p.  76, 
133,  137,  162,  352;  Baluze,  Cap.,  t.  I»',  p.  451;Hincmar,  Opéra,  t.  II, 
p.  208  (édit.  de  Paris,  1645).  Hincmar  s'exprime  ainsi  :  Comitis  autem 
palatii,  inter  cetera  pêne  innumerabilia,  in  hoc  maxime  soîUcitudo  erat, 
ut  omnes  contentiones  légales,  qui  alibi  ortœ  propter  aquitatis  judicium 
palatium  aqgrediebantur,  juste  ac  rationabiliter  determinaret,  seu  per- 
verse judicata  ad  œquitatis  tramitem  reduceret... 

Le  fait  est  incontestable,  quelle  que  soit  Popinion  qu'on  se  forme  au 
sujet  du  mode  des  voies  de  recours  et  du  véritable  sens  des  mots  recla- 
matio  ad  régis  definitivam  sententiam,  qu'on  rencontre  si  fréquemment 
dans  les  documents  contemporains. 
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pressément  du  roi,  de  son  caractère,  de  ses  prérc 
tives,  et  les  monuments  historiques  des  siècles  suira 
appartenant  à  un  âge  où  les  institutions  nationi 
avaient  subi  de  profondes  modifications,  ne  doii 
être  admis  en  ligne  de  compte  qu'avec  une  extrême 
serve. 

Deux  faits  sont  incontestables.  Le  tribunal  royal  e 
tait  sous  le  régime  de  la  lesc  antiqua ,  et  le  roi  et 
dès  cette  époque,  la  personnification  la  plus  élevée 
la  justice  nationale. 

Trois  textes  importants  de  la  loi  salique  Justif 
cette  double  affirmation. 

Le  premier  est  le  titre  LVI.qui  traite  de  la  mise  1 
la  loi.  J'ai  déjà  dit  que,  sous  ce  rapport,  le  roi  poi 
dait  un  pouvoir  qui  n'appartenait  pas  aux  tribun 
présidés  par  le  thunginus.  Quand  un  Frank  refu 
d'exécuter  une  sentence  judiciaire,  le  thunginus  et 
juges  do  la  centaine  se  trouvaient  désarmés  ;  le  co 
lui-même  ne  pouvait  saisir  les  meubles  du  justicû 
récalcitrant.  Le  demandeur  devait  sommer  son  adi 
sairo  do  comparaître  devant  le  roi  {ante  reffem). 
n'obéissait  pas  à  cette  sommation  et  persistait  à  ne 
adhérer  au  jugement,  le  roi  le  mettait  hors  la  1 
extra  scrmoiiem  smim. 

Co  texte  important  atteste  évidemment  l'existt 
d'uno  juridiction  royale.  Pour  en  avoir  une  preuve  i 
cusablc,  il  suffit  de  lire  les  premières  lignes  :  jSÏ  guû 
mallum  venire  contempserit  aul  quod  et  a  rachinel 
giis  judicatwii  fuerit  adimplere  dislulerit,  si  nec 
compositionc,  nec  de  ineo,  nec  de  ulla  lege  fidem  fm 
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voluerity  tune  ad  régis  prœseiitia  ipsum  mannire débet. 
Nous  verrons  que,  dans  le  langage  de  la  loi  salique, 
les  mots  mannirey  mannitio  désignent  l'acte  par  lequel 
le  demandeur  somme  son  adversaire  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  compétent,  en  d'autres  termes,  l'ajour- 
nement. Le  roi  écoutait  les  témoins ,  vérifiait  les  faits 
et  rendait  la  sentence,  qui  consistait  dans  la  mise  hors 
la  loi . 

Aux  termes  du  titre  XVIII,  ceux  qui  accusent  devant 
le  roi  un  citoyen  absent  et  non  coupable  encourent  une 
amende  de  62  sous  et  demi.  Il  est  naturel  de  supposer 
que  cette  peine  était  infligée  immédiatement  après  la 
constatation  du  délit,  et  que  le  roi  n'avait  pas  besoin  de 
renvoyer  la  cause  au  Mal  de  la  centaine  à  laquelle  ap- 
partenait le  calomniateur.  Il  y  avait  donc  des  délits 
dont  le  roi  pouvait  connaître  (i). 

Un  troisième  texte,  qui  s'occupe  de  la  donation  des 
immeubles,  autorise  la  partie  intéressée  à  choisir,  pour 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  entre  le  roi 
et  le  Mal  de  la  centaine  :  Ante  regem  aut  in  mallo  pu- 
blico  légitima  y  hoc  est  in  mallober  go  ante  teoda  aut 
thunginum  (2). 

La  saine  critique  historique  conduit  à  la  conclusion 
que  ces  textes,  rapprochés  des  institutions  plus  récentes 
et  mis  en  rapport  avec  les  tendances  générales  des 
races  germaniques,  prouvent  clairement  l'existence 
d'un  tribunal  royal  avant  la  fondation  de  l'empire 
frank  dans  les  Gaules. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  297. 

(2)  Tit.  XLVl. 
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Il  est  probable  que  ce  tribunal  du  roi  était  charg 
coonattre  des  réclamations  dirigées  contre  les  jugei 
refusaient  de  rendre  justice,  ou  qui,  dans  leurs  ji 
ments,  violaient  la  loi  (i).  On  ne  pouvait  porter  ce 
cusations  au  Mal  de  la  centaioe,  puisque  les  coupj 
auraient  été  juges  et  parties  dans  leur  propre  ca 
Rien  n'empêche  de  supposer  que ,  déjà  sous  le  réf 
primitif  de  la  loi  salique,  on  suivait  la  règle  consa< 
par  le  chapitre  VII  d'un  capitulaire  de  Pépin  le  ] 
d'environ  757  (î). 

Mais  quel  était,  hors  des  cas  que  je  viens  de  cite: 
compétence  de  ce  tribunal  suprême?  Connaissaît-i 
certains  crimes  capitaux,  tels  que  la  trahison, 
n'étaient  pas  prévus  par  la  loi  salique?  Le  roi  jugea 
seul  ou  avec  le  concours  de  conseillers  arbitrairen 
désignés  par  lui  ou  obligatoirement  choisis  parmi  < 
tains  dignitaires?  Exerçait-il,  au  moins  dans  quelq 
cas  exceptionnels,  la  juridiction  d'appel  à  l'égard 
jugements  rendus  par  les  rachimbourgs  ?  Pour  toi 
ces  questions,  l'état  actuel  de  la  science  ne  nous  per 
pas  de  sortir  du  domaine  des  conjectures.  Ce  qui 

(1)  Tit.LVIl  doUloi  Raliqoe.  Voy.  ci-dessai, p. 349. 

(2)  Pcrtz,  L^ffiiM  t.  I,  p.  81  :  Si  aliqvii  kano...  reclamaperit 
Ifgeiii  el  «Oii  jHdii-aiixfvt,  luiir  lireiiriaui  hahfai  ad  patacium  trnir 
ipta  rauna.  Bt  si  ifixinrnumiirerr  poiHeritqniuileg^'ut  et  non  judieai 
teeundum  Irgfn  contra  ip»Hin  munuiare  facial.  El  »i  eottifa  vel  rni 
burgil  eu»)  ronvinf^rt  potxftiiit  quod  tfgem  H  judicatieut  et  ipti 
rif.ipfit  nolttfrit,  hor.  rniilra  ip.roi  riiirniart  facial.  Loa  mota  feeui 
leg  'Kl  prouvent  que  Pépin  ne  faisait  que  rai>peler  les  preBcription 
la  lûjriiiiiitioii  existante.  Dana  le  chap,  LVII  dn  capitalaire  De  vill 
Chnrlem<tgno,  on  trouve  une  décision  analogue  pour  les  jugoa  et 
dans  cbaqae  villa.  Pertz,  ibid.,  p.  185. 
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certain,  c'est  que  le  tribunal  du  roi  existait  chez  les 
Frank  savant  la  conquête  des  Gaules,  et  que  ce  tribu- 
nal possédait,  en  germe,  les  attributions  dont  nous  le 
voyons  investi  dans  les  siècles  suivants. 

Pardessus  prétend  que  les  antrustions  jouissaient  du 
privilège  de  ne  pouvoir  être  actionnés  que  devant  le  tri- 
bunal du  roi  (i).  C'est  une  opinion  erronée.  Le  fragment 
mérovingien  que  le  savant  français  a  placé  parmi  ses 
capita  extravangatia  (2)  et  que  Pertz  attribue  à  Childe- 
bertP'(3),estloin  de  conduire  à  cette  conclusion.  Il  y  est 
dit,  au  contraire,  que  l'antrustion  demandeur  doit  som- 
mer l'antrustion  défendeur  de  comparaître  au  Malberg 
devant  les  juges  ordinaires  :«<...  Rogare  débet  vi  anle 
judicem  in  mallobergo  de  causa  quœ  imputatur  ex  hoc 
responso  dare  débeat  vel  com^enire.  »  Plus  loin,  il  est 
vrai,  on  désigne  le  tribunal  royal  ;  mais  cette  désigna- 
tion n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  l'antrustion  défendeur 
ne  comparaît  pas  devant  le  tribunal  où  il  est  appelé  : 
Si  nec  ibi  se  non  duxerity  tune  ipse  qui  eum  rogatum 
habety  solem  illi  collocatum,  postea  illum  in  prœsentia 
régis  ad  noctes  XIV  rogare  débet.  Le  tribunal  de  la  cen- 
taine possédait  la  juridiction  ordinaire  pour  les  antrus- 
tions comme  pour  les  autres  citoyens.  C'était  seulement 
en  cas  de  défaut  de  comparution  que  le  tribunal  du  roi 
était  appelé  à  statuer.  C'est,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  l'application  du  droit  commun  (4). 

(1)  Loi  saîique^  p.  502. 

(2)  XVIII,  p.  336. 

(3)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  7. 

(4)  Deloche,  ùp.  cit. y  p.  152  et  soiv.  —  Les  formules  mérovingiennes 
invoquées  par  Pardessus  sont  étrangères  à  la  question.  Elles  ne  con- 
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La  môme  question  a  été  soulevée  à  l'égard  de  l'ii 
TÎdu  placé  in  verbo  régis  (i).  On  a  soutenu  que  la  p 
tection  spéciale  du  prince  avait  pour  conséquence 
privilège  d'être  directement  jugé  par  le  tribunal  royal 
C'est  encore  une  erreur  manifeste.  Les  formules  mé 
vingiennes  qu'on  invoque  n'ont  pas  la  portée  qu'on  1 
attribue.  Elles  prouvent  simplement  que  longtei 
après  la  promulgation  de  la  loi  salique,  sous  le  rè) 
des  descendants  de  Clovis,  l'individu  placé  in  ve 
régis  avait  le  droit  de  recourir  au  plaid  du  pali 
quand  il  était  lésé  par  une  décision  du  tribunal  local 
On  vient  de  voir  que  l'antrustion  lui-môme,  qu'un  1 
étroit  attachait  à  la  personne  du  roi,  qui  était  consti 
ment  couvert  de  la  protection  royale,  n'échappait 
i\  la  juridiction  ordinaire. 

Ce  n'était  pas  au  Malberg,  miùs  au  lieu  de  sa  ri 
dence  [ad  stapplum  régis  palatifj  que  le  roi  rendait 
justice  (4). 

cernent  que  l'individa  placé  in  verbo  régis,  qui  n'est  pas    da  \ 

l'antruition.  Voj.  ci-après  le  chsp.  IV  delà  sect.  II. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  127. 

(2)  Guérard,  Polyptyque  (Plriitimn,  §  2G9,  p.  622;  Waitz,  1 
fawungsgesrkichU,  t.  II,  p.  508. 

(3)  Vaj.Baluzo,ni;Marcuire,I,24;LiiideobroK,  37,177;  Bosii 
9  a,  15.  Dans  cea  formules,  le  privilège  octroyé  à  l'individa  admi: 
verbo  régis,  sub  muiideburdo  régis,  eat  ordinairement  formulé  ail 
Et  si  aliquas  cauias  ndrersus  ipso  illo...fiierint,  quas  in  paga  ebtgut 
iniquo  dispendia  rerte  defnitas  iion/uertnl,  eai  «sque  anle  nos  per  tei 
aut  justtciam  Jlnitivam  aeei'pianl  sentenliam,  Delocbe,  op.  cit.,  p. 
et  Buiv. 

(4)  Littéralement  stapplum,  stappolum,  slufolam,  désigne  au  esp 
en  lormc  de  terrasse  dcTant  la  porte  d'une  demeare  rofale.  Il 
souvent  employé  pour  indiquer  le  palais  lui-même  (Q«ngler,  &en 
nitcAe  Rechttdentrnâler,  v°  Stufolum). 
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SECTION  PREMIÈRE. 

PROCÉDURE    ANTÉRIEURE    AU    JUGEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'ajournement. 

§  P^  —  Formes  de  t ajournement . 

L'ajournement  portait  le  nom  de  mannitio,  somma- 
tion (i). 

Le  demandeur,  accompagné  de  trois  témoins,  se  ren- 
dait à  la  maison  de  l'inculpé  et  le  sommait  de  compa- 
raître au  Malberg,  afin  d'y  répondre  à  l'accusation  mise 
à  sa  charge.   Si  l'inculpé  était  absent,  le  demandeur 

(1)  De  mannire,  manôn,  mahnen.  De  là  les  mots  niafinire,  admattare 
qu'on  rencontre  si  souvent  dans  les  documents  franks.  Quelquefois 
l'ajournement  est  appelé  mallatio  (Merkel,  Eœiravagantia,  p.  99). 
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s'adressait  à  s'a  femme  ou  à  quelqu'un  de  sa  famille 
les  requérait  de  lui  faire  connaître  l'existence  de 
mannilio  (i). 

Le  titre  I"  de  la  loi  salique  n'impose  pas  au  dem; 
deur  l'accomplissement  d'autres  formalités  ;  mais  il  su 
de  connaître  l'esprit  formaliste  des  Franks  pour  é 
convaincu  que  la  mannitio  devait  se  faire  en  tem 
solennels  consacrés  par  l'usage.  Après  la  fondation 
l'empire  frank  sur  le  sol  romain,  le  comte  lui-mdi 
quand  il  sommait  les  citoyens  de  comparaître  au  tA 
berg,  était  obligé  de  se  servir  de  termes  soigneu8em< 
déterminés  par  la  loi.  On  n'eût  pas  imposé  une  form 
sacramentelle  au  comte,  si  toute  partie  demandere 
avait  eu  la  liberté  de  choisir  arbitrairement  les  tem 
de  sa  demande  (ï). 

11  est  encore  certain  que  l'auteur  de  la  mannitio  Ôt 
obligé  d'indiquer  le  fait  délictueux  et  de  désigner 
jour  de  la  comparution  devant  les  juges.   Plusiei 


(1)  Le  titro  I"  de  la  loi  aaliqne,  qui  exige  la  prévence  de  témoi 
n'indique  paa  leur  nombre;  mais  d'antres  paasag^ea  prouvent  qu 
dpvaient  ûtro  ao  nombre  ilo  trois.  —  Tit.  XLVII  :  ÂHlfal  fret  te. 
guotiiodo  fi  «UNCiaisel  ut  ad  plarilKmrenirrt.  lit.  LVl  :  Tria  testime 
Jurarf  délit»/  gvoit  iùi  fueriiit  ihi  tum  mannieit.  Trois  témoÏDs  s 
c-fnl<'n<cnt  requis  par  la  loi  ripuaire  [tit.  XXXII,  3  ;  al.  XXXIY). 

(2)  J'ni  en  vue  le  texte  mérovingien  que  Pardessus  r  placé  parmi 
Capila  ej:travngaiitîa,  a'  ]X(Merkcl,  p.  30).  Il  appartient  évidemm 
à  une  c'poqne  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  anlique  -  n 
rien  n'emptchc  d'y  voir  le  consécrntion  nouteUe  d'un  ancien  usage 

Quand  le  caditTre  d'un  inconnu  était  tronvé  dana  les  champs 
comte  était  obligé  d'i^ounicr  les  voisins  dans  les  termea  suivan 
JIomoisteiM  restroagro  rft  in  teitibulo  est  oe.ei»us...  tt  de  koniieidt 
iitud  rat  arlmalh  ut  in  tnallo  proxiuo  reniatu  et  nobti  de  lege  dieA 
guo^  D^rrra»  ^«ini^b.  Pertz  attribue  ce  texte  à  Clovii  (Zt^Unt  t.  II, p 


FORMES    D1-:    L  AJOURNKMKNT.  403 

textes,  cités  au  paragraphe  suivant,  prouvent  que 
l'ajourné  avait  droit  à  un  délai  plus  ou  moins  prolongé 
pour  préparer  sa  défense,  et  il  était  naturel,  dès  lors, 
que  ce  délai  fût  indiqué  par  le  demandeur.  Ces  textes,  il 
est  vrai,  ne  s'expriment  pas  avec  la  même  précision  au 
sujet  de  l'indication  du  délit  qui  sert  de  base  à  la  pour- 
suite; mais  un  document  mérovingien,  postérieur  à  la 
promulgation  de  la  loi  salique,  exige  en  termes  formels 
l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  et  tout  semble 
attester  que  le  rédacteur  de  ce  fragment  ne  faisait 
qu'appliquer  à  un  cas  particulier  une  règle  générale 
depuis  longtemps  consacrée  par  la  coutume  (i). 

L'inculpé  connaissait  ainsi  le  fait  délictueux  mis  à  sa 
charge  ;  il  savait  devant  quels  juges  il  devait  compa- 
raître, et  le  délai  judiciaire  lui  laissait  la  faculté  de 
réunir  les  éléments  de  sa  justification. 

Pardessus,  Waitz,  Davoud-Oghlou  et  quelques  autres 
auteurs  prétendent  que  l'ajournement  devait,  au  moins 
dans  certains  cas,  être  précédé  d'un  ordre  du  comte, 
par  lequel  ce  représentant  du  roi  prescrivait  au  défen- 
deur de  comparaître,  à  un  jour  déterminé,  devant  le 
tribunal  compétent  :  ordre  appelé  lex  dominica  et  res- 
semblant aux  permis  d'assigner  de  l'ancienne  procé- 
dure française.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  salique, 

(1)  Cum  testibus  rogare  débet  ut  ante  judicem  ad  mallobergo  de  causa 
quœ  imputatur  ex  hoc  responso  dare  debeat  vel  convenire.  Merkel,  XCVI, 
p.  41  ;  Pardessus,  Capita  extravagantia,  XVIII.  Pcrtz  (Legum  t.  II,  p.  7) 
soutient  que  ce  fragment  fait  partie  d'an  capitalaire  de  Ghiidebert  I"*, 
du  milieu  du  vi«  siècle. 

Le  texte  transcrit  à  la  note  précédente  porte  :  de  homicidium  islud  vos 
adrnallo. 


4.'4  KORMKS    DK    L  AJOUllNEMKNT. 

OU  frai>pant  cVuno  aiiienJc  le  défendeur  défaillant, 
sort  de  Icxpression  :  Si  quis  ad  mallum  legibiis  doi 
nids  mannitiis  fuevit  (l). 

\iQ%moi&legibus  dorninicis  mannitiis  sont  loin  d'av 
la  portée  qu'on  leur  attribue.  Plusieurs  textes  de  la 
ripuairiî  déterminent  clairement  leur  sens  et  prouva 
que,  dans  le  cas  actuol,  ils  désignent  simplement  u 
assignation  conforme  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pa^ 
Lo  titre  XXXIV  (XXXII)  de  cette  loi,  corresponds 
au  titre  I*^*"  de  la  loi  salique,  débute  ainsi  :  **?/  quis  le 
hi(s  ad  hialliDH  mnnnitvs  fuerit  et  non  venerit^  si  ei 
sunnis  non  detimicrit^  XV  solidos  cidpabilis  judiceti 
L(3  mém<3  code  des  llipuaires  renferme  les  expressio 
suivantes  :  in  harabo  conjurée  qiiod  euni  ibidem  legib 
inannitum  habuisset,..  (2)  Si  in  prœsenti  legibus  mail 
tus  ftœrit  (3).  On  peut  encore,  sans  manquer  aux  e 
fjrencos  do  la  critique  historique,  invoquer  certaii 
locutions  ([uo  renferment  des  documents  mérovingie 
remontant  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  franqii 
legihus  salis  facere^  legibus  causant  mallare  y  se  legib 
ducere,  pcr  legcm  atienderCy  audire  sccundiun  legem  { 

Dans  la  langue  de  la  loi  salique,  le  mot  domînic 


(1)  Le.n  xithr/r,  1,  1  ;  Waitz,  Das  dite  Jierht  der  salUcJten  Frank 
p.  15.");  l'jirdtMsus,  Loi  anliiur,  p.  5î>S;  Davoud-Oghlou,  Législation  1 
(it'tiii'iiiis,  t.  J*"",  p.  5i;S.  (. ot  auteur  requiert  arbitraircmeut  un  ordre 
comparaitn.'  clniinr;  par  Ifji'ijt'. 

(li)  Tit.  X\XV(XXXIl'l),\>. 

(:î)  Tit.  LXiLVITI),2î. 

(1)  Snliiii,  />.  /•  /'/v> 'cv.v  fïrr  L'W  saUra.  p.  181  ;  Merkel,  p.  Ro,  39,  40  1 
PanL-ssu-i,  C'ijnf'i  extraM'j'inti'i,  IX,  XVlll;  Êdit  de  Chi/péric,  c.  V 
Portz,  Lt'f/uhi  t.  11,  p.  10. 
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est  employé  comme  l'équivalent  de  regius(i);  la  loi  elle- 
même  sannonce  comme  lex  dominica,  comme  loi  dé- 
crétée sous  la  présidence  du  roi  et  obligatoire  dans  tous 
les  pays  soumis  à  son  autorité  (2).  A  ce  point  de  vue, 
agir  en  vertu  de  la  loi,  c'était  agir  en  vertu  de  l'autorité 
royale;  mais  il  n'en  résulte,  en  aucune  façon,  que  le 
plaideur,  avant  de  pouvoir  invoquer  cette  loi,  dût  être 
muni  d'une  autorisation  délivrée  par  le  délégué  du  chef 
de  la  nation.  Le  défendeur  était  ajourné  legibus  domi- 
niciSy  lorsque  l'ajournement  était  régulier  quant  au  fond 
et  quant  à  la  forme. 

Le  plaignant  qui  lançait  l'ajournement  n'avait  pas 
besoin  d'invoquer  d'autre  motif  que  la  lésion  résultant 
du  délit  dont  il  se  prétendait  victime.  Il  est  vrai  que, 
plus  tard,  après  l'abandon  d'une  grande  partie  des  tra- 
ditions nationales,  le  permis  d'assignation  était  proba- 
blement nécessaire  pour  les  ajournements  devant  le 
tribunal  royal  (3);  mais  on  ne  saurait  faire  remonter  cet 
usage,  surtout  pour  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'époque 
où  la  liberté  individuelle  des  Franks  était  tellement  res- 
pectée que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  jugement  lui- 
môme  ne  pouvait  ôtre  exécuté  sans  l'assentiment  de  la 
partie  condamnée  (4).  Comment  admettre  que,  sous  un 


(1)  Dominica  ambascia  (I,  2),  trustis  dominiea  (XU),  racio  dominicê 
(L,  3). 

(2)  ^\Q%Q\Geschichte  de^  deutscken  OeriMsverfahrens,  t.  I",  p.  69; 
Sohm,  HechtS'  und  Gericktsverfassung,  1. 1*',  p.  54  et  suiv.  Les  trois 
Mais  dont  il  est  question  dans  le  petit  Prologue  de  la  loi  salique  étaient 
des  Mais  délégués  par  l'assemblée  générale. 

(3)  Voy.  Pardessus,  p.  613. 

(4)  Voy.  ci-après  le  chap.  III  de  la  sect.  II. 

£6 
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tel  régime,  le  citoyen  lésé  par  un  délit  eût  besoin  d*une 
autorisation  préalable  pour  faire  constater  par  les  juges 
le  dédommagement  qu'il  était  en  droit  d'exiger  suivant 
les  lois  nationales  ?  Un  législateur,  visant  à  substituer 
le  recours  à  la  justice  aux  luttes  désordonnées  de  la 
guerre  privée,  eût  commis  une  étrange  inconséquence  en 
subordonnant  ce  recours  au  bon  plaisir  d'un  fonction- 
naire royal. 

Il  ne  faut^pas  non  plus  admettre,  avec  Siegel,  qu'une 
triple  sommation  de  payer  la  composition  dût  précé- 
der l'ajournement  du  débiteur  récalcitrant.  Cette  triple 
testatiOy  que  la  loi  salique  requiert  dans  quelques  cas, 
n'appartient  pas  à  la  procédure  proprement  dite.  Elle 
ne  concerne  que  les  formalités  qui  doivent  précéder 
l'expulsion  des  étrangers  et  les  actes  d'exécution  qui 
sont  la  conséquence  de  l'obligation  résultant  d'un  con* 
trat  (i). 

Nous  ne  saurions,  enfin,  admettre  avec  Sohm  que 
l'ajournement  dût  toujours  être  effectué  dans  la  mai- 
son de  l'inculpé  (2).  Avec  un  tel  système,  tout  individu 
privé  d'une  résidence  actuelle  eût  pu  braver  impunément 
les  sommations  de  son  adversaire.  Les  textes  invoqués 
par  le  savant  professeur  de  Strasbourg  n'ont  pas  la 
signification  qu'il  leur  attribue.  L'un  de  ces  textes  four- 
nit même  un  argument  décisif  à  Tappui  de  la  thèse  con- 
traire. Je  veux  parler  du  fragment  mérovingien  qui 

(1)  Siegel,  p.  70  et  suiv.,  n'invoque  que  le  tit.  XLV  conoemant 
Vhomo  migranSt  et  le  tit.  UI  De  re  prestita. 
Voy.  Sohm,  Der  Process  der  Lex  saîica,  p.  132. 
^2)  Der  Process  der  Lex  salica,  p.  128,  n«  2. 
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décide  qu'un  antrustion  peut  ajourner  un  autre  antrus- 
tion  partout  où  il  le  trouve  :  ubicumque  eum  invenire 
poluerit.  Puisque  le  demandeur  avait  la  faculté  d'agir 
de  la  sorte  à  Tégard  d'un  antrustion  du  roi,  il  devait,  à 
plus  forte  raison,  pouvoir  agir  de  môme  à  l'égard  d'un 
citoyen  ordinaire.  En  admettant  môme  que  ce  fragment 
atteste  l'existence  d'une  procédure  spéciale  pour  les 
contestations  qui  surgissaient  entre  les  antrustions, 
rien  ne  prouverait  que,  pour  les  formes  de  l'ajourne- 
ment, il  ne  se  soit  pas  borné  à  maintenir  les  règles  du 
droit  commun  (i). 

Le  titre  P%  qui  traite  de  l'ajournement  fait  au  domi- 
cile, n'exclut  pas  l'ajournement  personnel  fait  en  tout 
autre  lieu. 


(1)  Sohm  invoque  encore  le  titre  XLV  relatif  à  Vhomo  migrant, 
titre  L  concernant  la  saisie  judiciaire  des  meubles,  le  titre  LII  réglant 
les  formalités  à  accomplir  pour  récupérer  la  chose  prêtée.  Il  est  tout 
naturel  que  les  sommations  se  fassent  alors  au  lieu  où  l'étranger  s'est 
établi,  à  la  maison  où  se  trouvent  les  meubles  à  saisir,  à  l'habitation  où 
la  chose  prêtée  est  déposée.  La  Nov,  19  de  Merkel  (p.  55)  ne  modifie  pas 
ces  règles.  Quant  au  chap.  VI  du  capitulaire  de  864  (Pertz,  I,  489), 
également  invoqué  par  Sohm,  il  constate,  à  la  vérité,  que  des  individus 
ruinés  par  les  Normands  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  être  valable* 
ment  assignés  parce  qu'ils  n'avaient  plus  de  maisons.  Mais  Ghar- 
lemagne  ne  dit  pas  que  cette  prétention  soit  conforme  au  droit 
national.  Il  y  voit  une  simple  allégation;  il  se  sert  de  l'expression  sicut 
dicunt.  Il  prend  des  mesures  contre  ces  roueries,  contra  quorum  malas 
incidiaSf  et  décide  qu'on  peut  valablement  poursuivre  ces  individus  au 
lieu  où  ils  demeuraient  avant  les  dévastations  opérées  par  les  enva- 
hisseurs. 

Le  fragment  mérovingien  cité  forme  le  titre  XGYI  de  Merkel  et  le 
n»  XVIII  des  Capita  extracagantia  de  Pardessus.  J'ai  déjà  dit  (p.  403| 
n<'  1)  que  Pertz  l'attribue  à  Ghildebert  I**. 
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§  II.  —  Du  délai  de  t ajournement. 

Nous  savons,  par  les  Commentaires  de  César,  que  les 
Gaulois  avaient  Thabitude  décompter  le  temps  par  nuits 
et  non  par  jours  (i).  Le  même  usage  existait  chez  les 
Germains.  «  Ils  ne  comptent  point,  dit  Tacite,  comme 
«  nous  par  jours,  mais  par  nuits;  ils  datent  de  la  nuit 
«  toute  transaction,  toute  assignation;  la  nuit  semble 
«  amener  le  jour  (2).  »  Cet  usage  traditionnel  se  manifeste 
dans  la  rédaction  de  la  loi  salique.  Les  délais  de  procé- 
dure sont  déterminés,  non  par  jours,  mais  par  nuits  (3). 

Quel  était  le  délai  qui  devait  s'écouler  entre  lajour- 
nement  et  la  comparution  de  Tinculpé  devant  les  juges 
compétents  ? 

La  solution  n'est  pas  expressément  fournie  par  le 
texte  de  la  loi  salique. 

Les  titres  XLV,  L  et  LII  parlent  de  sommations  qui 
doivent  être  faites  à  des  intervalles  de  sept  et  de  dix 
nuits  ;  mais  aucune  de  ces  sommations  ne  présente  le 
caractère  d'un  ajournement.  Ce  sont  des  actes  extraju- 
diciaires (4). 

(1)  César,  I,  6,  18. 

(2)  Germ.,  XI. 

(3)  Pendant  plusieurs  siècles,  cet  usage  a  laissé  des  traces  dans  les 
coutumes  des  contrées  où  la  loi  salique  a  pris  naissance.  Dans  la  cou- 
tume de  Malines,  homologuée  par  Charles-Quint  en  1535,  les  délais 
judiciaires  et  les  jours  d'audience  sont  encore  désignés  par  nuits 
(Vierthieti  nachte,  1. 1",  23).  Vangenechte  totgenechte dat  is  van  viertkien 
nachte;i.  XIII, 8. 

(4)  Le  titre  XLV  traite  des  trois  sommations  qui  doivent  précéder 
l'appel  en  justice  de  l'individu  qui  s'est  indûment  établi  sur  le  terri- 
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D'autres  textes  déterminent  de  véritables  délais 
d'ajournement;  mais  ils  se  réfèrent  tous  à  des  cas  par- 
ticuliers. 

Aux  termes  du  titre  LVI,  le  délai  d'assignation  au 
tribunal  du  roi  est  de  quatorze  nuits,  à  l'égard  du  con- 
damné qui  ne  se  conforme  pas  à  la  sentence  rendue  par 
les  juges  ordinaires. 

Quand  un  objet  litigieux  a  été  déposé  aux  mains  d'un 
tiers,  celui  qui  en  réclame  la  propriété  et  celui  qui  re- 
pousse cette  réclamation  doivent,  suivant  le  titre  XLVII, 
se  présenter  au  Mal  après  un  intervalle  de  quarante 
nuits. 

Selon  le  titre  XL,  le  maître  qui  refuse  de  livrer,  pour 
être  soumis  à  la  torture,  l'esclave  qui  a  commis  un 
délit,  est  assigné,  suivant  les  circonstances,  deux  ou 
trois  fois,  avec  un  délai  de  sept  nuits  (i). 

Un  fragment  mérovingien,  que  Pertz  attribue  à  Chil- 
debert  P'',  et  qui  traite  de  la  procédure  entre  antrus- 
tions,  exige  quatre  ajournements,  avec  un  premier 
délai  de  sept  nuits  et  trois  autres  délais  de  quatorze 
nuits  (a). 


toire  d'une  commane.  Le  titre  L  s'occupe  de  la  sommation  préalable 
à  la  poursuite  de  celui  qui  reste  en  défaut  de  restituer  un  objet 
emprunté.  Toutes  ces  sommations  sont  évidemment  des  actes  extraju- 
diciaires. 

(1)  Je  ne  saurais  admettre  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  XL,  il 
s'agît  d'une  procédure  extrajudiciaire.  Le  texte  parle  de  la  condamna- 
tion éventuelle  de  Tesclave  à  la  flagellation,  à  la  castration,  à  l'amende. 
Or,  C'était  là  évidemment  le  rôle  d'un  tribunal.  Le  placitum  du  titre  XL 
désigne  l'assemblée  judiciaire  de  la  centaine. 

(2)  Merkel,  XCVI;  Pardessus,  Capiia  ewtravaçantia,  XYlll;  TeriM, 
Legum  t.  II,  p.  7. 
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On  a  prétendu  que  le  délai  de  quatorze  nuits  était  le 
délai  ordinaire  des  ajournements  (i).  Il  se  peut  qu*on  ait 
raison,  mais  le  fait  est  loin  d'être  clairement  prouvé. 
Puisque  le  délai  nétait  que  de  quatorze  nuits  pour  une 
assignation  devant  le  tribunal  du  roi ,  qui  pouvait  se 
trouver  à  une  grande  distance,  il  est  difficile  d'admettre 
que  le  même  délai  fût  requis  pour  une  assignation  de- 
vant l'assemblée  judiciaire  de  la  centaine.  En  réalité, 
nous  nous  trouvons,  ici  encore,  en  présence  d*une  de 
ces  lacunes  qui  peuvent  faire  l'objet  de  conjectures  in- 
génieuses, mais  qui  ne  seront  jamais  comblées. 

Il  paraît,  à  la  vérité,  que,  sous  la  troisième  race 
royale,  le  délai  ordinaire  des  ajournements  était  de  qua- 
rante nuits.  Ce  délai  se  trouve  formellement  indiqué  au 
chapitre  V  du  premier  capitulaire  de  819  (2),  et  on  le 
retrouve  dans  un  plaid  de  758,  reproduit  par  Mabil- 
lon  (3)  ;  mais  il  serait  téméraire  d'aflSrmer  que  cette  règle 
|!  existait  déjà  sous  le  régime  de  la  lex  antiqua. 

En  tout  cas,  le  délai  était  doublé  quand  le  défendeur 
demeurait  en  pays  étranger.  Telle  est  du  moins  la  con- 
'■,  clusion  qu'il  est  permis  de  tirer  du  titre  XLVII  de  la 

loi  sali  que,  qui  traite  de  la  revendication  d'un  animal 
entiercé.  Le  vindicant  doit  sommer  son  adversaire  de 
comparaître  au  Mal  après  quarante  nuits;  mais,  si  le 
défendeur  réside  au  delà  de  la  Lys  (Loire?)  ou  de  la 

(1)  Thévenin,  dans  sa  tradaction  du  Process  der  Lex  saWca  de  Sohm 
=i  p.  83. 

?  (2)  Pertz,  Legum  t.  I,  p.  225.    Louis  I*»"  dit  dans  ce   capitalaire 

j'  (Capitula  ïegi  saîicœ  addita)  :  De  hoc  capitula  judicatum  est  ut  ilU  qui 

',j  mannitur  spntium  manitionis  suiP  prr  quadraginta  noctet  habeat. 

\  (3)  De  rediplomatica,  p.  493.  Voy.  Pardessus,  lot  «a/ti^tr^,  p.  599^ 


•! 
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Forêt  charbonnière,  le  délai  pour  la  comparution  en 
justice  est  de  quatre-vingts  nuits. 


§  III.  —  Sanction  de  l'ajournement. 

On  a  vu  qu'une  amende  de  15  sous  frappe  le  défen- 
deur qui  ne  comparait  pas  à  la  suite  de  l'ajournement. 

La  même  amende  était  infligée  au  demandeur  qui  ne 
se  présentait  pas  en  justice,  après  avoir  lancé  Tajoume- 
ment  (i).  Il  était,  en  outre,  pendant  une  année  entière, 
privé  du  droit  de  renouveler  sa  demande  (2). 

Occupons-nous  d'abord  du  demandeur. 

La  loi  romaine  punissait  l'accusateur  qui,  par  collu- 
sion avec  l'accusé,  renonçait  à  la  poursuite  qu'il  avait 
intentée.  Le  même  système  était  suivi  chez  les  Franks 
salions.  Leur  loi  était  même  plus  sévère.  Pour  encourir 
l'amende  de  15  sous,  il  n'était  pas  requis  qu'on  eût  agi 
par  collusion  avec  la  partie  adverse.  Il  suffisait  que  le 
demandeur,  pour  une  cause  quelconque,  ne  se  présentât 
pas  au  tribunal,  au  jour  fixé  par  l'ajournement.  Il  était 
censé  avoir  agi  par  esprit  de  chicane;  il  avait  inutile- 
ment dérangé  le  thunginus  et  les  rachimbourgs. 

On  peut,  par  suite  de  l'identité  absolue  des  motifs, 
supposer  à  bon  droit  que  le  demandeur  était  traité  de  la 

(1)  Tit.  I",  1. 

(2)  L'existence  de  cette  règle  est  attestée  par  le  c.  VI  d'un  édit  que 
Pertz  attribue  à  Childebert  (Zegum  t.  II,  p.  7).  Voy.  Merkel,  XCVI. 
Le  i;  2  de  cet  édit  porte  :  Si...  secundum  legem  fionroçaverit,  solidos  ^5 
culpabilis  judicetur,  excepta  quod  leçempropter  causant  illius  anno  tntegro 
nullatenus  tenentur. 
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même  manière  si,  après  avoir  comparu  à  Taudience,  il 
se  désistait  de  Taction  intentée. 

Ainsi  que  Sohm  le  fait  observer,  ces  dispositions 
avaient  pour  but  de  réprimer  l'esprit  de  chicane (i);  mais 
j'ajouterai  que  le  but  principal  était  de  prévenir  les 
transactions  clandestines,  dont  le  premier  résultat  était 
de  priver  le  roi  de  sa  part  dans  la  composition  afférente 
au  délit.  Sous  le  règne  des  descendants  de  Clovis,  les 
auteurs  de  ces  transactions  étaient  rigoureusement 
punis.  On  les  assimilait  aux  voleurs  et  aux  assassins 
avec  lesquels  ils  avaient  transigé.  Déjà  cette  tendance 
se  montre  en  germe  dans  le  titre  LUI  de  la  loi  salique, 
fixant  la  position  de  celui  qui  s*est  racheté  de  Tépreuve 
de  l'eau  bouillante  (2). 

Quant  au  défendeur  qui  refusait  de  comparaître,  il 
méritait  la  peine  qu'on  lui  infligeait,  à  cause  de  son 
dédain  pour  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
![  juridique  de  la  nation.  Mais  il  importe  de  remarquer 

qu'il  échappait  à  toute  peine  quand  il  pouvait  alléguer 
une  excuse  valable,  sitnnis  (3).  Une  seule  de  ces  excuses 
est  indiquée  dans  le  texte  de  la  loi  salique  ;  c'est  l'ab- 
sence pour  le  service  du  roi  {dominica  ambacia)  U)  ; 
mais  un  fragment  de  législation  mérovingienne  assi- 
mile à  cette  excuse  le  décès  d'un  proche  parent  dans  la 


(1)  Der  Process  der  Lex  saîica,  §  20. 

(2)  Voy.  ci-après  le  chap.  II  de  la  sect.  IV  du  liv.  III. 

(3)  Al.  sofinis,  sorties,  sonium,  sunnium.  Comp.  XLV,  I  ;  XL VII  •  L  5. 
Grimm  prétend  que  le  mot  provient  de  syn^  negatio^  intpedimentum 
naudsyn,  impedimentum  legitimum  (RechtsalterthUmer,  p.  847) 

(4)  Tit.  I",  2. 


SANCTION    DE    L  AJOURNEMENT.  4!» 

maison  de  Tajourné,  une  maladie  grave  et  un  incendie 
qui  laisse  Tajourné  et  ses  biens  sans  abri  (i). 

La  sunnis  était  portée  à  la  connaissance  du  tribunal 
par  un  ou  plusieurs  messagers  du  défendeur  (5).  L'étymo- 
logie  de  ce  mot  a  donné  lieu  à  des  controverses ,  mais 
sa  signification  réelle  n  est  pas  douteuse.  Il  a  figuré 
pendant  des  siècles  dans  les  coutumes  belges,  avec  le 
sens  que  lui  attribue  lancien  droit  salique.  Dans  un 
édit  de  Thomas ,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  de 
1242,  on  remarque  encore  l'expression  suivante,  à  pro- 
pos de  ceux  qui  ne  comparaissent  pas  à  la  suite  d*un 
ajournement  régulier  ;  ...  nisi  se  fecerit  légitime  excu- 
sari,  quod  vulgariter  dicitur  zinnen  (3). 

Je  viens  d'exposer  le  système  consacré  par  le  titre  P' 
de  la  loi  salique.  La  loi  ripuaire  va  plus  loin  et  exige 
que^  dans  certains  cas,  l'ajourné  qui  ne  comparait  pas 


(1)  Merkel,  XCVIII;  Pardessus,  Capita  eœtravaçantia,  XXI;  Pertz, 
Legum  t.  II,  p.  9.  Pertz  attribue  ce  texte  à  un  capitulaire  de  Clotaire  I^^ 
de  550. 

(2)  Voy.  le  chap.  VII  de  Tédit  de  Chilpéric  ;  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  10; 
Fonn.  de  Rozière,  443  (Marculfe,  App,,  38;  Lindenbrog,  166)  :  Si.,, 
nec  ipse  ille  ad  eum  placitum  venit,  nec  niissitm  in  vice  sua  non  direxerii, 
qui  ulla  sonia  nuntiasset,  Rozière,  ibid.,  454  :  ...  Sed  nuncupatuj  ille 
nec  ad  placitum  suum  venit,,,  nec  nullusfuit  tesiis  qui  sonia  nunciasset, 

(3)  Wamkœnig,  Flandrische  Staats-  und  Rechtsgeschichte,  t.  II, 
2*  part.,  p.  191  de  VUrkundenbuch  der  Stadt  Dam  (§  27  de  la  keure  de 
Thomas,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  de  1242).  —  On  trouve 
encore,  dans  les  documents  judiciaires  et  législatifs  de  la  Flandre,  les 
mots  sinnen,  sinnare,  sinnire.  Wamkœnig,  ibid.,  1"  partie,  Urkunden- 
buch,  p.  35,  91  ;  2«  partie,  p.  215.  On  y  voit  les  expressions  suivantes  : 
nisi  se f  sicuijustum  est,  excusari  fecerit,  id  est  sinnen,..  nullus  in  placito 
hocpotest  sinnari...  —  Dans  une  heure  de  Bruges,  du  comte  Philippe 
(1301),  on  lit  :  ende  niet  en  comt  tsinnen  gebode,  Voy.  encore  Warkœnig, 
t.  II,  Ire  part.,  p.  35, 129  (Urkundenbuch  der  Stadt  &en(). 
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soit  réajourné  à  six  reprises  et  paye,  pour  chaque  dé- 
faut de  comparution,  une  amende  de  15  sous.  Un  sep- 
tième ajournement  est  ensuite  notifié  au  défendeur,  et, 
s*il  ne  comparait  pas  encore,  le  comte,  accompagné  de 
sept  rachimbourgs,  se  transporte  à  sa  maison  et  saiât 
assez  de  meubles  pour  fournir  45  sous  au  demandeur 
et  15  sous  à  chacun  des  rachimbourgs  (i). 

J  examinerai  plus  loin  si ,  dans  le  système  de  procé- 
dure des  Franks  saliens ,  plusieurs  ajournements  suc- 
cessifs devaient,  comme  chez  les  Ripuaires,  précéder  le 
jugement  par  défaut  (2). 

CHAPITRE  IL 

DE  i/aRRESTATION  ET  DE  LA  COMPARUTION   EN  CAS 

DE  FLAGRANT  DÉLIT. 

Quand  le  délinquant  était  surpris  en  flagrant  délit,  la 
mannitio  n  était  pas  nécessaire.  La  partie  lésée  s'em- 
parait du  malfaiteur  et  Tempôchait  de  prendre  la  fuite. 
Le  terme  technique  employé  pour  désigner  cet  acte  est 
celui  de  ligare,  lier. 

La  lex  antiqua  ne  renferme  qu  un  seul  texte  où  il  soit 

(1)  Tit.  XXXII  {al.  XXXIV).  Le  moi  sirudis  Yient  de  Pancien  gemu- 
nique  strudaHy  qui  signifie  rapcre,  tollere  (Grimm,  RechUaltfrtkamer^ 
p.  86G,  635). 

On  trouve  des  traces  du  même  usage  dans  la  loi  des  BavaroiB  : 
Pignorare  nernini  lireat  tiisi  per  jussionem  judicis.  Si  Jbrte  est  eUtquU 
homo  lu  m  du  rus  vel  inobediens  a  ut  contumax,  rebellis  Justici€t,  qui  fvm 
vult  recle  respondere,  non  mit  justiciam  facere,  ille  est  contemptor  îegtt, 
talis  distingatur  a  judice  ÇLWy  1). 

(2)  Voy.  ci-après  le  chap.  VI  de  la  sect.  II  du  liv.  III. 
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question  de  cette  détention  préventive.  Le  titre  XXXII 
porte  :  «  Quiconque  aura,  sans  cause  légitime,  lié  un 
«  ingénu  sera  condamné  à  payer  1,200  deniers,  qui 
«  font  30  sous;  si,  après  l'avoir  lié,  il  Ta  conduit  dans 
«  un  lieu  à  l'écart,  il  sera  condamné  à  payer  1 ,800  de- 
«  niers,  ou  45  sous  (i).  » 

Ce  texte  important  prouve  d'abord  que  la  détention 
préventive,  autorisée  pour  une  cause  légitime,  était  sé- 
vèrement punie  quand  elle  prenait  le  caractère  d'une 
arrestation  arbitraire;  en  d'autres  termes,  quand  elle 
était  faite  sine  causa  (2).  Il  atteste  ensuite  que  l'individu 
lié  devait  être,  aussi  promptement  que  possible,  conduit 
devant  les  juges.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements 
n'était  pas  ici  obligatoire.  Une  formule  mérovingienne, 
rappelant  cet  antique  usage,  qui  subsistait  encore  au 
moyen  âge,  prouve  que  le  tribunal,  si  ce  n'était  pas  un 
jour  de  séance,  se  réunissait  sur-le-champ  au  lieu  qui 
avait  servi  de  théâtre  au  crime.  La  formule  nous  mon- 
tre le  comte,  qui  avait  succédé  au  thunginus,  arrivant 

(1)  Le  titre  XXXIV  de  la  lex  emendata  est  beaucoup  plus  explicite. 
Les  articles  \*f  et  2  sont  la  reproduction  du  titre  XXXII  de  la  lex 
antiqua;  mais  les  articles  suivants  frappent  d'une  amende  de  trente 
sous  le  Romain  qui,  sans  cause  légitime,  lie  un  Frank,  et  d'une  amende 
de  quinze  sous,  le  Frank  qui  lie  un  Romain.  L'article  5  impose  l'obli- 
gation de  racheter  sa  vie  à  celui  qui,  par  violence,  arrache  un  coupable 
des  mains  du  comte. 

(2)  C'est  ainsi  que  s'expriment  tous  les  codes  germaniques.  La  loi 
des  Franks  chamaves  dit  sine  culpa  (XYIII)  ;  celle  des  Bavarois  porte 
contra  îegem  (III,  7)  ;  celle  des  Langobards  reproduit  les  termes  de  la 
loi  saliquc,  stne  cama  [Êdit  de  RotharU,  XLII). 

Il  est  peut-être  inutile  d'ajouter  que  la  partie  lésée  pouvait  opérer 
l'arrestatibn  avec  le  concours  de  ses  voisins  ou  de  ses  subordonnés. 
Voy.  Loi  ripmire,  XLUI  {al.  XLI). 
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avec  les  rachimbourgs  et  procédant  au  jugement  en 
présence  des  voisins  accourus  au  cri  de  la  partie  lésée  : 
Qui  in  iniiio  liiis  ibidem  fxierunt  vel  qui  ad  ipsos  hccùs 
accurrerunt  (i).  Il  est  même  probable  que,  chez  les  Sa- 
liens,  comme  chez  d*autres  nations  germaniques,  une 
amende  était  infligée  à  ceux  qui  n'accouraient  pas  an 
cri  {licciis)  du  demandeur,  cri  dont  la  forme  ne  nous  est 
pas  bien  connue  (2). 

La  détention  préventive  n'avait  ainsi  qu'une  dorée 
de  quelques  heures;  C'était  une  précaution  indispen- 
sable sous  un  régime  où  la  partie  lésée  devait  elle-même 
lier  rinculpé  et  le  détenir  jusqu'au  moment  de  sa  com- 
parution devant  les  juges.  Nous  avons  vu  qu'après  la 
fondation  de  la  monarchie  franque,  il  existait,  dans 
toutes  les  parties  des  Gaules,  de  nombreuses  prisons 
où  les  accusés  étaient  enfermés,  en  attendant  le  jour  du 
jugement;  mais  aucun  indice  d'une  maison  de  détention 
ne  se  laisse  apercevoir  dans  le  texte  de  la  leœ  antiqua. 
Le  plaignant  devait  lui-môme  s'assurer  de  la  personne 
de  lagresseur,  au  risque  de  payer  une  amende  de 
30  sous,  s'il  avait  outrepassé  son  droit  (3). 

Mais  qu'arrivait-il  quand  le  coupable  refusait  de  se 
laisser  lier  et  cherchait  à  prendre  la  fuite?  L'individu 


(1)  Sirmond,  XXX  ;  Rozière,  CCCCXCL 

(2)  Voy.  la  loi  des  Franka  clinmavesy  §  XXXVIII  :  Quicumqve  audit 
arma  clamare,  et  ihi  non  renent,  in  fredo  dominico  solides  4  c<ymponer€ 
faciaf. —  Dans  l'ancienne  France,  le  cri  dont  il  s'agit  s'appelait  ku,  k$u. 
(Voy.  (irimm,  Rechtsalterthii7nei\  p.  87C-878.) 

(3)  Même  après  la  condamnation,  rassassin,  en  attendant  le  paye- 
ment de  la  composition,  était  mis  sous  la  garde  du  demandeur 
(voy.  ci-dessus,  p.  227). 
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lésé  pouvait-il,  en  toute  hypothèse,  le  mettre  impuné- 
ment à  mort? 

Aucun  doute  n'existe  pour  le  cas  où  la  victime  du 
délit  se  trouvait  dans  Tune  des  hypothèses  où  la  loi 
nationale  autorisait  encore  l'exercice  du  droit  de  ven- 
geance. C'était  alors  en  vertu  de  ce  droit,  et  non  par 
suite  de  la  résistance  illégale  du  malfaiteur,  que  le 
meurtre  de  ce  dernier  devenait  incontestablement  légi- 
time. Le  citoyen  lésé  poussait  le  cri  sacramentel,  tuait 
l'agresseur  et  exposait  le  cadavre  dans  un  carrefour, 
afin  de  mettre  les  parents  du  mort  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  réclamations  (i).  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il 
était  permis  de  procéder  à  cette  exécution  extrajudi- 
ciaire, quand  le  délit  n'était  pas  compris  au  nombre  de 
ceux  qui  légitimaient  le  meurtre  des  délinquants. 

Quelques  auteurs,  notamment  Siegel,  n'hésitent  pas 
à  admettre  que  la  résistance  du  malfaiteur  suffisait  tou- 
jours pour  donner  à  la  partie  lésée  le  droit  de  le  mettre 
à  mort  (2). 

Comme  le  texte  de  la  loi  salique  garde  à  cet  égard 
un  silence  absolu,  il  ne  saurait  être  invoqué  pour  jus- 
tifier ou  pour  combattre  cette  opinion  ;  mais  on  ne  sau- 
rait en  dire  autant  de  la  loi  ripuaire,  qu'une  saine  cri- 
tique nous  autorise  à  invoquer  ici  par  analogie.  Elle 
prévoit  des  cas  où  la  résistance  des  délinquants  entraî- 
nait, pour  ainsi  dire,  la  confiscation  de  leur  vie,  et  les 
termes  dont  elle  se  sert  sont  loin  d'être  généraux  et 

(1)  L'obligation  du  cri,  pour  donner  'de  la  publicité  à  l'acte,  a  été 
longtemps  maintenue  (Grimm,  RechtsalterthUmer,  p.  878  et  suiv.). 
(^)  Siegel,  Op.  cit.,  p.  80  ;  Solim,  Der  Process  der  Leœ  salica,  p.  186. 
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absolus.  Au  lieu  d  autoriser  rhomicide  des  délinquants, 
chaque  fois  qu'ils  opposent  de  la  résistance,  elle  a  soin 
de  restreindre  la  cause  de  justification  à  quelques  cri- 
mes nettement  déterminés.  «  Si  quelqu'un,  dit-elle,  a 
«  surpris  un  homme  occupé  à  le  voler,  faisant  des  ten- 
^  tatives  contre  sa  femme  ou  sa  fille,  ou  se  livrant  i 
«  d'autres  excès  de  ce  genre,  et  que,  sans  avoir  pu  par- 
«  venir  à  le  lier,  il  Tait  abattu  et  tué,  il  devra,  en  pré- 
^  sence  de  témoins,  élever  le  corps  sur  une  claie,  au 
**  milieu  d'un  carrefour  (i).  » 

Ce  texte,  clair  et  précis,  nous  fournit  le  moyen  de 
résoudre  le  problème.  Il  suflSt  d'y  jeter  un  coup  d'oeil 
pour  être  convaincu  qu'on  se  trompe  en  croyant  que  la 
loi  ripuaire  permet,  d'une  manière  générale,  de  tuerie 
coupable  qu'on  ne  parvient  pas  à  lier,  à  cause  de  la  ré- 
sistance qu'il  oppose.  Le  texte  exige,  au  contraire, 
l'existence  d'un  vol,  d'un  attentat  à  la  pudeur  sur  la 
personne  d'une  épouse  ou  d'une  fille,  ou  d'un  autre  mé- 
fait de  la  même  gravité  {vel  his  similibus)  ;  en  d'autres 
termes,  un  acte  qui,  chez  les  Ripuaires,  autorisait 
l'exercice  du  droit  de  vengeance.  On  doit  en  dire  autant 
des  autres  lois  barbares  que  Siegel  invoque  à  l'appui 
de  son  opinion.  Toutes  prévoient  des  cas  spéciaux  où 
le  meurtre  de  l'agresseur  devient  légitime  aux  yeux  du 
législateur.  Aucune  d'elles  ne  se  sert  d'une  formule  gé- 
nérale (2). 

(1)  Tit.  LXXIX  (al.  LXXVII).  Voy.  ci-dessus,  p.  171  et  euiv. 

(2)  Siegel,  page  81,  cite  les  lois  des  Frisons,  des  Saxons,  des  Baya- 
rois,  des  Anglo-Saxons,  des  Bargundes  ;  mais  aucune  de  ces  lois  ne 
permet  de  tuer  tous  les  délinquants  indistinctement.  Voy.  Ut  sect.  I** 
du  hv.  I". 
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Le  même  système  était  incontestablement  suivi  chez 
les  Franks  saliens.  Le  droit  de  tuer  le  malfaiteur,  qui 
refusait  de  se  laisser  lier,  y  était,  comme  ailleurs,  res- 
treint à  rhypothèse  où  la  vengeance  devenait  légitime. 
Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Dès  l'instant  que  le  droit 
de  vengeance  était  limité  à  certains  cas  déterminés  par 
la  loi  ou  la  coutume,  le  simple  refus  de  se  laisser  «lier», 
dans  une  espèce  où  ce  droit  de  vengeance  n'existait 
pas,  ne  pouvait  suflSre  pour  légitimer  le  meurtre  d'un 
citoyen.  Il  fallait  ou  un  délit  grave,  ou  un  acte  de  légi- 
time défense.  On  objecterait  en  vain  que  le  droit  d'ar- 
rêter les  malfaiteurs  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
droit  de  vengeance.  Quand  les  coupables  résistaient,  le 
citoyen  lésé,  en  leur  ôtant  la  vie,  se  substituait  à  la 
justice  nationale.  II  ne  pouvait  tuer  là  où  le  droit  na- 
tional ne  lui  permettait  pas  de  le  faire. 

CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE    A    LAUDIENGE. 

§  P''.   —  Rôle  du  demandeur. 

Une  distinction  essentielle  doit  être  faite  entre  l'ac- 
cusé surpris  en  flagrant  délit  et  l'accusé  qui  se  trouve 
dans  les  conditions  ordinaires. 

En  cas  de  flagrant  délit,  la  partie  lésée  liait  le  délin- 
quant, l'amenait  au  tribunal,  exposait  le  fait  et,  sans 
autre  formalité,  réclamait  un  jugement  (i). 

(1)  Voy.  ci-deB8U8,  p.  414. 
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II  spinble,  on  effet,  que  la  légrislatîon  primitive 
Frar.ks  no  permettait  pas  à  laccusé  de  présenter 
défense  quand  il  avait  été  surpris  sur  le  fait,  en  ] 
sence  de  plusieurs  témoins  appartenant  à  la  classe 
ingénus.  On  ne  voulait  pas  que,  dans  un  cas  où  sa< 
pabilitc  olVrait  les  caractères  de  l'évidence,  il  lui 
permis  do  retarder  le  jugement  par  des  cxplicatii 
mensongères;  mais  il  pouvait,  comme  tout  autre  încul 
se  défendre  cl  repousser  raccusation,  quand  son  arr 
tation  était  Tœuvre,  soit  d  un  seul  ingénu,  soit  d'un 
génu  et  de  plusieurs  esclaves.  Le  témoig-nage  d'un  s< 
citoyen  libre  de  naissance  nolTrait  pas  une  garac 
sullisanlc,  et  les  esclaves  étaient  trop  asservis  pour 
pas  répéter  machinalement  le  récit  de  leur  maître.  C 
en  co  sens  que  statue  le  titre  XLIII  {al.  XLI)  de  la 
ripuaire  :  Si  rjitis  a  contubcrnio  Ugaius  super  res  al 
nos  fucrit,  ciim  ad  cxcusaiionem  non  pennittimiis.  t 
si  tiiuis  homo  cinn  salellifibus  suis  hominein  ligavcrit 
ijjsum  iwcusarc  penniilimus.  Cotait  une  tradition  £ 
néralo  chez  les  Franks  (i). 


rest 


(1  )  Le  texte  cité  ap]»irtient,  il  Q?i  vrai, à  la  loi  ripuaire  et  ne  conce 
lie  le  vol  ;  mais  les  édita  des  rois  mérovingiens  qui  ont  pour  but 
icstreiiulrc  celte  pratitiue  alm&ive  prouvent  qu'elle  était  le  résul 
d'une  ('i)iiiumo  «rénérale  des  Franks.  Clôture  l*''.  par  sa  constitut 
de  .0(jO  (r.  II l),  détond  de  condamner,  sans  l'entendre,  un  accusé  q 
qu'il  bDit.  l.e  jiaclc  cunclu  entre  Childebcrt  et  Clotaire,  en  593  (c.  ! 
permet  aux  ii.|^énu.s,  prétenduement  surpris  en  flagrant  délit  de  vol 
nier  le  lait  cl  dVn  exij^er  la  preuve.  Le  c.  XXII  do  la  constitution 
Clotaire  11,  do  01 1.  i)orte  :  Xcque  ingetiuus  neiue  sercus,  qui  cum  fit 
fiOU(icjjrc/tf,i'/,Uir,aùJU(i{Cif'US  aut  ab  qv.çrnannque  interjid  nondt 
i'.n-r.  ';'i:s  (Pertz,  le^uM  t.  1,  p.  2,  7,  15).  Voy.,pour  le  contubcrmti 
ci-dessus,  p.  284. 
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Le  rôle  du  plaignant  est  beaucoup  plus  compliqué 
quand  il  s'agit  d'une  cause  ordinaire. 

Le  demandeur  est  tenu,  aussi  bien  que  le  défendeur, 
de  se  présenter  à  l'audience  du  Mal.  L'acte  introductif 
d'instance  l'oblige  à  comparaître  lui-môme  devant  les 
rachimbourgs  et  à  soutenir  le  procès.  L'abandon  de 
l'instance  équivaut  à  l'aveu  d'avoir  agi  par  esprit  de 
chicane,  et  cet  aveu  tacite  est  puni  d'une  amende  de 
15  sous.  Le  non  secundum  legem  rogare  est  un  délit 
que  commet  aussi  bien  le  demandeur  qui  ne  comparaît 
pas  que  le  demandeur  qui,  comparaissant  au  tribunal, 
ne  reproduit  pas  sa  demande  devant  les  juges.  On  a  vu 
que  le  plaignant  perd,  de  plus,  le  droit  de  renouveler  sa 
demande  avant  l'expiration  d'une  année  (i). 

La  loi  salique  est  d'un  regrettable  laconisme  à  l'égard 
des  formalités  qui  devaient  être  accomplies  depuis  le 
début  de  la  première  audience  jusqu'au  jugement.  Il  est 
certain  que  l'attitude  et  le  langage  des  parties  étaient 
réglés  avec  la  précision  minutieuse  qui  caractérise  le 
génie  formaliste  des  Franks;  mais,  par  cela  môme  que 
ce  mode  d'agir  était  universellement  connu  et  approuvé, 
le  législateur  a  jugé  inutile  d'en  faire  mention.  Pour 
reconstituer,  au  moins  dans  ses  parties  essentielles,  la 
procédure  d'audience  usitée  chez  les  Franks  saliens, 
nous  en  sommes,  pour  ainsi  dire,  réduits  à  la  deviner,  en 
tenant  compte,  d'une  part,  de  ce  qui  se  passait  ailleurs 
et,  d'autre  part,  des  changements  introduits  par  la  lé- 
gislation postérieure. 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  p.  411,  et  le  §  2  du  chap.  YI  du  capitulaire  que 
Pertz  allribue  à  Childebort  !•'  (Legum  t.  II,  p.  5). 

%1 
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L*audience  étant  ouverte,  le  demandeur  était  tenu  de 
renouveler  sa  demande  et  de  sommer  son  adversaire  de 
répondre,  au  moyen  d'une  formule  solennelle  désignée 
sous  le  nom  de  tangano  (i). 

Cette  sommation  était  accompagnée  d*une  invocation 
religieuse.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  décret  de 
Tassilon  ayant  pour  but  de  substituer,  chez  les  Bava- 
rois, une  forme  chrétienne  à  la  forme  païenne  do 
tangano.  «  Puisque  Tancienne  coutume,  dit  ce  duc,  rao- 
**  ferme  des  restes  de  Tidolâtrie  des  païens,  nous  vou- 
*•  Ions  que  désormais  le  demandeur  qui  réclame  ce  qm 
•i  lui  est  dû  dise  simplement  :  Vous  m'avez  injustement 
^  enlevé  tel  objets  que  votts  devez  me  rendre  avec  une 
«•  composition  de  tel  nombre  de  sous.  Que  Taccusé,  au 
^  contraire,  dise  :  Je  nai  pas  enlevé  tel  objet  et  je  ne 
^  dois  pas  celte  composition.  Que  le  demandeur  reprenne 
^  ensuite  la  parole  et  dise  :  Levons  nos  mains  droites 
*i  vers  le  juste  jugement  de  Dieu.  Et  qu*alors  Fun  et 
^  l'autre  lèvent  leurs  mains  vers  le  ciel  (2).  9  II  est  vrai 

(1)  Au  titre  LVII  de  la  loi  salique,  le  tangano  adressé  aux  rachisi- 
bourgs  et  dont  je  parlerai  plus  loin  est  ainsi  conçu  :  JSic  ego  vos  tan§tm 
ut  iegem  dicatis  secundum  legem  salicam.  On  peut  prétendre,  à  bon  droit, 
que  le  début  de  la  formule  était  le  même  pour  le  tangano  adressé  aux 
parties.  Les  mots  germaniques  que  la  loi  salique  emploie  sous  la  forme 
latine  de  tangano  y  tanganare,  ne  sont  pas  bien  oonnus.  Grimm  les  &it 
dériver  de  la  racine  ting,  tang,  tung,  qui  exprime  la  i>eiisée  de  con- 
traindre, de  forcer.  Sohm,  Der  Processder  Lexsalica,  p.  143^  s'exprime 
ainsi  :  <*  L'ancien  haut  allemand  zanga,  gizengiy  anglo-saxon  gatingan, 
incumbcre,  contraindre,  gatengan,  presser,  se  rapprochent  de  tang§' 
nar€,  » 

(2)  Tassilo,  Décréta  de  popularibus  legïbus,  VI.  C'est  à  tort  qu'on  a  v« 
dans  cette  élévation  de  la  main  droite  l'épreuve  chrétienne  de  la  crois, 
qui  se  faisait  avec  les  deux  bras  tendus  en  croix.  (Voy.  Siegel,  op.  ai., 
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que  le  décret  de  Tassilon  est  de  beaucoup  postérieur  à 
la  promulgation  de  la  loi  salique;  mais,  puisque  les 
sources  franques  gardent  un  silence  à  peu  près  absolu 
sur  la  formule  solennelle  du  tangano  prononcée  au  début 
de  Taudience,  il  faut  bien  se  contenter,  en  attendant 
mieux,  des  renseignements  qu  on  rencontre  dans  les  lois 
des  autres  peuples  germaniques,  môme  quand  ces  lois 
appartiennent  à  un  âge  plus  rapproché  de  nous. 

Il  existe,  d'ailleurs,  un  autre  texte  qui  prouve  que, 
dans  la  législation  primitive  des  Franks,  le  tangano 
était  à  la  fois  un  acte  judiciaire  et  un  acte  religieux. 
Dans  la  loi  ripuaire,  qui  a  réduit  considérablement, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  l'obligation  de  recourir  au 
tangano,  on  trouve  ce  curieux  passage,  applicable  à 
trois  classes  de  plaideurs  placés  dans  une  position  spé- 
ciale :  ^  Nous  statuons  que  l'homme  royal,  romain  ou 
*i  tabulaire,  appelé  en  justice,  ne  soit  pas  tanganisé  ni 
^  tenu  à  la  procédure  aux  lieux  saints... Que  les  paroles 
^  ne  soient  pas,  comme  pour  les  Ripuaires,  répétées  de- 
«  vant  l'autel (i).» 

p.  120.)  Siegel  voit  avec  raison  dans  le  fait  d'élever  les  mains  vers  le 
ciel  Pimage,  la  tradaction  en  action  des  affirmations  réciproques  des 
parties. 

(1)  Loi  Hpuaire,  LX  (al,  LVIU),  22,  2S.  Je  donne  à  ces  textes  la 
signification  que  leur  attribue  Sohm,  op.  cit.,  p.  149.  Il  traduit  alsaccia 
par  «  procédure  aux  lieux  saints  ».  «  Dans  la  première  moitié  du  mot 
alsaccia ^  dit-il,  on  reconnaît  l'ancien  haut  allemand  alah^  anglo-saxon 
ealh,  gothique  alhs,  qui  signifie  aula,  domus,  villa,  mot  païen  appliqué 
à  l'église  chrétienne  dans  la  glose  malbergique  alatrudua,  alatrude. 
Ulfilas  ne  fait  aucune  difficulté  de  désigner  par  alhs  le  temple  judéo- 
chrétien.  La  seconde  moitié  saccia,  sacia,  se  rapporte  comme  sacebaro, 
gasacius,  à  sakan,  litiffan,  causare,  Alsaccia  signifie  donc  la  procédure 
dans  le  temple.  La  suite  du  titre  confirme  cette  interprétation.  Après 
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Chez  les  Ripuaires,  le  tangano  n'était  donc  pas  en- 
core complètement  dégagé  de  ses  formes  religieuses, 
puisque  le  législateur  croyait  utile  d'affranchir  de  ces 
formes  (de  la  répétition  devant  lautel)  et,  par  suite,  de 
lamende  qui  en  était  éventuellement  la  conséquence, 
les  actions  dirigées  contre  certaines  classes  de  justi- 
ciables. Mais  quelles  étaient  ces  formes  chez  les  Franks 
saliens  ?  Quelles  étaient  les  paroles  solennelles  que  le 
demandeur  devait  prononcer?  A  cet  égard,  nous  nous 
trouvons  dans  Timpuissance  de  répondre.  Nous  savons 
seulement, par  un  passage  du  titre  LVII,  cité  ci-dessus, 
que  les  premiers  mots  étaient  :  Hic  ego  te  tangano, 
ut,.,  (i). 

J*ai  dit  que  le  langage  des  parties  était  réglé  avec  la 
précision  rigoureuse  qui  distingue  le  génie  formaliste 
des  Franks. 

Sohm  admet  cette  opinion  et  la  pousse  à  ses  dernières 
conséquences.  Appelant  à  son  aide  les  recherches  éty- 
mologiques des  germanistes,  et  partant  de  l'hypothèse 
que  la  glose  malbergique  désigne  un  langage  juridique 
spécial,  il  soutient  que  Tobjet  du  litige  devait,  sous  peine 
de  déchéance,  être  désigné  au  moyen  de  termes  sacra- 
mentels consacrés  par  la  coutume.  «  Lorsque,  dit-il,  un 
«<  taurus  qui  gregem  régit  avait  été  volé,  c'était  d'un 
«  conducteur    dC armée  {chariocito,    cherechelo)  qu'il 

ces  mots  :  «  Contre  Vhomoreçius,  etc.,  on  ne  peut  employer  le  tançanc 
ni  exiger  la  procédure  aux  lieux  saints  n,  on  lit  :  <<  jBl  si  in  prtFsentt 
légitime  PtaUatus  fuerity  ea  verla  commemoret  et  non  ei  sicut  Hipuatic 
▲ME  ALTAfiE  VEiiBA  COMMEMORET.  n  —  Voy.,  pouF  Vhofno  regius,  l'Aofu 
romanus  et  lo  tabularius,  ci-dessus,  p.  90et  suiv.,  ainsi  que  VAppoidia 
(1)  Voy.  p.  422,  n»  1. 
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*i  sagissait  dans  Taction  au  tribunal,  et  non  pas  d*un 

**  taureau.  La  chèvre  n'était  pas  judiciairement  pour  le 

«<  demandeur  la  chèvre,  mais  la  brouteuse  de  poireau 

^  [lauxmada)  ou  la  brouteuse  de  roseau  [roscimada).  Le 

«  chien  était  Yhabilué  à  la  chaîne  {rephuo  uano)\  le  cerf 

*i  apprivoisé,  le  porteur  de  signes  [trouuido],  etc.  (i).  » 

Sohm  ajoute  que  le  pelitum  de  l'action,  c'est-à  dire 

l'amende,  devait  également  être  indiqué,  non  à  l'aide 

de  quelques  chiffres  abstraits,  mais  au  moyen  d'une 

expression  technique  consacrée  par  la  tradition.  «  Qui 

«  prétend,  dit-il,  à  l'amende  de  15  sous  ne  doit  pas  de- 

^  mander  15  sous,  mais  V amende  d'homme  (leudardi); 

«<  l'amende  de  62  sous  et  demi  est  devenue  Yaynende  des 

«  contrées  maritimes  (seolandefa,  seolandeuà)  ;   celle 

«*  de  200oude  100  sous,  Yargent  dhomme  {leudis,  leudt) 

u  ou  l'argent  du  Welche  [walaleodi],  wergeld  du  Ro- 

«(  main,  etc.  9»  Etablissant  une  analogie  directe  entre 

la  procédure  franque  et  les  legis  actiones  de  l'ancien 

droit  romain  ,   il  cite  le  texte  suivant   de  Gains  : 

Actiones,  quas  in  usu  veteres  habuerunt,  legis  actiones 

appellàbantur , . .  vel  ideo   quia  ipsarum  legum  verbis 

accommoiatœ  erant,  et  ideo  immutdbiles  proinde  atque 

leges  observabantur.  Unde  eum  qui  de  vitibus  succisis 

ita  egissety  ut  in  actione  vites  nominarety  responsumy 

eum  rem  perdidissey  est,  quia  débuisset  arbores  nomi- 

narcy  eo  quod  lex  XII  tabularumy  ex  qua  de  vitibus 


(1)  Heichs-  und  Oerichtsverfassunç,  t.  !•',  p.  567.  —  Traduction  de 
Théyenin,  à  la  suite  de  l'ouvrage  de  Sohm,  Der  Process  der  Lex  salica. 
J'ai  ajouté  les  gloses  malbergiques. 
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succisis  actio  competerety  generalUer  de  arboribus  suc- 
cisis  loqueretur  (i). 

La  théorie  est  ingénieuse,  mais  elle  manque  de  base. 
De  ce  que  le  texte  latin  renferme  quelques  mots  germa- 
niques destinés  à  faciliter  la  tâche  des  plaideurs  et  des 
juges  («),  on  ne  saurait,  sans  témérité,  tirer  la  con- 
clusion que  ces  mots  étaient  des  termes  sacramentels 
imposés  aux  plaideurs  sous  peine  de  déchéance.  Si  les 
gloses  avaient  eu  cette  importance  extrême,  elles  au- 
raient spécialement  attiré  l'attention  des  copistes,  et 
nous  n'aurions  pas  vu  chacun  de  ceux-ci  leur  donner 
une  forme  diflPérente.  Elles  n'auraient  pas  disparu  à 
mesure  que  la  langue  latine  devenait  plus  familière  aux 
juristes,  et  l'auteur  du  manuscrit  de  Munich,  qui  écri- 
vait vers  la  fin  du  viu®  siècle  et  qui  connaissait  parfai- 
tement le  droit  salique,  ne  les  aurait  pas  envisagées 
comme  d'anciens  mots  grecs  tombés  en  désuétude  (s). 
Rien  ne  nous  autorise  à  établir  une  analogie  entre  la 
procédure  franque  et  les  legis  actiones  de  Tancien  droit 
romain.  Il  n'est  pas  même  certain  que  les  mots  cités  par 
Sohm  eussent  la  signification  qu'il  leur  attribue.  Il  n'en 
faut  pas  d'autre  preuve  que  les  disputes  sans  fin  que 
l'interprétation  de  ces  termes  a  fait  surgir  parmi  les 
germanistes  les  plus  éclairés. 

Le  seul  fait  qui  se  trouve  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion, c'est  que  la  procédure  était  réglée  avec  une  préci- 
sion rigoureuse,  et  que  certaines  formules  traditionnelles 

(1)  Instif.f  IV,  11  ;  Reichs-  und  Gerichtsverfassungt  1. 1«»,  p.  568  et  suiv. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  39  et  suiv. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  40. 
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devaient  être  employées  par  les  plaideurs.  Si  les  for- 
mules usitées  ne  nous  sont  pas  toutes  connues,  ce  n  est 
pas  une  raison  pour  nier  leur  existence.  Pendant  des 
siècles,  dans  toutes  les  contrées  qui  furent  régies  par  la 
loi  salique,  la  procédure  d'audience  sest  distinguée  par 
un  formalisme  exagéré  (i).  Ozanam,  parlant  des  Ger- 
mains avant  le  christianisme,  a  eu  raison  de  dire  que  le 
droit  avait  créé  chez  eux  une  langue  à  son  service, 
pour  maintenir  Tordre  dans  les  idées  par  la  régularité 
des  expressions  {%.) 

§  I®^  —  Rôle  du  défendeur. 

Le  défendeur  tanganisé  était  tenu  de  répondre  à  son 
adversaire  ,  sous  peine  d'encourir  une  amende  de 
15  sous  :  Qui  mallatus  respondere  noluerit...,  quia 
retinuit  suum  responsum  et  convictus  fuerit  cum  15  so~ 
lidis  emendet  (3).  Ce  ne  sont  pas  les  juges,  c'est  le 
demandeur  lui-même  qui,  au  moyen  du  tangano,  somme 
son  adversaire  de  répondre  à  l'accusation. 

A  la  suite  de  cette  sommation,  le  défendeur  devait, 
en  cas  de  contestation  de  la  demande,  reproduire 
mot  pour  mot,  sous  une  forme  négative,  les  termes  de 
l'accusation.  Au  demandeur  disant  :  «  Vous  avez  tué 
«  mon  père,  vous  avez  volé  mon  esclave,  »  il  répon- 

(1)  Voy.  Brûnner,  Wort  und  Form  im  aUfranzÔsischen  Process 
(Extrait  des  Sitzungsberichte  de  l'Académie  impériale  de  Vienne, 
(186S)  ;  Lameere,  Du  Formalisme  dans  le  droit  flamand  du  moyen  âge, 
Gand,  1880. 

(2)  Les  Germains  avant  le  christianisme,  p.  208. 

(3)  Merkel,  extravagantes  y  XII,  p.  101. 
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^  dait  :  «  Je  n'ai  pas  tué  votre  père,  je  n*ai  pas  volé 
votre  esclave  (i).  » 

Le  décret  de  Tassilon,  cité  ci-dessus,  fournit  un  ar- 
gument à  Tappui  de  cette  opinion  ;  mais  elle  trouve  sur- 
tout une  base  solide  dans  les  dispositions  de  la  loi 
ripuaire  qui  ont  eu  pour  objet  l'abolition  du  tangano 
dans  quelques  cas  spéciaux. 

On  sait  que,  d*après  cette  loi,  le  maître  devait  lui- 
même  comparaître  en  justice  pour  y  répondre  des  délits 
commis  par  son  esclave.  Or,  le  titre  XXX,  prévoyant 
ce  cas,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  quelqu'un  est  interpellé  en 
«  justice  à  cause  de  son  esclave,  et  si  Tesclave  n'est  pas 
tf  tel  que  le  maître  puisse  avoir  en  lui  pleine  confiance, 
«  le  maître  interrogé  répondra  sans  tangano  et  dira  : 
«  S  ignore  si  mon  esclave  est  coupable  ou  innocent  de  ce 
«  quon  lui  impute  (2).  » 

Ainsi,  pour  que  le  maître  pût  se  dispenser  de  ré- 
pondre d'une  manière  positive  et  directe,  il  fallait  que 
le  tangano  disparût.  Celui-ci,  avant  son  abolition,  avait 
donc  pour  conséquence  immédiate  et  légale  d'obliger  le 
défendeur  à  avouer  ou  à  nier  dans  les  termes  mêmes 
où  l'accusation  était  formulée.  Au  lieu  de  pouvoir  ré- 
pondre :  f  ignore  si  mon  esclave  a  commis  tel  d&it^  il 
devait  dire  :  Mon  esclave  na  pas  commis  tel  délit. 
C'était  lui  assigner  une  position  pénible ,  en  le  plaçant 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Siegel,  op.  cit.,  p.  131  et  suiv. 

(2)  La  loi  Haliquo  renfermait  d'autres  règles.  L'esclave  devait  se 
défendre  lui-même  et  le  maître  était  obligé  de  le  livrer  au  tribunal  afin 
d'y  être  torturé  {Loi  sa/ f que,  XL).  Plus  tard,  le  maître  devait  le  livrer 
atin  d'être  soumis  à  l'ordalie  du  sort  {£dtt  de  Chilpéric,  o.  VU  ;  Pactum 
pro  tenore  pacis,  c.  Y  ;  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  8;  t.  II,  p.  11). 
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dans  lalternative  de  payer  la  composition  ou  d'affirmer 
un  fait  dont  il  n  avait  pas  une  connaissance  person- 
nelle. 

L'abolition  partielle  du  tangano  affranchissait  le 
maître  de  cette  perplexité. 

Un  autre  fragment  de  la  loi  ripuaire,  applicable  au 
plaideur  qu'on  accuse  d'avoir  injustement  [malo  ordiné) 
occupé  un  immeuble,  renferme  la  disposition  suivante  : 
«  Que  le  défendeur,  étant  interpellé  et  répondant  à  l'in- 
«  terrogâtion,  parle  sans  tangano  et  dise  :  Je  ne  pos- 
tf  sède  pas  injustement  cet  immeuble,  mais  je  le  détiens 
«  en  vertu  d'un  titre  {charta)  (i).  » 

Il  est  évident  que,  dans  ce  cas  encore,  la  suppression 
du  tangano  a  eu  pour  but  d'attribuer  au  défendeur  une 
liberté  qu'il  ne  possédait  pas.  Avant  cette  suppression, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  se  prévaloir  d'un  titre  qu'une 
foule  de  circonstances  peuvent  rendre  inopérant.  Em- 
ployant le  langage  dont  nous  voyons  un  remarquable 
spécimen  dans  le  décret  de  Tassilon,  le  demandeur  de- 
vait dire  :  «  Vous  avez  injustement  envahi  mon  im- 
meuble, y»  et  le  défendeur  était  tenu  de  répondre  :  «  Je 
ri  ai  pas  injustement  envahi  votre  immeuble.  »  Pour  lui 
permettre  de  s'exprimer  d'une  autre  manière ,  le  légis- 
lateur a  dû  le  soustraire  à  l'action  impérieuse  du  tan- 
gano. Une  défense,  antérieurement  insuffisante,  deve- 
nait ainsi  régulière  et  valable.  La  rigueur  exagérée  de 
l'ancien  droit  était  modifiée  (s). 

(1)  Tit.  LIX  (al.  LXI),  10. 

(2)  Pour  bien  comprendre  la  portée  du  titre  LIX  (al,  LXI)  de  la  loi 
ripuaire,  il  faut  se  rappeler  que,  d'après  cette  loi,  celai  à  qui  on  oppo* 
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llnn  troisiftme  prfiiivf  ri^sulte  do  la  règle  j; 
par  laquelle  la  loi  ripiialre  décideque  Je  tattgam 
plus  employé  dans  les  procès  dirigés  contre  le 
chis  ;  Constitiiimiis  ut  nuUum  hominem  reginm 
num  rel  talmlariuni  interpellatum  in  judicio  } 
ffnni'lifl  iicc  alsncria  iV'iitirat .  Etsi  in  prœsenie  . 
tfialltiltis  fucril,  va  cerba  commeiiio>-et ,  et  non 
lii}i\oirio  lutte  lilliirc  verba  coinmemoret  (i).  On 
(Viiii  i-ôifi,  soustraire  les  affranchis  à  l'obligj 
fournir  toujours  une  réponse  catégorique  ;  de 
les  dispenser  do  la  proci^dure  devant  l'autel,  ati 
Taire  ccliapiier  à  l'ainendc  qu'entraînait  une 
irrOpuliôre  au  point  de  vue  do  la  procédure, 
all'rancliissait  du  toruialisnie  étroit  et  gênant  au 
Ki|iiiaii-es  inj^onus,  sauf  dans  un  certain  nombr 
exceptionnels,  étaieiil  obligés  de  se  conforn 
tenait  compte  de  leur  ignorance  relative  du  A 
tioiial  (2). 


s:iil  Mil  tiin-  ii"ii%«it  |m-  «■uienioiit  !<■  ilroit  ilt;  fontestor  Tau 
ili-  VwW;  il  :iv:iil.  ili-  l'I"-^-  1"  'li""il  '^''  liri'tnulrc  <|uo  les  iiai 
1rlii.iiii-'.|ii[>  li._'iin.i.>iit  ii'iiv;i!.-iil|iasilit  lavi-ritû  (Si*  1-4).  1 
ir''\(viili..ii  r|iiiï  i".iii-  ii'S  l'Iuiricf  r(iy;ilf».  Un  |i<<uvait  on' 
jiiitli..!itic>HO:iiiiU.c.,.|l.--'i  iJii.-r..isroc.-i,nniic,  ..ii  «lovait  a.l 
v.Tili-  >{>.•-  !ill."_':iti..iis  ,|n-.-l!i>s  rf>iit.>naii'nt  (tit.  LX.  ni.  LXl 
Kur|>ltis.  ri'ii\  r[iii.  <!:iiis  1''^  (Miiici  ilc  œttf  ("'jH'Ce,  lie  réus&jt 
il  jii-tili.T  Ifiir-  ^.^1■■tl'lltil■Il^■.  i-t-iiciit  «■ïrremciit  punis.  Colu 
li'.i:iit  iiiiliinirnl  r;i:ilhontitit>'il'iiii'.'  charte  royît  le  iluviiit 
).ro|ir«   wi-rtri-hi.   Vny.   l'riiiiiii'i-,   /.■nfi'H-  «rtrf   fuiiuixitùiHi 

'i'-tf»  .H-/.;.,'.-  -■■',•  l|.w.VJ,W..//.;.  (Wii-nl.  lHli,J). 

|1|  'lil.l.VIlI  |/'.  l.Xi.  liJ.:::).  Vcv..  iMiurlcmnt  ah-irri;, 
)i.  4'J:*.  ii-l.V..y.r.l/.;..-,i./i'-c  iKHirVI-r,!-")  i-egiuf.  rohiinus  reii 

fl)  UruiiiiLT  vi.it  d.iiis  ciUiî  i'xi-q>liuii  uiiu  raveur  ilériviiut  ■ 
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Le  tangano  était  donc  une  sorte  d*adjuration  judi- 
ciaire et  religieuse  du  demandeur ,  obligeant  le  défen- 
deur à  donner,  sous  peine  d'amende,  une  réponse  des- 
tinée à  fixer,  avec  une  précision  rigoureuse,  le  carac- 
tère du  litige  soumis  au  tribunal.  Il  ne  suffisait  pas 
qu  il  donnât  une  réponse  satisfaisante  au  point  de  vue 
de  la  raison;  il  était  obligé  de  fournir  une  réponse 
satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  procédure.  Il  était 
tenu  de  répondre  mot  pour  mot,  et  cet  usage  sest 
longtemps  maintenu  dans  les  pays  où  la  loi  salique 
a  laissé  des  traces  profondes  dans  le  droit  coutu- 
mier  (i). 

Mais  s*il  est  vrai  que  le  tangano  avait  pour  résultat 
de  forcer  l'inculpé  à  répondre  mot  pour  mot  à  l'accusa- 
tion formulée  par  son  adversaire ,  on  va  trop  loin  en 
prétendant  que  ce  mode  de  procéder  emportait  né- 

sion  de  la  puissance  royale.  A  ses  yeux,  on  améliorait  la  position  des 
plaideurs  qu'un  lien  étroit  attachait  au  roi  ou  à  l'Église.  La  suppo- 
sition est  simplement  ingénieuse. 

(1)  Il  en  est  notamment  ainsi  dans  l'ancien  droit  normand.  D'après 
les  Statuta  et  consttetudines  Normanniœ^  le  défendeur  est  tenu  de 
répondre  négative  verbo  ad  verbum.  Dans  le  recueil  des  jugements  nor- 
mands de  Deiisle,  on  trouve  un  procès  de  1218,  dans  lequel  l'accusé 
negavit  verbo  ad  verbum.  On  rencontre  d'autres  exemples  de  cette 
coutume  dans  la  Summa  de  legibus,  par  exemple,  Sequela  de  multro,  §  1; 
Somma  II,  2  :  T.  autem  hoc  deneget  verbo  ad  verbum.  De  roberia  et  assaltu, 
§  2,  Somma,  II,  4:  :  Alto  se  defendere  qferente  super  hoc  verbo  ad  verbum 
negante;  De  truega  facta,  §  3,  Somma  II,  6  :  Defensore  autem  verbo  ad 
verbum  denegante  vadia  recipienda  sunt,  etc.  Voy.,  pour  l'indication  des 
sources,  Brùnner,  Wort  und  Form  im  altfranzôsischen  Process,  p.  704 
et  705  (Sitzungsberichte  der  hais,  Akademie  dfr  Wissenschaften,  Wien, 
1868). 

Voy.  encore,  Wamkœnig,  Franzôsische  Staats-  und  Rechtsgeschichte 
Urkundenbuch,  II,  43. 


432  RÔLB    DU    DÉFENDEUR. 

cessairement  Texclusion  de  toute  exception  (i).  C^tte 
rigueur  excessive,  incompatible  avec  le  bon  sens,  eût 
placé  très  souvent  les  plaideurs  et  les  juges  dans  Tim- 
possibilité  absolue  de  déterminer  nettement  lobjet  da 
litige.  Supposez  que  le  fils  d*uQ  homme  tué  en  flagrant 
délit  d  adultère  fasse  comparaître  Fauteur  du  meurtre 
devant  les  rachimbourgs  et  lui  dise  :  Vous  avez  tué  nm 
père.  Le  défendeur  devra-t-il  répondre  :  Je  n  ai  pas  tué 
votre  père?  Ne  pourra-t-il  pas  invoquer  la  coutume 
nationale  qui,  en  cas  de  flagrant  délit  d*adultère,  légi- 
time rhomicide  et  affranchit  le  mari  outragé  de  l'obli- 
gation de  payer  la  composition?  N'aura-t-il  pas  le  droit 
de  dire  :  J*ai  tué  votre  père,  mais  je  tai  fait  au  mo- 
ment où  je  tai  surpris  en  flagrant  délit  cC adultère  avec 
ma  femyne?  Poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre(2). 
L'obligation  de  répondre  mot  pour  mot  à  la  demande 
était  la  règle  générale  ;  mais  celle-ci  comportait  des 
tempéraments  indispensables.  La  loi  ripuaire  en  four- 
nit une  preuve  saisissante  en  supposant  que,  dans  une 
matière  où  le  tangano  était  conservé,  la  réponse  pou- 
vait être  en  partie  affirmative  et  en  partie  négative.  Le 
titre  LXVIII  [al,  LXX)  porte  :  «  Si  quelqu'un  a  reçu 
«<  une  blessure  à  la  tète  ou  à  une  autre  partie  du  corps 
a  et  qu'il  en  soit  sorti  un  os  d  une  grosseur  telle  que, 
«<  jeté  sur  un  bouclier,  il  rende  un  son  appréciable  à 


(1)  Brùnner  (Zeugen-  und  Inquisitionsbefveis,  p.  384)  s'exprime  ainsi: 
Das  tangano  des  KlHgers  zrvang  den  Beklagten  die  Kïage  WortJUr  F«rl 
2U  negieren  oder  zuzugestehen  und  schlossjedes  «  aàer  »,  j'ede  Binwendunf 
im  technischen  Sinne  aus. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  177  et  siiiv. 
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«  12  pieds  de  distance,  Tauteur  du  fait  sera  déclaré 
«  coupable  pour  36  sous.  S'il  est  sorti  plusieurs  os  de  la 
«  blessure,  on  ajoutera  un  sou  pour  chaque  os...  Mais 
«  si  rinculpé  nie  que  la  blessure  soit  aussi  grave,  il 
«  payera  en  proportion  de  ce  quil  a  avoué  et  il  jurera, 
«  pour  le  surplus,  avec  six  conjurateurs.  »  Il  ne  fallait 
donc  pas  toujours  une  réponse  correspondant  mot  pour 
mot  à  la  demande  (i). 

En  étudiant  le  droit  germanique  dans  son  ensemble, 
on  acquiert  la  conviction  que,  dans  certains  cas  et  mal- 
gré le  tangano,  le  défendeur  pouvait  même  se  dispenser 
de  répondre.  Siegel  cite  plusieurs  exemples  empruntés, 
il  est  vrai,  à  des  documents  plus  récents,  mais  où  l'es- 
prit de  lancienne  législation  se  manifeste  à  l'évidence. 
Le  défendeur  n'était  pas  obligé  de  répondre  quand  le 
demandeur  n'avait  pas  qualité  pour  agir  en  justice,  ou 
que  la  demande  était  formulée  en  termes  trop  vagues. 
A  un  esclave  qui  assumait  le  rôle  de  plaignant,  il  pou- 
vait dire  :  «  Je  ne  vous  réponds  pas ,  parce  que  vous 
«  êtes  esclave  d'autrui  (2).  »  A  celui  qui  réclamait  la  ré- 
paration d'un  dommage  causé  par  des  esclaves  insuffi- 
samment désignés,  le  maître  pouvait  tenir  ce  langage  : 
Nomina  mihi  homines  meos  qui  tibi  malum  illum  fece^ 
runt.  Ego  de  illos  justicias  dabo  (3). 

(1)  La  licéité  de  l'aveu  partiel  résulte  encore  du  passage  suivant  de 
la  loi  des  Frisons  :  Si  quis  alii  duo,  aut  très  aut  eo  amplius  vulnera  uno 
ictu  intitlerity  et  negare  voluerit  quod  uno  ictu  tôt  vulnera  fedsset.,. 
{Add.  Sapientium,  III,  49). 

(2)  Statuta  Ludovici  II,  855,  c.  I"  (Pertz,  I.  p.  436). 

(3)  Pippini  capitulare  longobardicum,  782,  c.  VIII  (Pertz,  I,  p.  43). 
Vuy.  Siegel,  op.  cit,,  p.  186. 
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L'obligation  de  répondre  mot  pour  mot  était  la  con- 
séquence ordinaire  du  tonj^ano  ;  mais,  comme  je  Tai  dit, 
la  règle  n  était  pas  absolue  et  sans  exception* 

Un  ancien  fragment  mérovingien  permet  de  suppo- 
ser que  le  défendeur  tanganisé,  qui  refusait  de  donner 
une  réponse  satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure, encourait  une  amende  de  15  sous  (i). 

§  III.  —  Rôle  des  juges. 

Quand  le  demandeur  avait  renouvelé  sa  demande  et 
que  le  défendeur  tanganisé  y  avait  répondu ,  les  juges 
étaient  appelés  à  délibérer.  Dans  le  droit  germanique, 
un  jugement  devait,  conmie  nous  le  verrons  plus  loin, 
précéder  toute  procédure  de  preuve. 

On  aura  remarqué  que,  jusqu'ici,  le  rôle  prédomi- 
nant appartient  au  demandeur.  Cest  lui  qui  saisit  le  tri- 
bunal, sans  intervention  de  l'autorité  publique.  C'est  lui 
qui,  en  renouvelant  sa  demande  sous  une  forme  sol^- 
nelle,  fait  connaître  l'objet  du  litige.  C'est  lui,  et  non  le 
président  de  l'assemblée,  qui  requiert  rajoumé  de  ré- 
pondre. Les  juges,  réduits  en  quelque  sorte  à  un  rôle 
passif,  se  sont  bornés  à  entendre  les  explications  des 
plaideurs.  Le  rôle  du  thunginus  se  réduit  à  diriger  le 
débat. 

Cette  puissance  de  l'initiative  individuelle  se  mani- 

(1)  Morkel,  Extrav.  XII,  p.  101  :  Et  si  eum  secundum  legem  te..,  q» 
mu  Hat  us  est  rcspondere  noluerit,  ille  cuirespondere  debuit,,,  quiaretimût 
SUU//1  responsum^  et  ii  convie  tus  J'uerit  cum  ISiolid,  emtndei. 
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feste  encore,  sous  un  autre  rapport,  à  la  fin  de  l'au- 
dience. 

Si  les  juges  refusaient  de  remplir  leur  devoir  et  de 
«  dire  la  loi  f» ,  le  demandeur  sadressait  séparément  à 
sept  d'entre  eux,  et,  au  moyen  d'un  second  tangano, 
les  sommait  de  statuer  sur  le  litige.  Le  titre  LVII  nous 
a  conservé  le  commencement  de  la  formule  :  «  Si  guis 
«  rachineburgii  in  mallo  sedentes ,  dum  catcsam  inter 
^  duos  discutiunt,  legem  noluerint  dicere^  débit  eis 
tf  dicere  ille  qui  cum  causa  prosequitur  :  Hic  ego  vos 
«  tangano  ut  legem  dicatis  secundum  legem  salicam.  » 

J'ai  déjà  indiqué  les  peines  que  les  rachimbourgs 
encourent,  s'ils  refusent  de  donner  suite  à  cette  som- 
mation. Participer  à  l'administration  de  la  justice  n'était 
pas  seulement  un  droit  et  un  honneur,  une  noble  préro- 
gative du  citoyen  actif  ;  c'était  l'accomplissement  d'un 
devoir  civique  garanti  par  la  loi  pénale  (i). 

D'après  la  leœ  emendata  et  quelques  novelles,  le  tan- 
gano adressé  aux  rachimbourgs  devait  être  précédé  de 
deux  ou  trois  invitations  dépourvues  de  formes  sacra- 
mentelles et  offrant  plutôt  le  caractère  d'une  prière  que 
celui  d'une  sommation  (2).  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans 
le  droit  primitif  des  Franks.  Le  plaideur  qui  apercevait 
des  hésitations  parmi  les  juges  lançait  immédiatement 
son  tangano.  La  modification  que  je  viens  d'indiquer 
s'explique  par  la  tendance  marquée  de  la  législation 
postérieure  à  restreindre  le  nombre  des  actes  formels. 

Sohm  prétend  que  le  demandeur  seul  pouvait  choi- 

(l)  Voy.  ci-de88U8,  p.  342. 

[;!)  Lex  emendata,  LX;  Merkel,  Noveîlœ,  151,  260,  843,  p.  71,  80,  88. 
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sir,  parmi  les  membres  de  rassemblée  judiciaire,  les 
sept  rachimbourgs  qu'il  voulait  taDganiser  (i).  Siegel, 
au  contraire,  soutient  que  tantôt  le  demandeur  et  tantôt 
le  défendeur  avait  le  droit  de  désigner  ceux  qui  de- 
vaient «  dire  la  loi  n  (s). 

Cette  dernière  opinion  me  semble  mériter  la  préfé- 
rence. On  ne  voit  pas  pourquoi  le  défendeur,  injuste- 
ment ou  illégalement  accusé ,  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  réclamer  un  jugement,  afin  de  faire  constater  l'ina- 
nité de  l'accusation  à  laquelle  il  était  en  butte.  Or,  en 
exigeant  un  jugement,  il  devait  de  toute  nécessité  re- 
courir lui-même  au  tangano.  C'est  en  vain  qu'on  oppose 
à  ce  système  le  chapitre  VI  de  l'édit  de  Chilpéric  décou- 
vert par  Pertz.  Réglant  la  manière  dont  lexistence  d'un 
jugement  rendu  par  les  rachimbourgs  doit  être  attestée 
devant  le  tribunal  royal,  il  décide  que  le  demandeur 
aura  le  droit  d'appeler  devant  ce  tribunal  les  rachim- 
bourgs contre  lesquels  le  tangano  a  été  dirigé.  Je  ne 
vois  pas  en  quoi  ce  texte  s'oppose  à  ce  que  le  défendeur 
présent  au  tribunal  ordinaire  fasse  valoir  son  droit  de- 
vant ses  juges  naturels.  L'édit  ne  parle  que  du  deman- 
deur, parce  que  c'est  le  cas  ordinaire.  On  ne  saurait 
se  prévaloir,  avec  plus  de  raison,  des  mots  du  titre  LVII 
de  la  loi  salique  :  Qui  cum  causa  prosequitur.  Ils  dési- 
gnent ici  le  plaideur  qui  réclame  le  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assemblée  judiciaire,  valable- 
ment saisie,  rendait  un  jugement  dont  je  déterminerai 
le  caractère  réel  au  chapitre  suivant.  Cette  détermina- 

(1)  Der  Process  der  Lex  salica,  §  21,  injlne, 

(2)  Op.  cit.,  p.  145. 
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tion  faite,  nous  apercevrons  sous  leur  véritable  jour  la 
mission  et  les  pouvoirs  des  juges  chez  les  Franks  sa- 
liens. 


SECTION  n. 


DU    JUGEMENT 


CHAPITRE    PREMIER. 

CARACTÈRE  DU  JUGEMENT. 

Dans  Tancien  droit  frank,  et  généralement  dans  l'an- 
cien droit  germanique,  le  jugement  n'avait  pas  le  carac- 
tère qu'il  présente  aujourd'hui.  Quand  il  s'agissait  du 
payement  d'une  composition,  les  rachimbourgs  fixaient 
la  somme  que  le  défendeur  devait  fournir  s'il  voulait 
échapper  aux  représailles  de  son  adversaire;  mais  cette 
décision  n'était  pas  obligatoire  de  plein  droit;  elle  avait 
besoin  d'être  acceptée  par  le  condamné.  Même  en  face 
de  la  justice  nationale,  les  Franks  avaient  poussé  la 
passion  de  l'indépendance  jusqu'aux  dernières  limites  (i). 

On  en  a  conclu,  avec  raison,  que  le  Mal  n'était  pas 
un  tribunal,  que  les  rachimbourgs  n'étaient  pas  des 
juges,  et  que  leur  décision  {judicatum)  n'était  pas  un 
jugement,  dans  le  sens  que  nous  attachons  aujourdhui 
à  ces  mots.  Mais  on  va  trop  loin  en  transformant  les 

(1)  Voy.  ci-après  le  chap.  III  de  la  seci.  11  du  liv.  III. 
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rachimbourgs  en  arbitres  et  en  qualifiant  leurs  juge- 
uieiits  do  simples  transactions  proposées  aux  deux  par- 
ties (i).  La  semence,  il  est  vrai,  pour  obtenir  force  exé- 
cutoire, avait  besoin,  dans  la  plupart  des  cas,  d'être 
acceptée  par  le  condamné;  mais  on  oublie  que,  s'il 
refusait  son  assentiment,  il  était  mis  hors  la  loi  et  que 
le  premier  venu  pouvait  impunément  le  mettre  à  mort  (2). 
Les  rachimbourgs  représentaient  la  nation ,  et  ceux  qui 
dédaignaient  leurs  sentences  étaient  rejetés  de  la  com- 
munauté nationale.  Le  Mal  était  une  véritable  assem- 
blée judiciaire,  quoiqu'il  n'eût  pas  tous  les  pouvoirs  des 
tribunaux  modernes. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  argument  irréfutable.  Comment 
de  simples  arbitres  auraient-ils  pu  condamner  de  grands 
coupables  à  la  peine  capitale?  Et  cependant  cette  peine, 
usitée  déjà  du  temps  de  Tacite,  existait  incontestable- 
ment sous  le  régime  de  la  lex  antiqua  (3). 

Une  autre  opinion,  que  je  crois  également  erronée, 
doit  faire  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Le  nombre,  la 
science  et  l'autorité  de  ses  partisans  ne  permettent  pas 
qu'on  la  traite  à  la  légère. 

Cette  opinion  consiste  à  prétendre  que  l'ancien  juge- 
ment germanique  était  toujours  prononcé  contre  l'in- 
culpé. Celui  qui  avouait,  dit-on,  devait  payer  la  compo- 
sition ;  celui  qui  niait  devait  se  disculper  ou  payer.  Les 
juges  constataient  le  caractère  relevant  des  faits  allé- 

(1)  Thévcnin,  Coutrihutions  o  V histoire  du  droit  gerfnanique^  p.  71. 

(2)  Vuy.  ci-iiprcs  le  chap.  111  do  la  seot.  II  du  liy.  III. 

(o)  On  verra  plub  luin  que.  dans  co  cas,  il  n'était  pas  question  de 

r<"[(iiTir  rub.soiitintuiil  du  conduniiié. 


CARACTERK    DU    JUGEMENT.  439 

gués,  indiquaient  le  taux  de  l'amende  et  mettaient 
celle-ci  à  la  charge  de  l'inculpé  s'il  ne  parvenait  pas  à 
se  justifier.  Le  fardeau  de  la  preuve  pesait  de  tout  son 
poids  sur  la  partie  défenderesse.  Celle-ci  était  tenue  de 
prouver  sa  non-culpabilité,  tandis  que  son  adversaire 
pouvait  se  borner  à  formuler  son  accusation  dans  les 
termes  exigés  par  la  loi.  Alors  que  les  Romains  di- 
saient :  Actore  non  probante  absolvitur  retcs,  les  Ger- 
mains avaient  adopté  une  maxime  diamétralement 
opposée  :  Reo  non  probante  actor  obtinet.  On  ajoute 
que,  chez  ces  nations  libres  et  fières,  la  parole  du  ci- 
toyen avait  une  telle  puissance  qu'elle  suflSsait  pour 
déterminer  obligatoirement,  jusqu'à  preuve  contraire, 
la  conviction  des  rachimbourgs.  L'accusé  se  trouvait, 
à  certains  égards,  dans  la  position  du  soldat  moderne 
qui,  en  présence  d'une  simple  allégation  attentatoire  à 
son  honneur,  est  obligé  de  tirer  l'épée  et  de  se  battre 
en  duel,  sous  peine  de  perdre  irrévocablement  l'estime 
de  ses  compagnons  d'armes  (i). 

On  a  poussé  ce  système  à  ses  dernières  conséquences 
en  affirmant  que,  chez  les  Franks  saliens,  le  jugement 
était  invariablement  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'inculpé  payera  telle  composition  ou  subira  l'épreuve 
«  de  l'eau  bouillante  (&).  » 

Cette  doctrine  est  incompatible  avec  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  salique. 


(1)  Rogge,  Das  Gerirlttswescn  der  Germaneny  p.  212;  Siegel,  Oeschichte 
des  dattachen  GeHchtscerfahrenSy  p.  167  et  suiv.  Comp.  Sohm,  Der 
Proress  der  l.ex  salica^  p.  125,  140,  141. 

(2)  Rogge,  op.  cit.,  p.  210 
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Jo  commencerai  par  examiner  s'il  est  vrai  que  le  far- 
deau de  la  preuve  fût  toujours  imposé  au  défendeur. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  système  dans  ses  rap- 
ports avec  Tesprit  général  des  législations  germani- 
ques, il  est  incontestable  qu'on  ne  peut,  sans  faire  vio- 
lence à  une  multitude  de  textes ,  rappliquer  au  r^ime 
consacré  par  la  loi  salique.  Nulle  part  on  ne  trouve  une 
phrase,  un  mot  que  Ton  puisse  raisonnablement  invo- 
quer à  l'appui  de  cette  doctrine.  Nulle  part  les  rédac- 
teurs de  la  lex  antiqua  ne  manifestent  la  singulière 
prétention  de  subordonner  le  repos,  la  fortune,  la  vie 
même  des  citoyens  aux  allégations  du  premier  venu  qui 
se  passerait  la  fantaisie  de  les  accuser  d*un  crime  ima- 
ginaire. Partout,  au  contraire,  se  manifeste  clairement 
la  pensée  que  l'inculpé,  avant  de  subir  une  condamna- 
tion, doit  otre  convaincu  d'avoir  commis  le  délit  qu'on 
lui  impute. 

Les  dispositions  que  je  vais  citer  me  semblent  établir 
cette  vérité  à  la  dernière  évidence. 

Le  titre  XLIII,  prévoyant  le  cas  où  un  meurtre  a  été 
commis  dans  un  festin,  porte  que,  s'il  n'y  a  pas  plus  de 
sept  convives,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  payer 
eux-mêmes  la  composition ,  de  fournir  la  preuve  de  la 
culpabilité  de  l'un  d'entre  eux  {unum  convictum  de  se 
dare  debent)  ;  mais  il  ajoute  que  si  le  nombre  des  con- 
vives est  supérieur  à  sept,  la  peine  ne  doit  atteindre 
que  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  commis  le  crime 
[non  omnes  tencnter  obnoxiiy  sed  quibus  fuerit  adpro- 
batum  illi  secunduyn  legem  componant). 

Lo  titre  XXXIX  frappe  dune  amende  de  15  sous 
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celui  qui  cherche  à  détourner  un  esclave  du  service  de 
son  maître,  pourvu  que  le  délit  soit  démontré  {et  ei  fiie- 
rit  adprobatum). 

Le  titre  II,  qui  traite  du  vol  de  porcs,  contient  dix 
articles  qui  disent,  en  termes  exprès,  que  le  prévenu 
ne  doit  être  condamné  que  dans  le  cas  où  le  fait  mis  à 
sa  charge  est  démontré  :  Si  quis  hoc  fecerit  et  ei  fueHt 
adp-robatum.  Le  titre  III,  relatif  au  vol  d'autres  ani- 
maux, répète  cinq  fois  la  même  condition.  On  la  voit 
revenir  trois  fois  dans  le  titre  IV  (vol  de  moutons);  une 
fois  dans  les  titres  V  (vol  de  chèvres)  et  VI  (vol  de 
chiens)  ;  quatre  fois  dans  le  titre  VU  (vol  d'oiseaux); 
quatre  fois  dans  les  titres  VIII  (vol  d'abeilles)  et  IX 
(dommages  causés  aux  récoltes);  une  fois  dans  le  titre  X 
(vol  d'esclaves);  quatre  fois  dans  le  titre  XI  (vol  commis 
par  des  ingénus);  une  fois  dans  le  titre  XII  (vol  com- 
mis par  des  esclaves);  deux  fois  dans  le  titre  XIV  (vol 
avec  guet-apens)  ;  trois  fois  dans  le  titre  XV  (commerce 
illicite  avec  la  femme  d'autrui)  ;  deux  fois  dans  le  ti- 
tre XVI  (incendie);  quatre  fois  dans  le  titre  XVII 
(plaies);  une  fois  dans  le  titre  XIX  (maléfices);  deux 
fois  dans  les  titres  XX  (attouchements  impudiques)  et 
XXI  (vol  de  barques)  ;  une  fois  dans  le  titre  XXII  (vol 
dans  les  moulins);  quatre  fois  dans  le  titre  XXIV 
(meurtres  d'enfants  et  de  femmes)  ;  deux  fois  dans  les 
titres  XXV  (commerce  illicite  avec  des  femmes  esclaves) 
et  XXVI  (affranchissements  illicites)  ;  cinq  fois  dans  le 
titre  XXVII  (vols  divers);  une  fois  dans  les  titres  XXVIII 
(provocation)  et  XXIX  (mutilations)  ;  trois  fois  dans  le 
titre  XXXV  (meurtre  d'esclaves)  ;  cinq  fois  dans  le  ti- 
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tre  XXXVIII  (vol  de  chevaux)  ;  quatre  fois  dans  le  ti- 
tre XLI  (meurtre  d'ingénus);  une  fois  dans  les  ti- 
tres XLIII  (meurtre  dans  un  festin),  et  XLVIII  (faux 
témoignage);  deux  fois  dans  le  titre  LV  (dépouillement 
de  cadavres);  une  fois  dans  les  titres  LXIII  (meurtre  à 
l'armée)  et  LXV  (vol  de  la  peau  d'un  cheval  mort)  (i). 
On  voit  que  le  législateur  des  Franks  saliens,  au  lieu 
d'ériger  en  présomption  légale  de  culpabilité  toute  pa- 
role tombant  des  lèvres  d'un  plaignant  intéressé ,  pro- 
clame déjà  hautement  l'une  des  maximes  les  plus  salu- 
taires de  notre  droit  moderne,  celle  qui  veut  que  nul 
ne  soit  condamné  sans  que  sa  culpabilité  ait  été  préala- 
blement démontrée.  Dans  un  code  de  peu  d'étendue,  il 
répète  jusqu'à  quatre-vingt-dix  fois  que  la  preuve  de 
culpabilité  doit  être  faite  contre  l'inculpé  {et  adproba' 
tum).  Les  formules  ordinaires  portent  :  &'  quis...  fura- 
verit  et  et  fuerit  adprobatum,..  culpaïnlis  judicetur. 
Si  guis...  occiderit  et  ci  fuerit  adprobatum...  ctdpa- 
bilis  judicetur.  Assurément ,  il  n'est  pas  possible  d'in- 
terpréter tous  ces  textes  comme  s'ils  disaient  :  Celui  qui 
est  accusé  de  vol  sera  condamné ^  à,  moins  qu'il  ne  par- 
vienne à  se  disculper.  Celui  gui  est  accusé  de  meurtre 


(1)  Je  prends  ici  pour  base  de  mon  calcnl  le  texte  de  Merkel.  Les 
mots  si  eifuPTit  adprobafmn  sont  un  peu  plus  rares  dans  le  texte  publié 
par  Behrend  ;  mais  ils  y  sont  encore  assez  fréquents  pour  légitimer 
mon  affirmation.  —  Voy.  II,  1-4,  8, 11, 12,  15-17;  in,  1-6;  IV  1  2,5 
V,  1;  M,  1;  VII;  VIII;  IX,  1,  3,  4,  8;  X,  1;  XI,  2-6;  XII;  XUI 


XIV,1,5,6;  XV;  XVI,  3,  4;  XVII,  1,2,  6,  9;  XIX;  XX;  XXL  2,4 
XXII;  XXIV,  1, 2, 4,  6;  XXV,  1  :  XXVI;  XXVII,  1, 3,  16-18;  XXVIU 
XXIX.  8;  XXXV,  1,  3,  5;  XXXVIII,  1-3,  5,  6;  XXXIX,  1-  XLI  1-4 
XLII,2:  XLIII:  XLV1ÏI,2:  LV;  LXIIL2:LXV,  2.  '  ' 
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sera  condamné  y  à  moins  qu  il  ne  réussisse  à  se  laver  de 
VaccvLsation  (i). 

Mais  voici  des  textes  plus  significatifs  encore.  Le 
paragraphe  13  (12)  du  titre  II,  traitant  du  vol  d'un  porc 
engraissé  pour  le  sacrifice,  exige  que  le  délit  soit  prouvé 
par  témoins  [et  hoc  testibtcs  potueriû  adprobare).  Le 
paragraphe  8  du  titre  IX  impose  une  composition  de 
30  sous  à  celui  qui  fait  méchamment  une  trouée  dans  une 
haie  appartenant  à  autrui,  à  condition  qu'il  en  soit  con- 
vaincu par  témoins  [si  convictus  eum  fuerit  ah  testi- 
bus  (2).  Le  titre  XXXVI  pose  également  comme  con- 
dition de  l'exigibilité  de  l'amende  l'existence  de 
témoignages  établissant  le  fait  [si  hoc  per  testibus  fue- 
rit adprobatum).  Le  titre  XXXIII  s'exprime  de  la 
môme  manière,  en  s'occupant  de  la  répression  de  cer- 
tains délits  de  chasse  [et  si  hoc  per  testibus  fuerit  ad- 
probatum). Les  témoins  dont  il  s'agit  ici  sont  évidem- 
ment des  témoins  à  charge,  puisque  leur  rôle  consistait 
à  établir  la  culpabilité  de  l'inculpé. 

Le  paragraphe  2  du  titre  LVII,  qui  punit  les  juges 


(1)  Cette  différence  entre  la  loi  salique  et  les  antres  codes  germa- 
niques a  déjà  été  constatée  par  Montesquieu.  «  La  loi  salique,  dit-il, 
n'admettait  point  Pusage  des  preuves  négatives  ;  c'est-à-dire  que,  par 
la  loi  salique,  celui  qui  faisait  une  demande  ou  une  accusation  devait 
la  prouver,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  à  l'accusé  de  la  nier...  La  loi 
ripuairo  avait  un  tout  autre  esprit;  elle  se  contentait  de  preuves  néga- 
tives, et  celui  contre  qui  on  formait  une  demande  ou  une  accusation 
pouvait,  dans  la  plupart  des  cas,  se  justifier,  en  jurant,  avec  un  certain 
nombre  de  témoins,  qu'il  n'avait  point  fait  ce  qu'on  lui  imputait.  » 
(Esprit  des  lois,  XXVIII,  13.) 

(2)  J'ai  déjà  indiqué  la  cause  de  l'absence  de  ce  parajpraphe  dans  le 
texte  de  Behrend. 
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prévaricateurs,  s'exprime  ainsi  à  Tégard  du  demandeur 
qui  soutient  l'accusation  :  Si. . .  his  contra  quem  senten- 
tiam  dederint  causa  sua  agat  et  potuerit  adprobare. 

En  présence  de  dispositions  si  explicites,  si  formelles, 
il  n*est  pas  possible  de  soutenir  qu  il  suffisait  aa  plai- 
gnant de  formuler  son  accusation  pour  obliger  son  ad- 
versaire à  fournir  une  preuve  de  non-culpabilité.  Rien, 
absolument  rien  ne  permet  d'affirmer  que  les  Franks 
saliens  professaient  la  maxime  Reo  non  probante  obti- 
net  actor,  La  prétendue  puissance  de  la  parole  de 
l'homme  libre  ne  suffisait  pas  même  pour  entraîner  tou- 
jours la  condamnation  d'un  esclave  (i).  A  plus  forte 
raison  ne  pouvait-elle  avoir  ce  redoutable  résultat 
quand  il  s'agissait  d'une  accusation  dirigée  contre  un 
homme  libre.  L'accusé  étant,  lui  aussi,  un  citoyen  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  ses  droits,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi sa  parole,  en  repoussant  l'accusation,  n'aurait  pas 
eu  la  même  puissance  que  celle  de  son  adversaire, 
étayant  cette  même  accusation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  salique  qui  se 
trouve  en  opposition  avec  le  système  qu'on  cherche  à 
faire  prévaloir.  Il  est  tout  aussi  inconciliable  avec  les 
premiers  capitulaires,  décrétés  à  une  époque  où  rien  ne 
permet  de  supposer  que  les  principes  essentiels  de  la 
procédure  criminelle  eussent  déjà  subi  des  modifica- 
tions. 

Dans  un  capitulaire  que  Pertz  et  Laferrière  attri- 
buent à  Clovis»  et  qui  se  trouve  en  rapport  avec  la  loi 

(1)  Voy.  ci-de88U8,  p.  867,  et  ci-après  le  chap.  I«r delà  sect.  IV. 
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salique,  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  l'entre- 
metteur qui  engage  les  enfants  à  se  marier  à  l'insu  ou 
contre  le  gré  de  leurs  parents;  mais  le  texte  a  soin 
d'ajouter  que  le  coupable  doit  être  convaincu  d'avoir 
commis  ce  crime  (. . .  conciliaveriù  et  et  fuerit  adiproba- 
ium  (i). 

Le  môme  système  se  révèle  nettement  dans  deux  ca- 
pitulaires  que  Pertz  a  peut-être  tort  d'attribuer  à  Chil- 
debert  P""  et  à  Clotaire  P^  mais  qui  appartiennent 
incontestablement  aux  premiers  temps  de  la  monarchie 
des  Franks.  Les  mots  si  ei  fuerit  adprobatum  y  sont 
pour  ainsi  dire  de  style.  Ils  y  sont  constamment  répétés 
et  forment  la  condition  indispensable  des  peines  à  in- 
fliger à  ceux  qui  commettent  le  crime  de  castration  sur 
la  personne  d'un  Frank  ;  qui  renversent,  étant  en  état 
d'ivresse,  un  bâtiment  appartenant  à  autrui;  qui  enlè- 
vent, sans  la  permission  du  juge,  un  corps  encore  vivant 
du  gibet  où  il  a  été  suspendu;  qui  tuent  un  ingénu  dans 
une  forêt  et  brûlent  le  cadavre  pour  faire  disparaître 
les  traces  de  leur  crime;  qui  commettent  une  tentative 
de  meurtre  en  jetant  un  homme  ingénu  dans  un  puits 
ou  une  fosse  (2). 

Dans  un  quatrième  capitulaire,  dont  l'auteur  est  in- 
connu et  où  il  s'agit,  entre  autres,  de  la  punition  du 
faux  témoignage,  il  est  dit,  en  termes  formels,  que  celui 
qui  accuse  quelqu'un  d'avoir  commis  ce  crime  doit 
fournir  la  preuve  de  l'accusation  sous  peine  de  payer  à 

(1)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  8;  Boretius,  à  la  suite  des  textes  de 
Behrend,  p.  90;  Laferrière,  Histoire  du  droit  français^  t.  111,  p.  235. 

(2)  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  5-9  ;  Boretius,  p.  96, 97, 98. 
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l'accusé  une  compOBitioa  de  15  soos  {si  non  potuerit 
adprobare  cui  dixerit)  (i). 

Dans  la  constitution  de  Clotaire  1""  de  560,  on  trouve 
cette  règle  significative  :  «  Si  quelqu'un  est  accusé  d'un 
"  crime,  on  ne  le  condamnera  pas  sans  l'avoir  entendu. 
"  S'il  est  convaincu,  après  mûre  délibération,  d'avoir 
«  commis  le  crime,  il  sera  chfitié  suivant  la  nature  du 
«  méfait.  (Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  accusatus, 
«  non  condemnetur  peniius  inauditus.  Sed  si  in  crimine 
n  fuerit  accusatus  et,  habita  discussione,  fuerit  fartasse 
«  convictits,  pro  modo  criminis  senterUiam  quo  mere- 
«  tur  excipiat  uUione  (ï).  « 

Dans  le  célèbre  pacte  conclu  entre  Childebert  II  et 
Clotaire  II,  vers  593,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  un 
voleur  est  amené  devant  les  juges,  la  simple  dénégation 
de  l'inculpé  suffit  pour  obliger  l'accusateur  à  fournir  la 
preuve  de  l'existence  de  la  soustraction  frauduleuse  (3). 

On  dira  peut-être  que  la  plupart  de  ces  capitulaires 
datent  d'une  époque  éloignée  de  plus  d'un  siècle  du  jour 
de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi  salique  qui  soit 
parvenue  jusqu'à  nous.  Le  fait  est  vrai;  mais  la  conclu- 
sion que  je  déduis  du  texte  de  ces  documents  législatifs 
n'en  est  pas  moins  digne  d'attention.  Les  termes  des 

(1)  'P^Tir.jJ.egvmt.  II,  p.  13;Boretius,  p.  112. 

(2)  Pertz,  lesHW  1. 1,  p.  2. 

(3)  Vm\7; Legvm  t.  I.p.7.ChJlde])ert,]iidépeiidiiinineiitileRroyflDniea 
d'AustniBio  et  de  Bonr^ngne,  poiisédnit  une  partie  de  l'héritage  de 
Caribert.  roi  de  Parie,  et  gonvpmH.it,  par  conséquent,  une  portion  du 
territoire  habité  par  ceux  qui  vivaient  sous  la.  loi  ealique. 

Comp.  Zoi  ripvaire,  XLllI,  1  {al,  XLII)  ;  Si  QUis  itigruiiu»  ingenvm» 
Uganerit,  et  ejut  culpam  cum  lesD  letliàu*  in  harabo  «on  adpn>baverit> 
iJJ  lolidoi  ûttlpabitajudieettir. 


CARACTÈRE   DU   JUGEMENT.  447 

capitulaires  cités  se  trouvent  ici  en  parfaite  concordance 
avec  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  salique.  Dans  celle-ci, 
comme  dans  les  capitulaires ,  on  exige  toujours  que  le 
crime  soit  adprohatum ,  et  la  saine  critique  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  ces  derniers  soient  invoqués  pour  déter- 
miner le  véritable  sens  de  ce  mot.  Il  serait  difficile 
d'avoir  une  preuve  plus  concluante  de  la  fausseté  de  la 
doctrine  qui  tend  à  faire  de  la  règle  Reo  non  probante 
actor  obtinety  l'une  des  bases  de  la  procédure  salique. 

On  donne  une  portée  exagérée  au  texte  du  titre  LVI 
de  la  lex  antiqua,  où  il  est  dit,  à  propos  du  condamné 
récalcitrant  appelé  à  comparaître  au  tribunal  du  roi  : 
Si  quis  ad  mallum  ventre  contempsernt  aut  quod  a  ra- 
chinéburgiis  judicatum  fuerit  adimplere  distulerit^  si 
nec  de  composicione  nec  de  ineo  nec  de  ulla  lege  fidem 
facere  voltcerit^  tune  ad  régis  prœsentiam  ipsum  7nan~ 
nire  débet ^  et  ibi  duodecim  testes  erunt  qui...  jurati 
dicant  quod  ibidem  fuerunt  ubi  rachineburgii  judica- 
verunt  ut  aut  ad' ineo  ambidaret  aut  fidem  de  compo- 
sicione faceret  et  ille  dispexit  (i). 

Les  uns  s'emparent  de  ces  lignes  pour  soutenir  que 
la  formule  du  jugement  était  toujours  :  Ut  ad  ineum 
ambularet  aut  fidern  de  composicione  faceret.  Les  au- 
tres, un  peu  moins  exclusifs,  se  contentent  de  dire  que 
c'était  la  formule  ordinaire. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  ne  doit  être  ad- 
mise. 

Il  importe  de   remarquer  d'abord  qu'il  s'agit,  au 

(1)  Voy.,  pour  l'explication  de  ce  texte,  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure, ci-après  le  chap.  III  de  la  sect.  II  du  liv.  III. 
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titre  LVI,d'uQJugemeDt  déjà  renduet  non  d'un  jugement 
à  rendre  à  la  suite  d'une  accusation.  On  suppose  que  le 
prévenu  a  été  condamné  par  les  rachimbourgs,  soit  pu- 
rement et  simplement,  soit  sous  condition,  et  qu'il  refuse 
de  consentir  à  l'exécution  du  jugement.  On  le  renvoie 
devant  le  tribunal  du  roi  pour  faire  prononcer  sa  mise 
hors  la  loi,  accompagnée  de  la  confiscation  générale  de 
ses  biens.  Telle  est  manifestement  la  seule  espèce  pré- 
vue au  titre  LVI  (i). 

Il  faut  observer,  ensuite,  que  le  texte  du  titre  LVI 
ne  parle  pas  seulement  du  payement  de  la  composition 
et  de  l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  Les  premières  lignes, 
qui  indiquent  nettement  le  cas  que  le  législateur  se  pro- 
pose de  régler,  ne  se  bornent  pas  à  faire  cette  double 
mention;  elles  sont  immédiatement  suivies  de  l'expres- 
sion nec  de  ulla  lege,  mots  qui  désignent  évidemment 
une  sentence  autre  que  l'ordre  de  subir  l'épreuve  de 
Xineum  et  l'ordre  de  payer  la  composition.  Au  tribunal 
du  thunginus,  quand  les  plaideurs  se  sont  expliqués,  le 
demandeur  somme  les  rachimbourgs  de  dire  la  loi  {ut 
legem  Uicant).  Ce  que  ceux-ci  décident,  à  la  suite  de  cette 
sommation,  est  réputé  lex,  et  c'est  en  partant  de  ce  point 
de  vue  que  les  rédacteurs  de  la  loi  salique,  si  peu  scru- 
puleux dans  le  choix  des  termes,  donnent  ici  le  nom  de 
tex  à  la  sentence  judiciaire  {z).  Il  faut  donc  traduire 

(1)  Voy.,  ponr  la  promesse  d'exccutcr  le  pa^'ement  et  lajdeijacla, 
ci-après  ]e  chapitre  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  Pour  avoir  la  preuve  indéniable  que,  dans  le  texte  de  la  loi 
■alique,  le  mot  Ux  est  souvent  employé  pour  désigner  une  condam- 
nation Judiciaire,  il  suffit  de  lire  le  §  4  du  titre  XL.  On  y  tronve 
l'expression  Itgem  iottere. 
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ainsi  les  premières  lignes  du  titre  :  Si  quelqu'un  refuse. . 
cFaccomplir  ce  que  les  rachimbourgs  ont  jugé  à  son 
égard;  s  il  refuse  de  s  engager  à  payer  la  compositiony 
à  subir  t épreuve  de  f  ineum  ou  à  satisfaire  à  toute  autre 
condamnation.  Il  est  vrai  que,  dans  la  suite  du  texte, 
on  ne  voit  plus  figurer  que  la  composition  et  Yineum  ; 
mais  il  n'y  a  là  qu'une  de  ces  inadvertances  de  rédac- 
tion ou  de  ces  erreurs  de  copiste  si  nombreuses  dans  les 
manuscrits  de  la  lex  antiqua.  Au  commencement  du 
titre,  le  législateur  parle,  en  termes  généraux,  de  ceux 
qui  refusent  de  se  conformer  aux  condamnations  pro- 
noncées par  les  rachimbourgs. 

Ces  considérations  prouvent  déjà  qu'il  est  téméraire 
d'afBrmer,  en  se  fondant  sur  le  titre  LVI,  que  les  juges 
salions  condamnaient  toujours  le  prévenu  à  payer  ou  à 
subir  l'épreuve  de  l'eaù  bouillante.  Cette  ordalie  est 
simplement  indiquée  comme  l'un  des  moyens  de  preuve 
que  les  juges  sont  en  droit  d'imposer  aux  plaideurs. 

Il  est  plus  téméraire  encore  de  s'emparer  du  texte  du 
titre  LVI,  pour  prétendre  que  le  jugement  était  tou- 
jours prononcé  contre  le  prévenu,  en  ce  sens  que  celui- 
ci  était  obligé  de  se  disculper  ou  de  payer. 

Le  titre  LVI  s'occupe  de  deux  cas  bien  distincts.  Il 
prévoit  le  refus  de  payer,  quand  l'inculpé  a  été  con- 
damné à  solder  la  composition.  Il  prévoit  aussi  le  refus 
du  défendeur  de  fournir  une  preuve  ou  de  remplir  une 
autre  obligation  qui  lui  a  été  imposée  par  un  jugement 
interlocutoire.  Mais  il  ne  dit,  en  aucune  manière,  que 
l'accusateur  doit  toujours  être  dispensé  de  l'obligation 
de  justifier  sa  plainte.  Comment  pourrait-on  concilier 
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ce  singulier  système,  avec  la  règle,  quatre-vingt-dix 
fois  répétée,  qui  exige  que  la  condamnation  de  l'inculpé 
soit  précédée  d'une  preuve  de  culpabilité,  qui  ne  se  cod- 
tente  pas  d'une  preuve  négative  résultant  de  l'impuis- 
sance de  l'accusé  de  prouver  son  innocence,  qui  réclame 
une  preuve  positive  et  formelle  :  si  adprohatum  fueritf 

On  objectera  peui-être  que,  chez  les  Franks  ripuaires 
et  chez  d'autres  peuples  germaniques,  le  citoyen  accusé 
d'un  crime  était  obligé  de  se  justifier  par  son  serment, 
corroboré  par  le  serment  d'un  nombre  déterminé  de  con- 
jurateurs.  On  dira  que,  dans  une  multitude  de  textes, 
la  formule  ordinaire  était  celle-ci  :  Qu'il  soit  déclaré 
coupable  ou  qu'il  Jure  avec  tel  nombre  de  témoins.  On 
en  conclura  que  l'accusation  résultant  de  la  parole  d'un 
Germain  ingénu  suffisait  pour  faire  naître  une  pré- 
somption du  culpabilité  (i). 

Il  y  a  bien  des  choses  à  répondre.  Les  conjurateurs 
ne  sont  mentionnés  que  quatre  fois  dans  le  texte  de  la 
loisalique.  Le  titre  XLVlll  inflige  une  peine  au  con- 
jurateur  qui  prête  son  concours  à  un  parjure.  Le  ti- 
tre XXXIX,  prévoyant  les  cas  de  meurtre  et  de  vente 
d'un  homme  libre,  ordonne  à  l'accusé  de  produire  des 
conjurateurs,  si  l'accusation  n'est  pas  clairement  prou- 
vée, si  probalio  cerla  non  fuerit  (2).  Le  titre  LUI  per- 

(1)  Far  exemple,  duit  la  loi  ripuoire  ;  Si  quit  ùigeHviu  inçtutio,  tn 
quoliàet  tnembro,  otfregerit,  XXXVl  solidû  culpaliilt»  judiectur  aut CHm 
KX  juret  (t.  JU).  jS»  quis  Ripmrius  inginmuM  Ripuariuw  df  Ha  sua 
obttaverit,  XV lùlidtt  cuipaiiUi judicetur,  eut  rumtex juret quodtiviam 
tuam  cum  ari/iii  «uiiquam  conlradixtuet  (t.  LXXXII,  al.  UKXX). 

(2)  Pour  le  ten»  àea  mots  pro  occito,  voy.  ci-après  le  chap.  III  de  la 
seut-Illduliv.  ill. 
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met  aux  plaideurs  de  substituer,  de  comniua  accord, 
un  serment  de  conjurateurs  à  Tépreuve  de  leau  bouil- 
lante. Le  titre  LVIII  exige  que  le  meurtrier,  incapable 
de  payer  le  wergeld,  atteste  son  insolvabilité  avec  le 
concours  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs.  Trois  de 
ces  titres  supposent  que  déjà  un  jugement  a  été  rendu, 
et  le  quatrième,  statuant  sur  deux  cas  particuliers,  re- 
quiert lexistence  d'un  commencement  de  preuve  de  cul- 
pabilité (i). 

Il  n'y  a  là  rien  qui  ressemble  à  l'obligation  de  jurer 
avec  l'aide  de  conjurateurs,  chaque  fois  qu'il  plaît  au 
premier  venu  d'imputer  un  crime  à  un  citoyen  quel- 
conque. Le  titre  XXXIX  suppose  que  l'accusation  n'est 
pas  complètement  dénuée  de  preuves,  et,  pour  dissiper 
le  doute,  le  législateur  impose  le  serment  à  l'accusé. 

Il  y  a  loin  de  ce  système  à  une  règle  générale  et  ab- 
solue, obligeant  le  juge  d'imposer  à  tout  accusé,  en 
toutes  circonstances  et  quel  que  soit  l'état  de  la  procé- 
dure, l'obligation  de  fournir  la  preuve  de  son  inno- 
cence (2). 

(1)  Un  cinquième  cas  figure  dans  quelques  manuscrits,  comme  para- 
graphe final  du  titre  XLII  :  Si  quis  villajn  alienam  expugnaverit  et  res 
ibi  invaserit,  si  tamen  probatio  certa  non  fuerit,  cum  XXV  juratores 
médius  electus  exsolvat.  Sijuratores  non  potueriC  invenire  MMD  dinar ios 
quifa^unt  solidos  LXIII  culpabilisjudicetur  (Hessels  et  Kern,  col.  262). 
Ici  encore  il  importe  de  remarquer  les  mots  si  tamen  certa  probatio 
nonjïterit, 

(2)  Pardessus  prétend  que,  même  sous  le  régime  des  lois  germaniques 
où  les  conjurateurs  figurent  à  toutes  les  pages,  les  juges  n'étaient  pas 
toujours  obligés  de  les  admettre.  On  ne  les  admettait,  à  son  avis,  que 
dans  le  cas  où  les  preuves  produites  contre  l'accusé  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  déterminer  la  conviction  des  juges.  Voy.  Loi  saîique,  p.  625 
et  sttiv. — J'eiiamine  cette  opinion  au  chap.  III  de  la  sect.  III  du  liv.  III. 
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Un  tel  système  heurte  la  raison  et  exigerait,  pour 
être  admis,  des  preuves  positives  et  irrécusables. 

Il  est  vrai  cependant  que  les  tribunaux  des  Franks 
n'appliquaient  pas  aussi  rigoureusement  que  les  juges 
modernes  la  grande  et  salutaire  maxime  Adore  non 
probante  absolvitur  reus.  Dans  tous  les  pays  soumis  au 
régime  de  la  loi  salique,  on  trouve  des  formules  et  des 
jugements  qui  imposent  à  l'accusé  l'obligation  de  fournir 
une  preuve  de  disculpation.  Mais  ce  fait,  quelque  indé- 
niable qu'il  soit,  ne  suffit  pas  pour  légitimer  le  système 
rigoureux  et  inflexible  que  je  viens  de  réfuter. 

Aussi  a-t'on  vu  surgir,  dans  ces  dernières  années, 
une  opinion  beaucoup  plus  rationnelle. 

Ce  nouveau  système  peut  être  réduit  aux  termes  sui- 
vants. 

Quand  la  production  d'une  preuve  devenait  néces- 
saire, le  jugement  n'était  pas  toujours  prononcé  contre 
l'inculpé.  Tenant  compte  des  allégations  des  parties, 
des  faits  avoués  ou  attestés  par  la  notoriété  publique, 
des  moyens  de  preuve  offerts  de  part  et  d'autre,  en  un 
mot,  recueillant  et  combinant  toutes  les  présomptions, 
les  juges  décidaient  que  l'une  des  parties  devait,  jpn'nïo 
fade,  titre  considérée  comme  ayant  le  droit  de  son  côté. 
La  partie  ainsi  désignée  était  admise  à  fournir  la  preuve 
de  ses  allégations,  afin  de  les  corroborer  et  d'élever  la 
vraisemblance  à  la  hauteur  de  la  certitude.  Tandis  que, 
de  nos  jours,  le  jugement  interlocutoire  considère  les 
diverses  allégations  des  plaideurs  comme  autant  de  faits 
à  démontrer,  sans  tenir  compte  de  la  vraisemblance  qui 
milite  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  en 
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cause,  les  anciens  juges  germaniques  «  se  plaçant  à  un 
tout  autre  point  de  vue,  basaient  leur  sentence  sur  de 
simples  présomptions,  mais  sous  la  réserve  que  celle 
des  parties  qui  obtenait  provisoirement  gain  de  cause 
serait  tenue  de  corroborer  ses  allégations  par  un  ser- 
ment, par  la  production  de  témoins  ou  par  un  autre 
moyen  de  preuve  indiqué  par  le  tribunal.  Il  en  résultait 
deux  conséquences  importantes.  La  première,  que  toute 
allégation  qui  n'avait  pas  en  sa  faveur  un  certain  degré 
de  vraisemblance  était  écartée  du  débat;  la  seconde, 
que  les  juges,  quand  les  deux  parties  alléguaient  des 
faits  également  vraisemblables ,  étaient  obligés  de  re- 
courir à  d'autres  moyens.  Alors  ils  tenaient  compte  de 
la  position  naturellement  plus  favorable  de  Taccusé  ; 
mais,  si  ce  dernier  nétait  pas  à  Tabri  de  tout  soupçon, 
ils  lui  imposaient  l'obligation  de  prêter  un  serment  de 
disculpation  ou  de  subir  l'épreuve  du  jugement  de 
Dieu  (i). 

A  l'appui  de  ces  considérations,  on  allègue  que  le  tri- 
bunal germanique  se  trouvait  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  remplir  convenablement  ce  rôle.  Tous  les 
citoyens  de  la  centaine  y  exerçaient  les  fonctions  de 
juge,  une  publicité  absolue  entourait  ses  délibérations, 
et  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence territoriale  était  parfaitement  connu  des  rachim- 

(1)  Grégoire  de  Tours  rapporte  un  intéressant  exemple  de  Pimpo- 
■ition  de  ce  serment.  Injurioras,  accusé  du  meurtre  d'un  Juif,  ne  put 
être  complètement  convaincu  de  co  crime,  et  les  juges  décidèrent  qu'il 
se  déclarerait  innocent  par  le  serment  :  Cum  hi  (les  accusateurs)  non 
hahermt  qualiter  eum  convincere  passent,  judicatum  est  ut  se  insontem 
redderet sacramento  (Eist.  Franc.,  YII,23). 
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bourgs.  L'accusateur  et  l'accusé  se  trouvaient  en  pré- 
sence d'hommes  qui  les  avaient  constamment  suivis 
depuis  leur  enfance.  Le  mensonge  qu'ils  proféraient 
était  aisément  découvert,  parce  que  l'assemblée  judi- 
ciaire renfermait  presque  toujours  quelques  individus 
ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits  qui  ser- 
vaient de  base  à  la  contestation .  Le  mensonge  était  d'au- 
tant plus  difScile  que  la  procédure  exigeait  de  la  part  de 
l'inculpé  une  réponse  simple ,  nette  et  catégorique.  La 
vraisemblance  devait,  sauf  de  rares  exceptions,  se  ma- 
nifester en  faveur  de  l'une  des  parties.  Celle-ci  obtenait 
la  faculté  de  corroborer  ses  allégations  au  moyen  de 
l'un  des  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  national. 
L'ordalie  ne  venait  qu'en  dernière  ligne  (i). 

Cette  doctrine  mérite  incontestablement  la  préfé- 
rence. Elle  nous  fait  comprendre  pourquoi,  dans  les 
formules,  dans  les  jugements  et  même  dans  les  actes 
législatifs  de  l'empire  des  Franks ,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui,  une  preuve  de  disculpation 
est  souvent  imposée  au  dérendeur(a).  Elle  nous  explique 
comment  les  Franks  salîens,  chez  lesquels  le  sens  juri- 
dique était  déjà  très  développé,  n'avaient  pas  complè- 
tement adopté  la  règle  romaine  Adore  non  probante 


(1)  Je  laiBse  de  côté  les  coneidérations  aecondairoB.  Voy.  Bar,  Sot 
Betteiiurtheil  des  germanisciert  Processet,  p.  41  et  sniv. 

Je  crois  inutile  de  diecater  les  systèmes  intermédiaires  d'Âlbrechl, 
de  Maiirer,  Jolly,  Siegei,  Eanel,  etc.  Cène  sont  qne  des Tariétés de 
l'un  des  deux  sjBtémes  qae  j'ai  analysés  et  discutés. 

(2)  Voy.  les  fonanles  II  et  V  de  l'Appendice  de  Morculfe  ;  X,  XI,  XIT, 
XXVUI,  XXIX  et  XXX  de  MabiUon  (Rofière,  4BD,  498,  482,  490,  457, 
487,  488, 489),  et  le  Paele  de  ChUdebtrt  et  dt  Chlaire,  c.  IV. 
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absolvilur  reus.  Elle  écarte  de  Tancien  droit  salique  ce 
prétendu  principe,  heurtant  à  la  fois  la  justice  et  le  bon 
sens,  suivant  lequel  la  parole  d  un  Germain  accusateur 
suffisait  pour  faire  condamner  un  Germain  accusé,  à 
moins  qu'il  ne  fournit  les  preuves  de  son  innocence  ! 

Mais  cette  môme  doctrine,  tout  en  étant  la  seule 
vraie,  a  besoin  d*étre  sainement  entendue  et  appliquée. 
Il  ne  faut  pas  s  imaginer  que  la  preuve  n  avait  d'autre 
but  que  de  corroborer  une  déclaration  d'innocence  ou  de 
culpabilité  déjà  définitivement  prononcée  par  les  juges. 
Quand  le  tribunal,  tout  en  admettant  que  la  vraisem- 
blance se  trouvait  du  côté  de  l'une  des  parties,  ordon- 
nait l'apport  d'une  preuve,  il  déclarait,  par  cela  môme, 
que  sa  conviction  n'était  pas  irrévocablement  formée. 
La  décision  finale  était  indiquée ,  mais  subordonnée  à 
l'accomplissement  d'une  condition.  Aussi  est-ce  de  cette 
manière  que  les  choses  se  passaient  sous  le  règne  des 
Mérovingiens.  Dans  plusieurs  formules,  nous  voyons 
l'un  des  plaideurs  obtenir  l'autorisation  ou  recevoir 
l'ordre  d'administrer  une  preuve.  La  cause  est  ensuite 
remise  à  une  autre  audience,  et,  suivant  le  résultat  de 
l'enquôte  ou  du  serment,  le  sort  des  plaideurs  se  trouve 
fixé  quant  au  fond  du  procès.  Celui-ci  était  uniquement 
préjugé,  en  ce  sens  que,  si  la  partie  à  laquelle  une 
preuve  avait  été  imposée  réussissait  à  la  fournir,  elle 
gagnait  sa  cause  (i). 

(1)  Voy.,  notamment,  les  formules  472  et  suiv.  de  Rozière. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre  le  passage  suivant  de  la 
loi  des  Alamans  :  Bt  in  primo  tnallo  spondeat  sacramentales  etjidejus 
sores  prabeat,  sicut  lex  habet.,.,  ut  in  constituto  die  aut  légitime  juret, 
aut  si  culpabilis  est,  componat  (XXXVI,  8). 
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Un  autre  problème,  plus  grave  encore,  doit  être  élu- 
cidé. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  émettre  des  idées  erronées 
sur  la  position  légale  des  inculpés  ;  on  a  dénaturé  le 
caractère  même  de  l'ancien  Jugement  germanique. 

On  prétend  que  la  lâche  du  juge  frank  ne  consistait 
pas,  comme  chez  les  Romains  et  chez  nous,  à  rendre, 
au  nom  de  la  puissance  publique,  un  jugement  consta- 
tant l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  litigieux, 
appliquant  à  ceux-ci  les  règles  prescrites  par  la  loi  et 
renfermant  une  véritable  condamnation.  On  soutient 
qu'aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontrait  dans  le 
jugement  germanique.  Les  plaideurs,  dit-on,  ne 
voyaient  pas  dans  le  tribunal  un  organe  de  la  puissance 
publique;  ils  le  considéraient  comme  un  tiers  désinté- 
ressé, qui  n'avait  rien  de  commun  avec  les  querelles  des 
parties  et  dont  on  réclamait  l'avis  éclairé  et  impartial, 
non  pour  s'en  prévaloir  comme  d'un  ordre  émané  d'un 
pouvoir  supérieur ,  mais  uniquement  pour  faire  éclater 
aux  yeux  de  tous  la  justice  des  prétentions  du  deman- 
deur et  l'iniquité  des  résistances  de  son  adversaire.  Les 
juges  n'étaient  que  les  témoins  et  les  appréciateurs 
d'une  lutte  judiciaire.  Ils  prenaient  en  considération  les 
allégations  des  deux  plaideurs  et  se  prononçaient  en 
conséquence.  Leur  rôle  consistait,  d'une  part,  à  écarter 
du  débat  les  armes  irrégulières ,  notamment  les  dispo- 
sitions légales  inapplicables  au  litige  dont  l'un  des 
plaideurs  voudrait  se  servir;  de  l'autre,  à  prêter  leur 
assistance  au  vainqueur,  afin  de  lui  faire  obtenir  la  réa- 
lisation de  son  droit,  si  cette  assistance  lui  était  néces- 
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saire.  Le  jugement  devenait  ainsi  Texpression  de  la 
pensée  d'un  tiers  étranger  au  litige,  qui  déclarait  que 
tel  plaideur  avait  la  justice  de  son  côté  et  que  telles 
dispositions  légales  existaient  en  sa  faveur  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  que  si  cette 
étrange  doctrine,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
que  j'ai  réfutée,  était  fondée,  elle  ferait  des  tribunaux 
germaniques  une  institution  dépourvue  de  toute  auto- 
rité réelle,  et,  par  suite,  incompatible  avec  les  besoins 
essentiels  d'un  peuple  visant  à  substituer  l'ordre  légal 
aux  violences  et  aux  désordres  de  la  vengeance  indivi- 
duelle. Par  cela  seul  que  les  législateurs  germains  vou- 
laient amener  les  victimes  du  délit  à  se  contenter  d'une 
indemnité  pécuniaire ,  ils  devaient  nécessairement  leur 
fournir  le  moyen  de  faire  constater  et  approuver  leurs 
griefs  par  les  représentants  de  la  justice  nationale.  Un 
tribunal  réduit  au  rôle  inoffensif  de  bureau  de  consul- 
tation ne  pouvait  conduire  au  but  auquel  on  avait  mani 
festement  visé. 

Aussi  suffit-il  de  lire  le  texte  de  la  loi  salique  pour  se 
convaincre  de  l'inanité  de  ce  singulier  système  d'inter- 
prétation. Le  tribunal  n'était  pas  un  tiers  désintéressé, 
acceptant  machinalement  les  allégations  des  parties  et 
se  bornant  à  indiquer  les  règles  légales  dont  l'un  des 
plaideurs  avait  le  droit  de  se  prévaloir.  Il  statuait  sur 
l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  qui  servaient  de 

(1)  Voy.  Planck,  Die Lehre  vont  Bew'isurtheily  p.  3 et  suiv.  Zeitschr\ft 
far  deutsche  Recht,  B.  X,  p.  206  et  suiv.  — -  J'apprécie  le  système  de 
Planck,  d'après  l'analyse  qu'en  a  faite  Bar,  Dos  Betveisurtheil  des 
germanisehen  Processes,  p.  2  et  suiv. 
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base  au  litige.  Il  proQonçait  un  jugement  de  condamna' 
tion  à  charge  du  plaideur  dont  la  culpabilité  était  établie 
(si  et  fuenl  adprobaium ,  culpabilis  judicetur).  Il  décla- 
rait innocent  le  citoyen  injuatement  accusé  d'avoir  violé 
la  loi  pénale.  Il  était  si  bien  une  autorité  placée  au- 
dessus  des  plaideurs,  qu'il  condamnait  à  des  amendes 
élevées  ceux  qui  refusaient  de  comparaître  ou  qui, ayant 
compnru,  refusaient  de  s'expliquer  (i).  Le  condamné 
qui,  après  avoir  adhéré  au  jugement,  restait  en  défaut 
de  l'exécuter  voyait  saisir  ses  biens  par  le  représen- 
tant de  l'autorité  royale  (s).  Le  condamné  qui  refusait 
son  adhésion  était  mis  hors  la  loi.  Partout  apparaît  un 
pouvoir  judiciaire  qui  constata,  ordonne  et  condamne 
en  vertu  d'une  autorité  qui  lui  est  départie  par  la  loi  (s). 

Les  conclusions  qui  découlent  de  tout  ce  qui  précède 
sont  faciles  à  saisir.  Les  juges  saliens  n'étaient  pas 
obligés  d'imposer  toujours  au  prévenu  le  fardeau  de  la 
preuve.  Ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  pénible  alter- 
native de  condamner  le  défendeur  à  payer  ou  à  subir 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  S'ils  étaient  convaincus  de 
la  culpabilité  de  l'accusé,  ils  appliquaient,  sans  désem- 
parer, la  peine  comminée  par  la  loi.  Si  les  allégations 
du  plaignant  ou  de  l'inculpé  ne  leur  semblaient  pas 
satisfaisantes,  ils  fixaient  un  jour  ultérieur  pour  la  pro- 
duction des  témoins,  la  prestation  du  serment  ou  la  pra- 
tique de  l'ordalie. 

Le  preuve  ordonnée  se  faisait  après  un  premier  j  uge- 

(1)  Toy.  ciHleasuB,  p.  341  et  huit. 

(2)  Voy.  ci-ftprèB,  lechap.  V. 

(3)  Voy.  ci-de«8ni,  p.  S44  et  le  chapitre  dté  à  U  note  précédente. 


CAttàCTÈRB    DU   jaOBMBNT.  439 

ment,  et  celui-ci,  suivant  le  résultat  de  la  procédure, 
était  suivi  d'une  sentence  définitive.  Plusieurs  formules 
mérovingiennes  nous  montrent  la  mise  en  action  de 
cette  coutume,  qui  se  perpétua  dans  les  siècles  sui- 
vants (i).  Un  jugement  de  819,  où  la  loi  saliqûe  se 
trouve  invoquée,  impose  au  demandeur  l'obligation  de 
fournir,  à  une  deuxième  audience,  la  preuve  des  faits 
qu'il  invoquait  à  l'appui  de  sa  plainte  :  Taliter  Fredo- 
lino  judicatum  fuit  ut  taie  testimonium  adreymsset  in 
proximo  mallo  post  quadraginta  noctes,.,  ut  secundum 
legem  suam  salicam  adprobat  sicut  supertus  postu- 
lavit  («). 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  pour  la  procé- 
dure franque  les  allégations  suivantes  de  Sohm  :  «  Le 
«  jugement  germanique  a  une  tout  autre  tâche  à  rem- 
«  plir  que  le  jugement  romain.  Celui-ci  décide  le  litige 
«  entre  les  parties,  celui-là  fait  faire  au  procès  un  pas 
tf  en  avant.  Celui-ci  décide  que  la  prétention  du  deman- 
«  deur  est  ou  n'est  pas  matériellement  fondée  ;  celui-là 
«  décide  que  la  prétention  et  la  contre-prétention  sont 
«  ou  ne  sont  pas  relevantes  au  point  de  vue  procédural. 
«  Il  condamne  l'inculpé  qui  avoue  à  payer  Tamende^  ou 
«  l'inculpé  qui  nie  à  faire  la  preuve  (3).  » 

Chez  les  Franks  salions^  comme  chez  les  Romains, 


(1)  Marculfe,  App.,  II,  III,  V.  Rozière,  CCCCLXXII  et  suiv.  Comp. 
Form.  andeg.,  XXIX  (Rozière,  CCCCLXXXIX). 

(2)  Recueil  de  pièces  curieuses  pour  Vhistoire  de  Bourgogne,  p.  84 
et  suiv.  D'autres  documents  sont  cités  par  Brûnner,  Zeugen-  und  inqui- 
sitionsbetveis,  etc.,  p.  378  (Sitzungsberichte  der  hais,  Akademie  der  WiS' 
senschci/ïen,  1866). 

(3)  Der  Process  der  Lex  salica,  p.  140. 
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le  Jugement  définitif  proclamait  l'innoceDce  ou  la  culpa- 
bilité de  l'inculpé.  Il  décidait  le  litige  existant  entre  les 
parties.  La  nécessité  de  l'adhésion  de  l'inculpé  dont  je 
parlerai  plus  loin,  n'altérait  pas  le  caractère  juridique 
de  la  sentence. 

CHAPITRE  II. 

F0RUB8     DU    JDGEUEMT. 

Des  formules  et  des  décisions  judiciaires  datant  de 
l'époque  mérovingienne  prouvent  que,  sous  le  régne 
des  descendants  de  Clovis,  les  jugements  des  rois  et  des 
comtes  étaient,  au  moins  pour  les  causes  d'une  certaine 
importance,  rédigés  par  écrit.  L'objet  du  litige,  la  qua- 
lité des  juges  et  même  la  marche  générale  de  la  procé- 
dure s'y  trouvent  nettement  indiqués  (i). 

Les  choses  se  passaient  différemment  à  l'époque  de 
la  rédaction  de  la  lex  anliqua.  La  sentence,  comme  la 
procédure,  était  purement  verbale.  Le  titre  LVI,  qui 
détermine  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  la  mise  hors 
la  loi  du  défendeur  défaillant,  en  fournit  une  preuve  dé- 
cisive. Arrivé  devant  le  tribunal  du  roi,  le  demandeur, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  produit  six  témoins 
qui  attestent,  sous  la  foi  du  serment,  qu'ils  étaient  pré- 

(1)  PluBÏenrB  jagements  àa  plaeitum palatii  parvenus  jaaqn'à  noua 
prouvent  que  Jes  Tnêmea  formules  n'étaient  pM  toujours  rigonreuES- 
jnent  suiries  ;  maÎB  ces  Jugements,  par  le  eeul  fait  de  leur  eiiatence, 
attestent  l'usage  de  l'écriture  pour  la  constatation  de  Ir  sentence. 
Voj.  PftrdeBiuB,  Diptomata.  t.  U,  p.  108;  III,  132,  217,  233,  230,  283, 
S41,  261,279, 2b7,  346, 103. 
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sents  à  l'audience  à  laquelle  le  thunginus  a  prononcé  le 
jugement  et  à  celle  qu'il  avait  fixée  pour  le  payement 
de  la  composition  ou  de  la  pratique  de  lordalie.  Évi- 
demment, le  voyage  de  six  témoins  et  leur  serment  en 
présence  du  roi  n'eussent  pas  été  exigés,  si  le  deman- 
deur s'était  trouvé  en  mesure  de  produire  un  jugement 
écrit. 

L'usage  de  l'écriture  n'était  pas  assez  répandu ,  ni 
l'instruction  assez  développée  pour  rendre  possible  la 
consignation  par  écrit  des  sentences  du  thunginus.  Il 
en  résultait,  sans  doute,  de  grands  inconvénients;  mais 
ces  inconvénients  mômes  ne  doivent  pas  être  exagérés. 
Tous  les  citoyens  actifs  de  la  commune  participaient  au 
jugement.  Le  plaideur  qui  obtenait  gain  de  cause  avait 
toujours  de  nombreux  témoins  dans  la  personne  de  ses 
juges.  Les  voisins  du  vainqueur  et  ceux  du  vaincu 
étaient  parfaitement  au  courant  de  tous  les  détails  du 
litige,  et  quand  ces  témoins  étaient  enlevés  par  la  mort, 
leurs  descendants  se  trouvaient,  à  leur  tour,  en  état  de 
constater  une  possession  remontant  à  un  grand  nombre 
d'années. 

L'usage  de  la  procédure  verbale  persista  longtemps 
dans  quelques  contrées  soumises  au  régime  de  la  loi 
salique.  Au  xvi*  siècle,  Charles  V  dut  recourir  à  une 
ordonnance  formelle  pour  faire  admettre  la  procédure 
par  écrit  à  la  cour  du  Bourg  de  Bruges  (i). 

(1)  Ordonnance  du  4  septembre  1527.  Placards  de  Flandre,  t.  !•', 
p.  298. — On  voit  dans  cette  partie  de  la  loi  salique  l'origine  des  records 
usités  dans  l'ancienne  procédure  des  Belges.  Les  témoins  de  Paudience 
de  première  instance  allaient  /aire  record  (recordari)  en  appel. 
Yoy.  Raepsaet,  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  866. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  PROMESSE  d'eXÉCUTBR  LB  JOQEHENT. 

Comme  trait  caractéristique  de  la  procédure  germa- 
nique, j'ai  déjà  plusieurs  fois  signalé  la  règle  qui  veut 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  jugement  de  condam- 
nation reçoive  l'assentiment  du  condamné.  En  échange 
de  l'abandon  du  droit  de  vengeance  de  la  part  du  de- 
mandeur, le  défendeur  s'engageait  à  se  coniformer  à  la 
décision  des  juges. 

Je  viens  de  dire  •<  dans  la  plupart  des  cas  «,  parce 
que  la  règle,  malgré  son  caractèi-e  de  généralité,  com- 
portait deux  importantes  exceptions. 

La  première  de  ces  exceptions  avait  lieu  quand  le 
condamné  devait  subir  une  peine  corporelle.  Il  eût  été 
absurde  d'exiger  l'assentiment  d'un  homme  condamné  à 
perdre  la  vie.  Le  titre  L  de  la  loi  salique,  qui  réclame 
l'adhésion  du  plaideur  qui  succombe,  ne  se  réfère  qu'à 
l'hypothèse  d'une  condamnation  pécuniaire  directe  ou 
éventuelle  (i). 

La  seconde  exception  se  présentait  quand  l'ajourné, 
immédiatement  après  la  condamnation,  payait  la  com- 
position mise  à  sa  charge.  Toute  remise  de  cause  deve- 
nait alors  manifestement  inutile.  On  a  eu  tort  de  pré- 
tendre que,  môme  en  cas  d'aveu  et  d'offre  de  payement. 


(1)  C'eit  Sieg^l  qui  a  établi  le  premier  la  nécesBité  et  l'imporlHi 
la  promette  d'exéevter  Ujugemtnl  (op.  cit.,  p.  219  et  suit.]- 
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le  tribunal  était  obligé  de  fixer  un  jour  ultérieur  pour 
la  réception  de  la  composition.  Sans  doute,  le  paye- 
ment de  celle-ci  était  un  acte  judiciaire,  et  il  n'appar- 
tenait pas  aux  plaideurs  de  frustrer ,  au  moyen  d'une 
transaction  clandestine,  le  droit  du  fisc  à  la  perception 
du  fredus.  Mais  ici  la  prohibition  plusieurs  fois  renou- 
velée de  recevoir  une  composition  occulte^  sine  judice, 
n'était  pas  méconnue ,  puisque  la  prestation  avait  lieu 
en  présence  du  tribunal  (i).  Les  formules  mérovin- 
giennes nous  fournissent  plusieurs  exemples  de  cas  où 
le  plaideur  condamné  à  faire  une  prestation  ou  à  payer 
le  wergeld  s'exécute  immédiatement.  Leurs  auteurs  se 
servent  môme  à  cet  effet  d'une  phrase  usuelle  :  Quod 
ita  in  prœsente  et  fecit  (2). 

Mais  si  la  règle  qui  requiert  l'adhésion  du  condamné 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  légales, 
elle  ne  doit  pas,  d'autre  part,  être  réduite  à  des  pro- 
portions trop  restreintes.  On  commettrait  une  grave 
erreur  en  supposant  que  l'assentiment  du  défendeur 
n'était  requis  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  condamna- 
tion immédiate  à  une  peine  pécuniaire.  Le  titre  LVI, 
qui  règle  la  procédure  de  contumace  et  qui  prévoit  le 

(1)  Sohm  {Process  der  Lex  salica,  p.  166,  n«  6)  professe  ane  autre 
opinion.  Il  se  prévaut  du  chap.  III  du  Pactus  pro  tenore  pacis  conclu 
entre  Childebert  et  Clotaire,  qui  assimile  au  criminel  lui-même  celui 
qui  transige  clandestinement  avec  lui.  Il  cite  aussi  les  formules  464 
et  467  de  Rozière.  J'ai  suffisamment  répondu  à  l'argument  qu'on  peut 
déduire  du  pacte,  et,  quant  aux  formules  citées,  il  suffit  de  dire  qu'elles 
visent  le  cas  où  le  payement  ne  se  fait  pas  au  moment  où  la  sentence 
est  prononcée.  On  va  voir  qu'il  existe  d'autres  formules  applicables  au 
cas  de  payement  immédiat. 

(2)  Marculfe,  Afyp.,  VII,  XXIII,  LI  (Rozière,  461,  470,  466). 
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refus  d'adhésioD  du  condamné,  emploie  l'expression  de 
uHa  lege  fidem  facere,  et  nous  avons  vu  que  le  mot  leœ 
a  ici  le  sens  de  décision  prise  par  les  juges.  Si  le  tri- 
bunal condamnait  un  plaideur  à  payer  une  composi- 
tion, à  moins  qu'il  ne  parvint  à  se  justifier  par  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante,  le  condamné  devait  prendre  l'en- 
gagement de  payer  la  somme  fixée  ou  de  subir  l'or- 
dalie. De  même,  si  la  condamnation  était  subordonnée 
au  résultat  d'une  preuve  à  fournir  par  témoins,  il  devait 
adhérer  à  cette  décision  et  procéder  à  l'enquête  au  jour 
fixé.  L'assentiment  devait,  en  un  mot,  s'étendre  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  sentence  (i). 

Quand  l'adhésion  du  condamné  était  obtenue,  on 
remettait  la  cause  à  quarante  nuits.  A  cette  seconde 
audience,  on  procédait  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites par  les  juges.  C'est  là  notamment  que  le  plaideur 

(I)  L'entemble  des  anciences  lois  gennaniquaa  confirme  l'iaUrpré* 
Ution  qae  je  donne  aux  temei  cités  du  titre  LVI.  La  loi  des  Âlsmans 
porta:/»  uno  p!aeito  mallel  causam  luam,  in  leeundo,  li  vuUjurare, 
jurtt.  Bt  in  pnmo  matlo  apondeat  iaerameutalet  tt  fid^utioret  prabeat 
lient  lex  habet...,  ut  in  comliliilo  die  aut  jurct,  avt  >i  eulpabiliaett 
eompottnt...  {Lea  Alarnanmrum,  XXXVI,  3).  Ce  n'était  pas  seulement 
une  promesse  de  jurer  ;  c'était  en  outre  l'engagement  de  payer,  si  le 
serment  n'était  pas  prêté.  Comp.  la  loi  ripuaire  (LXVIII,  al.  LXVI, 
2,  4)  et  celle  des  Franks  chamaTeB(XT).  Cett«  coutume  se  maintint 
pendant  plusieurs  siècles.  Sohm  [Drr  Proeess  der  Ltx  taliea,  p.  1G3)  cite 
deux  exemples  empruntés  au  droit  wisigotbique.  Dons  un  placittan 
de87G,  rapporté  par  Ménard,  dans  son  Histoire  de  NXmea  {t.\",Preutiet, 
n*  I),  on  voit  les  inculpés  promettre  de  fournir  la  prouve  qui  lenr  est 
imposée  ;  Per  tnanum  fdtjuasori  suo  Dodoneo  repromitemttt  guod  ila 
J'acertnt;  quod  si  nonfecerinl,  Dodontus  suant  legem  tomponat  et  inaniea 
episcopus  et  rjus  adtocatui  (qui  étaient  les  mou\pés)J'aciant  quod  lex  est. 
Dans  un  autre  jugement,  de  b96,  on  lit  :  ut  tn  40  noctei,  5i  ipio  auetore 
habere  non  poteral,  ipM  ecclciia  euin  suo  Dotalicio  rtddenfeeiwt,  çita- 
Hier  tua  les  est. 
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condamné  à  subir  le  jugement  de  Dieu  plongeait  sa 
main  dans  l'eau  bouillante,  et  que  le  délinquant  con- 
damné à  payer  une  composition  acquittait  sa  dette  (i). 
C'est  par  l'expression  fidem  facere  que  la  loi  salique 
désigne  l'adhésion  au  jugement  et  la  promesse  de  l'exé- 
cuter. Tenant  dans  la  main  gauche  la  festuca,  comme 
symbole  matériel  d'une  affirmation  solennelle,  et  éle- 
vant la  main  droite  vers  le  ciel,  le  condamné  déclarait, 
soit  en  personne,  soit  par  un  &déjusseur,  qu'il  se  con- 
formerait aux  prescriptions  du  tribunal  (s).  Il  faisait 
lui-même  cette  promesse,  s'il  était  solvable;  mais,  le 
plus  souvent,  elle  était  l'œuvre  d'un  fidéjusseur.  Celui-ci 
devenait  alors  responsable  du  payement  de  la  composi- 
tion, sans  que  le  condamné  lui-même  se  trouvât  dégagé. 
A  la  différence  de  la  fides  facta  de  droit  privé,  qui  fai- 
sait passer  l'obligation  au  fidéjusseur  et  libérait  le 
débiteur  primitif,  la  fides  /iic^a  judiciaire  n'était  qu'une 

• 

(1)  La  remise  à  quarante  nuits  résulte  clairement  des  sources.  Ce 
terme  judiciaire  n'est  pas  seulement  indiqué  dans  le  texte  du  titre  LVI; 
on  le  trouve  dans  le  titre  XCVI  de  Merkel  (Belirend,  p.  95),  dans  un 
placUuni  de  Clovis  III,  de  691  (Pardessus,  Dipîotnata,  t.  II,  p.  217)  et 
dans  les  formules  suivantes  :  Lindenbrog,  CLXIX;  Bignon,  XII; 
Marculfe,  Appendix,  II;  Rozière,  CCCCLXXIX,  CCCCLXXXIII. 
Voy.  encore,  pour  le  terme  do  quarante  nuits,  la  sect.  III,  et  ci-dessus, 
p.  459. 

(2)  L'emploi  de  la  festuca  est  attesté  par  le  chap.  VI  du  décret  de 
Chilpéric  cité  ci-après  :  Quicumque  ad  maîlum  fuerit  et  in  veritatem 
testimonia  non  habuerit  unde  se  œducat  et  necesse  est  ut  ntitiumjidem 
faciat  et  non  habuerit  simili  modo  qui  pro  eumjldemfaciat,  et  ipse  in 
senestra  manu  festucam  teneat  et  cum  dextera  auferat.  —  Thévenin  voit 
dans  \&  festuca  (fétu)  le  symbole  de  la  framce  qui,  dans  les  temps  pri- 
mitifs, jouait  un  grand  rôle  dans  le  drame  judiciaire.  <<  La  framée, 
dit-il,  est  devenue  la  festuca  chez  les  Franks,  en  même  temps  que 
l'ancien  combattant  est  devenu  un  plaideur.  »  (Ouv,  cit.,  p.  45.) 
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garantie,  qu'une  sûreté  donnée  au  plaideur  qui  avait 
obtenu  gain  de  cause.  L'exécution  du  jugement  contre 
le  condamné  lui-même  n'en  était  pas  moins  licite  (i). 

CHAPITRE  IV. 

DB   L'BXàCVTION   DU   JUOEUENT. 

La  loi  salique  n'a  prévu  que  le  seul  cas  où  le  défen- 
deur, condamné  à  fournir  une  prestation  pécuniaire,  a 
pris  l'engagement  d'exécuter  la  sentence. 

La  procédure  est  alors  déterminée,  avec  une  grande 
précision,  par  le  titre  L. 

Au  jour  fixé  pour  l'exécution  du  jugement,  le  deman- 
deur, accompagné  de  témoins,  attend  son  adversaire 
depuis  l'ouverture  de  l'audience  jusqu'au  coucher  du 
soleil.  Si  le  condamné  se  présente  et  se  libère,  le  litige 
est  terminé  et  la  paix  rétablie  entre  les  parties.  S'il  ne 
comparait  pas  ou  si,  en  comparaissant,  il  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  du  jugement,  il  devient 
légitime  jactivtis  admallatus,  c'est-à-dire  contumace  ré- 


(1)  Voy.  Bohio,  Proutt  der  Lex  lalica,  p.  166.  —  Je  viani  de  dire  que 
le  condamné  prend  lui-même  l'engagement  {Jldea),  quand  il  est  sol- 
vable.  Cette  condition  re  se  trouve  p&B  dans  le  texte,  mais  elle  résalta 
de  In  nature  deo  choses.  S'il  est  vrai  que  l'obligation  de  présenter  un 
Ëdéjasseur  pourait  lai  être  imposée,  on  ne  saurait  cependant  Buppoeer 
qnelesrachimbourgB  prescrivaient  cette  mesure  quand  elle  n'était  pat 
nécessaire.  Il  est  vrai  que  cette  nécessité  se  présentait  fréquemment. 
Il  est  toutefois  certain  que  l'édit  attribué  par  l'ertz  à  Ghilpéric  (&61)  est 
conçu  rn  termes  qui  semblent  supposer  que  ce  n'était  qu'exceptionnel- 
IcmcTit  qnc  le  condamné  était  admis  à  faire  lui-même  la  promesse  qui 
constituait  la  Sdetfacta  (Pertz,  Legtim  t.  II,  p.  10). 
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gulièrement  mis  en  demeure.  Son  adversaire  a  désor- 
mais le  droit  de  recourir  à  Texécution  judiciaire  (i). 

Le  demandeur  se  présente  devant  le  comte,  prend  en 
main  la  festuca  et  dit  :  «  Comte,  tel  homme  a  pris  en- 
u  vers  moi  l'engagement  formel  de  me  payer  (Jîdem 
«  fecit)j  et  je  l'ai  réduit  à  l'état  de  contumax  réguliè- 
«  rement  mis  en  demeure,  en  me  conformant  à  la  loi 
tf  salique.  Sous  la  garantie  de  ma  personne  et  de  tout 
«  que  je  possède,  je  déclare  que  vous  pouvez,  en  toute 
«  sécurité,  mettre  la  main  sur  sa  fortune.  »  Le  deman- 
deur assume  ainsi  la  responsabilité  de  toutes  les  consé- 
quences de  l'opération ,  et  il  indique  ensuite  la  cause  du 
litige  et  le  montant  de  la  dette  (s). 

Le  comte  choisit  alors  sept  rachimbourgs  capables 
de  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  {ido- 
neos)  et  se  rend,  avec  eux,  à  la  maison  du  débiteur.  Si 
celui-ci  est  présent,  le  comte  lui  dit  :   «  Puisque  vous 

(1)  Pour  l'interprétation  des  mots  légitime  jactivus  admallatuSy  je  me 
suis  conformé  à  Pavis  de  Siegel  \flerichtsverfahren,  p.  245,  n.  1). 
Jactivuê  est  un  désobéissant,  un  contumax,  et  admallatus  désigne  un 
homme  engagé  dans  un  procès,  un  homme  qui  est  en  justice  (voy.  ci- 
dessus,  p.  341  et  373).  J'ai  cru  rendre,  aussi  exactement  que  possible,  la 
pensée  du  législateur  en  me  servant  des  mots  :  contumax  régulièrement 
mis  en  demeure.  Il  me  semble  que  cette  interprétation  est  amplement 
justifiée  par  le  texte  du  §  l«r  du  titre  LI. 

(2)  Ainsi,  pour  que  le  comte  puisse  agir  en  toute  sécurité,  le  requé- 
rant prend  sur  son  corps  et  sur  ses  biens  la  responsabilité  de  la  régu- 
larité de  la  saisie  :  Super  me  et  super  fortuna  mea  pono  quod  tu  securus 
mitte  in  fortuna  sua  manum.  C'est  pour  attester  cette  garantie  qu'il 
prend  en  mains  \9,  festuca.  Un  autre  exemple  de  cet  engagement  se 
trouve  au  titre  XLV  relatif  à  l'expulsion  do  Vhomo  migrans  (super 
fortuna  sua  ponat).  Au  chap.  Vil  de  VÉdit  de  CMlpéric,  cet  acte  est 
désigné  par  les  termes  suivants  :  cum  festuca  mittat  super  se  (Pertz, 
Legum  t.  II,  p.  U;. 
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«  êtes  présent,  remettez  librement  à  cet  homme  ce  que 
"  vous  lui  avez  promis,  et  choisissez  de  votre  côté  deux 
H  hommes  capables  qui,  avec  ces  rachimbourgs,  éva- 
"  lueront  les  objets  qui  devront  servir  au  payement, 
•■  afin  que  vous  soyez  libéré  moyennant  un  juste 
«  prix  (i).  n 

Si  ce  langage  n'est  pas  écouté,  ou  si  le  débiteur  n'est 
pas  sur  les  lieux,  les  rachimbourgs  désignés  par  le 
comte  choisissent  dans  le  mobilier  du  condamné  des  ob- 
jets d'une  valeur  équivalente  au  montant  de  la  condam- 
nation, et  ils  en  font  trois  parts,  dont  deux  sont  remises 
à  celui  qui  poursuit  l'exécution  et  la  troisième  au  comte, 
pour  servir  de  fredus,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  déjà 
été  payé(!). 

Ainsi,  tandis  que  le  jugement  fixe  la  composition  en 
sous  et  deniers,  le  payement,  à  cause  de  la  rareté  des 
pièces  d'or  et  d'argent ,  s'opère  au  moyen  de  meubles 
expertisés  par  les  rachimbourgs  et  dont  la  propriété  est 
transférée  au  créancier.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter 
que,  si  le  condamné  possédait  des  espèces  monnayées, 
celles-ci  étaient  saisies  de  préférence.  Le  titre  L  ne  pré- 
voit que  le  cas  ordinaire. 

En  lisant  le  premier  paragraphe  de  ce  titre  (a),  on 
pourrait  supposer  qu'une  quadruptesommation  de  payer 
devait  précéder  la  saisie  judiciaire.  Il  n'en  est  rien.  La 

(1)  Les  mots  cum  rachinelurgiU  islis  prouvent  qae  les  deux  rachim- 
bourg»  du  condamné  sont  dêBignca  en  dehors  des  sept  unenôs  par  le 
comte.  Cette  faculté  donnée  aa  débiteur  disparut  de  la  législation 
postérieure.  Vo;.  Xov.  331  de  Merkel  et  lex  (tnendata,  t.  LU,  2. 

(2)  Tit.  L,  2. 

(3)  §§  I  et  2  du  texte  de  Bebrcnd. 
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première  partie  du  titre  L  ne  mentionne  que  la  fides 
facta  de  droit  privé  ;  en  d'autres  termes ,  la  promesse 
de  payer  une  dette  ordinaire  à  jour  fixe.  Il  ne  s  y  agit 
pas  de  la  fides  facta  judiciaire,  qui  consiste  dans  renga- 
gement d'exécuter  une  condamnation  pénale,  engage- 
ment pris  en  présence  des  juges  et  devant  être  accompli 
au  Mal  de  la  centaine.  La  seconde  partie  du  titre  est 
seule  applicable  à  cette  espèce  (i). 

Les  Franks  attachaient  une  importance  extrême  à 
l'observation  scrupuleuse  de  ces  formalités.  Celui  qui 
sommait  le  comte  de  procéder  à  la  saisie  des  meubles 
d'un  débiteur,  sans  que  la  fides  eût  été  faite  et  le  refus 
de  payement  légalement  constaté,  encourait  une  amende 
de  200  sous.  Le  comte  qui,  sans  avoir  une  excuse  légi- 
time, refusait  de  procéder  à  une  exécution  judiciaire 

(1)  Ce  point  est  cependant  controverBé.  Meibom  (Das  deutsche 
Pfandrecht,  p.  71,  194  et  suiv.)  voit  dans  le  §  2  (S,  4)  du  titre  L  la  suite 
immédiate  du  §  \^^,  Siegel,  au  contraire  {OeriMsver/ahren,  p.  245 
et  Buiv.)  soutient  que  le  §  2  (3,  4  de  Behrend)  prévoit  un  cas  tout  àiïïé- 
vent,  celui  de  \&  fides  facta  judiciaire.  Sohm,  qui  partage  cet  avis,  a 
trouvé  un  argument  qui  me  semble  décisif.  11  cite  un  ancien  fragment 
mérovingien  qui  nous  apprend  que  la  saisie  prévue  au  §  l*'  donnait 
lieu  à  une  amende  de  quinze  sous,  quand  elle  était  irrégulièrement 
pratiquée.  Or,  dans  le  même  cas,  la  saisie  du  §  2  donnait  lieu  à  une 
composition  de  deux  cents  sous  (LI,  1).  L'amende  de  quinze  sous 
résulte  du  fragment  mérovingien  auquel  Merkel  assigne  le  n»  LXXIV  : 
Si  guis  debitorem  suum  per  igmrantiam  sine  judice  pignorare  prœsump- 
serit  antequam  eum  nexti  caniechigio,  et  debitum  perdat  et  insuper  simi' 
litersi  maie  pignoraverit  cum  îege  componat,  hoc  est  capitale  et  45  solidos 
eulpabilis  Judicetur  (Sohm,  Process  der  Lex  salica,  p.  31).  —  Pour  se 
convaincre  de  la  différence  des  cas  prévus  dans  les  deux  paragraphes 
du  titre  L,  il  suffit  d'ailleurs  de  lire  attentivement  les  termes  par 
lesquels  ils  débutent. 

Pertz  attribue  le  n»  LXXIV  de  Merkel  à  un  capitulaire  de  Clovis 
(Legum  t.  II,  p.  5). 
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valablement  requise,  était  tenu  de  payer  une  composi- 
tion égale  à  celle  que  payerait  son  propre  meurtrier, 
c'est-à-dire  600  sous.  Le  comte  qui  saisissait  des  meu- 
blés  au  delà  de  ce  qui  était  exigible  devait  racheter  sa 
vie.  Il  était,  en  effet,  obligé  d'accepter  l'évaluation  faite 
par  les  rachimbourgs.  Il  ne  faisait  pas  la  saisie  en  son 
propre  nom,  il  n'était  que  l'assistant  judiciaire  du  de- 
mandeur. A  l'aide  de  ces  peines  rigoureuses,  on  cher- 
chait à  assurer  à  la  fois  le  respect  de  la  propriété  privée 
et  l'exécution  d'engagements  solennels  contractés  sous 
l'égide  de  la  justice  (i). 

Mais  ici  se  présente  une  question  importante,  qui  se 
rattache  directement  à  la  constitution  de  la  propriété 
germanique. 

Qu'arrivait-il  quand  les  meubles  du  condamné  ou  de 
son  fidéjusseur  ne  suffisaient  pas  pour  éteindre  la 
dette? 

S'il  s'agissait  d'une  composition  exigible  du  chef  de 
meurtre,  le  créancier  pouvait  agir  contre  les  membres 
de  la  famille  du  condamné,  et  ceux-ci  étaient  obligés  de 
payer  à  sa  place  (2).  Dans  les  autres  cas,  le  créancier 
qui  n'obtenait  pas  la  satisfaction  à  laquelle  il  pouvait 
légitimement  prétendre  récupérait  son  droit  de  ven- 
geance. Ces  deux  décisions  sont  inattaquables,  mais 
elles  ne  s'appliquent  pas  à  une  troisième  hypothèse  non 
prévue  par  la  loi  salique.  Il  s'agit  de  savoir  si,  à  défaut 
de  meubles  en  quantité  suffisante,  le  créancier  avait  le 

0)  TitL,  3(5);LI,1,2. 

(2)  Tit.  LVUl.  Toy.  ci-deaans  la  g  6  da  ohsp.  I-  de  la  wot.  II  da 
liv.  I". 
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droil  de  saisir  les  immeubles  possédés  par  son  débi* 
teur;  en  d'autres  termes,  si  l'on  devait  envisager 
comme  légalement  insolvable  celui  qui  n'avait  que  des 
immeubles. 

Le  titre  LVIII  dispose  que,  si  le  meurtrier  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  payer  la  composition,  sa  maison, 
au  lieu  d'être  donnée  au  demandeur,  devient  la  pro- 
priété du  parent  qui  doit  payer  à  sa  place.  Cette  déci- 
sion, jointe  à  la  circonstance  que  la  loi  salique  prévoit 
seulement  la  saisie  du  mobilier,  a  fait  supposer  que  les 
immeubles  échappaient  à  la  poursuite  et  restaient  tou- 
jours dans  le  domaine  de  la  famille.  «  Il  se  peut,  dit 
«  Sohm,  que  la  fortune  mobilière  de  l'inculpé  ne  suffise 
«  pas  à  éteindre  la  dette.  Régulièrement,  d'après  la  lex 
«  salictty  le  droit  du  demandeur  reste  purement  et  sim- 
«  plement  non  satisfait.  Il  n'est  pas  encore  question 
<(  dans  la  leœ  salica  de  l'esclavage  à  temps  du  droit  pos- 
«  térieur.  Dans  un  cas  seulement,  lorsque  l'objet  de  la 
«<  demande  est  le  wergeld,  l'exécution  passe  outre  et  se 
«  poursuit  contre  la  personne  de  l'inculpé ,  quand  ses 
«c  biens  ne  suffisent  pas  (i).  n 

Envisagée  dans  ses  conséquences  pratiques,  cette 
argumentation  consiste  à  prétendre  que  celui  qui  ne 
possédait  que  des  immeubles  était  légalement  réputé 
insolvable;  en  d'autres  termes,  que  les  immeubles 


(1)  Der  Process  der  Lex  salica,  p.  175.  Sohm  professe  la  même  doc- 
trine dans  sa  Reichs-  und  Qerichtsverfassung,  t.  I»,  p.  117.  Il  affirme 
qae  le  plaignant  reste  non  satisfait,  quand  même  son  débiteur  possède 
des  immeubles.  Voy.,  pour  l'exécution  personnelle  contre  l'auteur  d'un 
homicide,  ci-dessus,  p.  226. 
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étaient  insaisissables,  alors  même  qu'il  s'a^ssait  d'exé- 
cuter une  sentence  judiciaire  acceptée  par  le  condamné. 

La  plupart  des  germanistes,  abordant  la  difficulté  de 
front,  soutiennent  que,  sous  le  régime  de  la  loi  salîque, 
la  propriété  immobilière,  à  l'exception  de  l'enclos 
(maison  et  jardin],  était  encore  collective  (i);  d'où  ils 
concluent  naturellement  que  des  terres  non  suscepti- 
bles d'être  appropriées  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une 
expropriation  judiciaire. 

Cette  opinion  est  loin  d'être  justifiée  par  des  argu- 
ments irréfutables. 

11  suiHt  de  lire  le  texte  de  la  loi  salique  pour  être 
convaincu  que  les  terres,  les  vignes,  les  prés,  les  ver- 
gers, les  forêts  et  tous  les  immeubles  en  général  étaient 
susceptibles  d'être  l'objet  d'une  possession  durable 
équivalant  à  la  propriété.  Comme  on  le  voit  aujourd'hui 
encore  dans  les  pays  jadis  occupés  par  les  Franks,  une 
partie  considérable  du  territoire  des  villages  était  restée 
indivise;  des  prés,  des  bois,  des  pâturages,  des  étangs 
continuaient  à  être  le  domaine  de  la  communauté  ;  mais 
le  surplus  avait  été  soustrait  au  régime  primitif.  La  loi 
ne  punit  pas  seulement  ceux  qui  causent  des  dégâts 
dans  la  maison  ou  dans  le  jardin  d'autrui;  elle  impose 
des  compositions  élevées  à  ceux  qui  labourent  le  ter- 
rain d'autrui,  qui  passent  sur  les  terres  ensemencées 
d'autrui,  qui  fauchent  le  pré  d'autrui,  qui  volent  de  la 

(1)  Schrôder,  o«p.  crt.,  p.i9etiaiv.,etDieAiisireidu>iffdersaliu>Mi 
Frankin.  Zugltich  ein  Beifrag  xur  GeiehieMt  der  dtvttehtn  Ftldgtmtin- 
Kheft.  Duu  1m  ForKhtngen  **r  4etit$chtn  Geteitekie.  t.  XIX,  p.  137 
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farine  dans  le  moulin  d'autrui,  qui  coupent  du  bois  dans 
la  forêt  d*autrui,  qui  vendangent  dans  les  vignes  d*au- 
trui.  Elle  ne  fait  aucune  allusion  au  partage  annuel 
des  terres  mentionné  par  César  et  Tacite  (i)  ;  elle  ren- 
ferme même  un  titre  relatif  au  partage  des  successions, 
qui  reconnaît,  au  moins  aux  fils,  le  droit  de  s'emparer 
des  immeubles  possédés  par  le  père  (2)  ;  elle  autorise 
les  institutions  d'héritiers  (3);  elle  parle  des  maîtres  [do- 
mini)  des  champs  (4).  La  possession  ne   cessait  plus 
après  la  récolte  (5).  Les  détenteurs  du  sol  y  plantaient 
des  arbres  fruitiers  (e)  ;  ils  entouraient  les  terres  et  les 
prés  de  clôtures  et  de  barrières  (7).  Des  champs  destinés 
à  la  culture  des  légumes  et  du  lin  sont  formellement 
placés  parmi  les  dépendances  durables,  permanentes, 
de  la  maison  de  Thomme  qui  les   exploite  (s).   Les 
Franks,  maîtres  du  sol  romain  et  procédant  au  partage 
des  biens  du  domaine,  des  terrains  vagues,  du  patri- 
moine des  soldats  vaincus,  des  immeubles  appartenant 
aux  familles  détruites  par  la  guerre,  avaient  nécessai- 
rement modifié  les  anciennes  coutumes  relatives  à  la 
propriété  collective;  car,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
souvent  affirmé,  on  ne  saurait  supposer  que  ces  terres 

(1)  CflBsar,  Comm.  VI,  22;  Tacite,  Germ.,  XXVI. 

(2)  Tit.  LIX. 

(3)  Tit.  XL VI. 

(4)  Tit.  XXVII,  20. 
(6)  Tit.  XXXIV,  2. 

(6)  Un  très  ancien  fragment  porte  :Si  quis  in  agrum  alienum  arborent 
insertum  exciderit,  Malb.  orthobano,  sunt  dinarii  lïCC,  quifaciunt  soli- 
dos  XXX.  culpabilis  judicetur,  Behrend,  Lex  salica,  p.  83. 

(7)  Tit.  IX,  7,  8. 

(8)  Tit.  XXVIII,  7, 8. 
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immenses  eussent  été  toutes  attribuées  au  roi.  Il  est 
difficile  de  concevoir  une  nation  de  Franks  possesseurs 
précaires  vivant  au  milieu  d'une  nation  gallo-romaine 
propriétaire.  Renvoyant  le  lecteur  aux  faits  que  j'ai 
antérieurement  indiqués,  J'ajouterai  seulement  ici  que  le 
titre  XLV,  qui  s'occupe  de  ïhomo  migrons  et  dont  je 
ferai  plus  loin  ressortir  la  portée  réelle,  décide  formel- 
lement que  l'étranger  peut  en  toute  sécurité  conserver 
les  terres  qu'il  a  labourées,  si  aucun  habitant  de  la  com> 
mune  n'a  demandé  son  expulsion  dans  le  délai  de  douze 
mois.  Les  mots  guod  ibi  laboravit  dénotent  clairement 
qu'il  ne  s'agit  ni  d'une  maison  ni  d'un  jardin  (i). 

Sans  doute,  les  traces  de  la  copropriété  primitive  des 
terres  n'étaient  pas  complètement  effacées.  Tout  habi- 
tant pouvait  s'opposer  à  l'établissement  d'un  étranger 
sur  le  territoire  de  la  commune  (s),  et  la  commune  elle- 
même  héritait  des  terres  quand  le  possesseur  défunt  ne 
laissait  pas  de  fils  (?:).  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 

(1)  Voy.  l'interprétation  dn  titre  XLT  ci^après  an  chap.  III  de  la 
•ect.  IV. 

(2)  Toy.  ci-après  l'explication  dn  litre  XLV  de  la  loi  iialiqne  (liv.  III, 
■set.  IT,  chap.  111).  On  y  verra  que  Schrôder  {Die  Frankm  uni  ihr 
Jtechl,  p.  55  et  auÎT.)  va  plas  loin  et.  prétend  qne  les  habitanta  du  vil- 
lage étaient  privés  du  droit  de  vendre  leari  terres  à  des  étrangen. 
Quand  même  cette  affirmation  serait  fondée,  on  ne  saurait  eu  déduire 
nne  prouve  du  maintien  de  la  communauté  primitive.  Cett«  défense 
ne  serait  qu'une  restriction  au  droit  de  propriété  ayant  pour  but  la 
conservatLOn  des  biens  aux  mains  des  familles  des  habitants  primitifo. 

(9)  Tit.  LIX.  Tel  est  le  sens  qu'on  donne  généralement  ans  disposi- 
tions de  ce  titre,  quoique,  suivant  le  titre  LX,  l'héritHge  du  Frank  qui 
brise  les  liens  de  famille  appartienne,  non  à  la  rommune,  mais  au  fige. 
—  Cette  législation  fut  modifiée  par  an  édit  de  Cbilpéric  (561-681)  qui, 
il  défaut  de  fils,  attribue  les  terres  aux  filles,  aux  frères  et  aux  sceura. 
Lea  habitants  du  village  [vkini)  n'héritaient  qu'en  l'absence  de  toua 
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droits  n'était  exclusif  de  la  propriété  individuelle  des 
Franks.  Si  Ton  accordait  demain  à  chaque  habitant 
d  une  ville  ou  d'un  village  belge  la  faculté  de  requérir 
Téloignement  des  étrangers,  la  propriété  individuelle 
n  en  subsisterait  pas  moins  dans  toute  sa  plénitude,  et 
il  en  serait  de  même  si  le  législateur ,  guidé  par  des 
idées  économiques  peu  éclairées,  excluait  les  collatéraux 
des  successions  immobilières  pour  attribuer  celles-ci  à 
la  commune.  Il  en  serait  encore  de  même  si  le  roi ,  in- 
vesti du  domaine  éminent,  avait  conservé  chez  nous, 
comme  sous  la  lex  antiqua,  le  droit  de  permettre  à  des 
étrangers  de  s'établir  sur  les  terres  restées  en  friche. 
Beaucoup  de  germanistes,  en  examinant  cette  impor- 
tante question,  ont  confondu  la  limitation  du  droit  avec 
la  non-existence  du  droit  (i).  Ils  ont  donné  une  portée 
exagérée  au  fait  que,  dans  les  contrées  conquises  par 
les  Franks,  on  trouve,  même  à  une  époque  très  rappro- 

ces  parents  :  Simili  modo  placuit  atque  convenu,  ut  si  quicumque  vicinos 
habensautfllios  autjlliaspost  obilum  suum  super stituius  fuerit,  quamdiu 
flliiadvixerintf  tei*ra  habeanû,  sicut  et  lex  salica  habet.  Et  si  subito  fllios 
dfifunctifuerintfflliœ  simili  modo  accipiant  terras  ipsas,  sicut  etjilii  si 
sivi  fuissent  aut  habuissent.  Et  si  moritur,  frater  alter  superstitutus 
fuerit,  fratres  terram  accipiant,  non  vicini.  Et  subito  /rater  moriens 
frater  non  derelinquerit  superstitem,  tune  servi  ad  terra  ipsa  accedit  pos^ 
sidenda  (Behrend,  p.  106). 

(1)  Ce  reproche  peut  notamment  leur  être  adressé  pour  les  consé- 
quences qu'ils  ont  déduites  du  domaine  éminent  du  roi,  domaine  qui, 
dans  la  loi  salique,  ne  se  manifeste  que  par  le  droit  d'accorder  à  un 
étranger  la  faculté  de  s'établir  sur  les  terres  incultes  d'un  village 
(yoy.  la  preuve  et  les  explications  ultérieures  au  chap.  III  de  la 
sect.  IV  du  liv.  III).  Beaucoup  d'actes  de  donation  qu'on  cite  et  qui 
appartiennent  à  une  époque  plus  récente,  se  rapportent  aux  terres 
du  fisc  et  d'autres  sont  le  résultat  de  concession  de  terres  vagues  concé- 
dées par  les  rois. 
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chée  de  la  nôtre,  des  agglomérations  d'habitants  qui  ré- 
parlissaient  les  terres  parla  voie  du  sort,  après  un  in- 
tervalle plus  ou  moins  prolongé.  On  peut,  il  est  vrai, 
envisager  ces  usages  comme  des  restes  persistants  de 
la  communauté  primitive  des  Germains  échappés  à 
l'action  du  temps  et  des  hommes  ;  mais,  au  moins  pour 
quelques-uns,  leur  origine  peut  aussi  être  attribuée  à 
d'autres  causes.  N'étaient-ils  pas  la  conséquence  de 
conventions  conclues  entre  les  habitants  d'un  terri- 
toire déterminé!  N'étaient-ils  pas  le  résultat  de  conces- 
sions accordées,  moyennant  certaines  conditions,  à  des 
groupes  d'habitants,  soit  par  le  roi,  soit  par  un  grand 
propriétaire,  et,  plus  tard,  par  un  seigneur  féodal  (i)î 
C'était,  en  tout  cas,  un  régime  exceptionnel,  faisant 
contraste  avec  l'organisation  économique  de  la  généra- 
lité du  pays.  D'ailleurs,  quand  même  cette  organisation 
serait  celle  de  la  lex  antiqua;  quand  même  le  commu- 
nisme communal  qu'on  allègue  serait  une  vérité  histo- 
rique, toutes  les  difficultés  ne  seraient  pas  levées.  Les 
Gallo-Romains  avaient  incontestablement  conservé  la 
propriété  de  leurs  immeubles,  et  Schrôder  lui-même, 
qui  a  le  mieux  approfondi  cette  question,  avoue  que  ces 
immeubles  pouvaient  être,  avec  tous  les  droits  y  affé- 
rents, acquis  par  les  Franks  (s).  Prétendra-t-on  que  ces 
biens  devenaient  insaisissables  aux  mains  des  acqué- 
reurs germaniques?  Il  faut  donc  bien  admettre,  au 

(1)  Cette  hypothèse  expliquerait  l'existence  de  oertnines  redevances 
payées  bu  roi  et  dont  on  s'est  prêfalu  pourfiiiredecelai-ci  leaeul  vrki 
propriétaire  de  ion  royaume. 

(2)  ForKhungenfardeuttchenGeiehiehle,i-'SJ^,-B.  148. 
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moins  pour  les  propriétés  ainsi  acquises,  Tezistence 
d'un  droit  d'expropriation  judiciaire  (i). 

La  confiscation  générale  des  biens  figure  au  nombre 
des  peines  admises  par  la  loi  salique,  et  on  la  voit  fré- 
quemment appliquée  sous  le  règne  des  premiers  rois 
mérovingiens  (2).  Les  immeubles  n'étant  pas  inviolables 
et  insaisissables  à  l'égard  du  fisc,  on  n'aperçoit  aucune 
raison  do  leur  attribuer  ce  double  caractère  à  l'égard 
des  créanciers.  Il  est  difficile  de  se  faire  à  l'idée  d'un 
propriétaire  foncier  dispensé  de  l'obligation  de  payer 
ses  dettes  parce  qu'il  ne  possède  pas  de  biens  mobi- 
liers. L'exemple  emprunté  au  titre  LVIII,  au  lieu  de 
fournir  une  preuve  contre  le  droit  des  créanciers,  mi- 
lite en  leur  faveur,  puisque  le  parent  obligé  de  payer 
devient  à  son  tour  un  créancier  du  meurtrier  et  ob- 
tient, à  ce  titre,  la  maison  et  le  jardin  de  ce  dernier. 
A  l'époque  de  la  rédaction  de  la  loi  salique,  les  Franks 
n'étaient  plus  au  temps  où  les  meubles  seuls  étaient 
aflfectés  au  payement  des  dettes,  parce  que  la  propriété 

(1)  Je  ne  parle  pas  des  fermes  isolées  concédées  par  les  rois  sur  les 
terres  du  fisc  et  qui,  de  l'aveu  de  tous,  étaient  affranchies  du  commu- 
nisme communal.  On  pourrait  me  répondre  que,  sortant  du  domaine 
de  la  famille  avantagée,  elles  devaient  faire  retour  au  roi. 

Au  surplus,  en  Allemagne  même,  la  thèse  de  la  communauté  des 
terres  arables  chez  les  Franks  saliens  commence  à  être  vivement  com- 
battue (voy.  Inama-Stemegg,  Deutsche  Wirtschqflsçeschichte  bis  zum 
schluss  der  Karolinger  période,  p.  42  et  suiv..  92  et  suiv.). 

(2)  Loi  salique f  LVI;  Lex  emendata,  LIX;  Merkel,  JVovellaj  169; 
Pardessus,  Capita  extravagantia,  XVIII;  Chlodovechi  capitula pacto  legis 
iaîicœ  addita,  c.  V  et  VI  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  3)  ;  Chil4eberti  capitula 
pacto  legis  salicœ  addita,  c.  VI  (Pertz,  ihid.,  p.  8);  Frédégaire,  o.  XXI 
(D.  Bouquet,  t.  II,  p.  421);  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV,  13;  V,  6,  40; 
IX,  10,  19, 38. 
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immobilière  n'existait  pas  encore  et  que  les  terres 
étaient  annuellement  réparties  par  la  voie  du  sort  (i). 
Les  dispositions  minutieuses  de  la  loi  à  l'égard  de  la 
possession  des  immeubles  et  de  la  protection  qui  leur 
est  due  attestent  à  l'évidence  que  la  fortune  immobi- 
lière existait  et  était  appréciée  à  une  baute  valeur  (2). 
Les  Franks  avaient  le  tact  juridique  assez  développé 
pour  comprendre  que  cette  valeur  ne  devait  pas  être 
soustraite  à  l'atteinte  de  la  justice  nationale.  Un  capi- 
tulaire  de  Louis  le  Débonnaire  décide,  en  termes  for- 
mels, que  le  comte,  si  les  biens  mobiliers  du  débiteur 
ne  suffisent  pas,  doit  saisir  les  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  exigible ,  et  rien  ne  dénote  que 
cette  règle  constituât  une  innovation  dans  le  droit  na- 
tional (3).  Quant  au  silence  gardé  par  la  loi  salique  au 

(1)  Voy.  ci-des9ns,  p.  9,  n*  I. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  325,  330,  337,  583  et  suiv.  —  Il  n'est  nulle- 
ment démontré,  comme  on  l'a  prétendu,  que  les  mots/orB/iiM,  for- 
tuna,  dans  le  texte  de  la  loi  salique,  soient  synonymes  de  propriété 
mobilière  (XL,  L). 

(D)  Dans  ce  capitulaire  de  817,  où  Loais  le  Débonnaire  s'occupe  de 
proprio  in  bannum  misso,  on  lit  :  SeiHom...  tolvere  debuit,  percomitem 
ae  minUtros  ejus  juata  sttimatlonem  damai,  de  rébus  mobiliiui  qux  in 
eadem  proprietaU  inventa  fueritit...  Quodiirerum  mobilium  ibi  inven- 
larum  quantitus  ad  compoaiHùtuin  non  suficeril,  dt  immobilibus  sup- 
pUatur  tt  quoi  luperfuerit  jSsait  noster  poisideat  (Pertz,  Legum  1. 1, 
p.  212). 

Au  moyen  âge,  on  troave  en  Allemagne  des  actes  législatifs  qui 
interdisent  la  confiscation  des  immeubles,  entre  autres,  une  consti- 
tution de  Frédéric  I",  de  1156;  mais  ces  actes  ont  eu  précisément  pour 
bot  de  modifier  et  de  limiter  le  droit  antérieur.  Ils  étaient,  d'ailleurs, 
sans  infieence  sur  l'exécution  judiciaire.  Four  en  avoir  la  preuve,  ii 
BufSt  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  décision  suivante,  résumant  une 
décision  des  écbevins  de  Cologne  :  Notum  tit  tamfuturiM  quatn  praten- 
Htm  quod  ffermannu*  dtctut  Sircelin  eomptatta  in /cura  judieii  et 
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sujet  de  la  saisie  judiciaire  des  immeubles,  il  ne  prouve 
absolument  rien  dans  l'état  incomplet  où  cette  loi  nous 
est  parvenue. 

D'autres  questions  se  présentent  au  sujet  de  l'exécu- 
tion des  peines  corporelles. 

Qui  exécutait  la  sentence  condamnant  un  esclave  à 
subir  la  mutilation  (i)?  Qui  mettait  à  mort  le  meurtrier 
dont  la  famille  était  hors  d'état  de  payer  le  wergeld  (2)? 
Qui  exécutait  les  individus  directement  condamnés  au 
dernier  supplice  (3)  ? 

Siegel  dit  que,  vraisemblablement,  les  peines  corpo- 
relles étaient  exécutées  par  le  plaignant  et  son  entou- 
rage; il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  le  fragment  méro- 
vingien qui  forme  la  novelle  273  de  Merkel  :  Si  quis 
caput  de  hominey  quem  suus  inimicus  in  palo  misis- 
set...,  sine  permisse  judicis  aut  illiics  qui  ibidem  misit 


eonquerens  de  Wilhelmo  de  Eunxgass  super  quibusdam  damnis  sibi  ab 
eodem  illatis,  et  quia  idem  Wilhelmus  non  secutus  estprœcepta  a  justifia 
sibi  /acia,  ut  deberet,  nec  aliquis  ex  parte  sua,  prœdictus  Hermannus 
Hircelin  per  sententiam  scabinorum  missus  fuit  in  possessionem  domus 
et  œre,  que  quimdamfuit  mansio  Ottonis  et  Hermingardis,  site  in  opposito 
domus,  quœ  quondam  fuit  mansio  Ger hardi  prola taris;  tali  conditione, 
ut,  sinuUus  if{fra  annum  etdiemse  opponat  predicti  immissioni  domus  et 
œre  prescripte,  prœdictus  Hermannus  in  carta  qflciaîtum  scribi  deberet. 
Et  per  Qerhardum  Overstolz  vicecomitemet.,.  scabinos  manda  tum  esta 
scabinis  Coloniensibus  ojicialibus  parrockie  sancti  Albani,  quod  predictus 
Eermanus  in  carta  ipsorum  scriberetur.  Et  sic  scriptus  fuit  idem 
Eermannus  et  uœor  sua  Engilradis  in  carta  qfficialium  sita  quod  jure  et 
sine  contradictione  dictam  domum  obtinebit,  Actum  anno  Domini  4371, 
mense  septimo,  (Hugo  Loersch  et  Richard  Schroeder,  Urkanden  tur 
Geschichte  des  deutschen  Eechts,  p.  84,  n*  117.  Bonn,  1874.) 

(1)  Tit.  XL. 

(2)  Tit.  LVUI. 

(8)  Voy.  ci-dessus,  p.  238. 
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tollere  prœsumpserit. . .  (i).  Mais  ce  passage  ne  se  rap- 
porte pas  à  une  exécution  judiciaire  ;  il  se  réfère  à  la 
publicité  qui  devait  être  donnée  aux  homicides  commis 
par  vengeance  (a). 

Suivant  Grimm,  les  délégués  du  comte  se  char- 
geaient de  l'exécution  des  peines  capitales;  mais  les 
exemples  qu'il  cite  appartiennent  tous  au  moyen  âge  et 
aucun  d'eux  n'est  emprunté  aux  pays  régis  par  la  lex 
antiqua  (3). 

Les  renseignements  que  nous  fournissent  les  chroni- 
queurs de  la  période  mérovingienne  ne  sont  pas  non 
plus  de  nature  à  dissiper  le  doute.  Grégoire  de  Tours 
parle  d'un  exécuteur  auquel  il  donne  le  titre  de  liclor{4). 
Dans  la  vie  de  saint  Léger ,  nous  voyons  exécuter  une 
sentence  capitale  par  quatre  serviteurs  du  comte  du 
palais  (5).  Quelques  hagiographes  font  du  tribunus 
l'exécuteur  des  jugements  criminels  (e);  tandis  que 
d'autres  auteurs  pieux  attribuent  ce  rôle  aux  milites 
dont  j'ai  antérieuremeni  parlé  :  quorum  officium  erat 
punire  damnatos  (:).    En   somme,    il   n'existe,    pour 


(1)  Siegel,  op.  cil.,  p.  2J0. 

(2)  Voy.  ci-desans,  p.  164  et  sniv.. 
(8)  Sechttailerlhttwer,  p.  883. 

(4)  Bist.  Franc,  VI,  35. 

(5)  C.  XV.  D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  622. 

(6)  Vita  S.  Columbmii,  auct.  Jonas,  c.  XXXV.  XXÏTI  (Mabillon, 
t.  II,  p.  20),  Vila  S.  Dalmatii  (Labbe,  Sitliot/ieca,  II,  appendix).  Le 
triliunas  n'exécutait  pas  matériellement  la  peine.  H  y  faisait  procéder 
par  le»  milites,  qui  lui  étaient  snbordonnéa.  Yoy.  ci-dessns,  p.  88. 

Je  n'ai  pai  h  examiner  ici  les  rapports  qni  peuvent  avoir  existé  entra 
les  tribuniet  les  milites. 

(7)  Voy.  ci-dessas,  p.  88. 
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l'époque  qui  nous  occupe  ici,  aucun  passage  qui  puisse 
fournir  une  solution  à  l'abri  de  toute  critique.  L'opinion 
la  plus  plausible  est  celle  de  Siegel,  mais  elle  l'est  pour 
un  motif  autre  que  celui  qu'il  invoque.  Puisque  le  plai- 
gnant et  son  entourage  faisaient  eux-mêmes  les  fonc- 
tions d'exécuteurs  dans  le  cas  où  la  lex  antiqua  auto- 
risait la  torture  (i),  il  est  naturel  d'admettre  que  dans 
d'autres  cas,  où  il  s'agissait  de  mutiler  ou  de  tuer  un 
condamné,  ils  remplissaient  l'office  de  bourreau.  Les 
nations  primitives  n'attribuaient  pas  à  ce  triste  rôle 
l'idée  d'ignominie  qui  s'attache  à  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres  chez  les  nations  modernes.  Ce  n'était 
que  l'une  des  formes  de  l'exercice  du  droit  de  ven- 
geance (s). 

Des  raisons  analogues  nous  permettent  de  supposer 
que  les  traîtres,  les  transfuges  et  les  coupables  de  lèse- 
nation  étaient  mis  à  mort  soit  par  le  peuple  réuni, 
soit  par  des  citoyens  que  désignait  le  Mal  ou  le 
comte  (3). 

L'exécution  avait  lieu  à  l'endroit  où  le  jugement 
était  prononcé.  Le  législateur,  qui  avait  exigé  que  les 
esclaves  subissent  la  question  en  présence  des  juges  (4), 
se  fût  rendu  coupable  d'inconséquence,  s'il  n'avait  pas 
prescrit  la  môme  règle  pour  l'exécution  des  peines  cor- 
porelles. Les  documents  historiques  de  la  période  mé- 


(1)  Tit.  XL,  et  ci-après  le  chap.  Y  de  la  sect.  III. 

(2)  Voy.mes  Études  sur  V histoire  du  droit  cHminel  des  peuples  anciens, 
t.  U,  p.  34,  n«  2,  et  p.  27. 

(8)  Voy.  ci-dessus,  p.  160  et  suiv. 
(4)  Tit.  XL. 
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rovingienne  nous  fourniBsent  à  ce  sujet  des  renseigne- 
ments irrécusables  (i). 

Il  est  probable  que  l'exécution  avait  lieu  sous  la  sur- 
veillance du  comte;  mais,  après  la  fondation  de  l'em- 
pire des  Franks,  il  agissait  directement  par  l'intermé- 
diure  des  pueri  et  des  milites  [t). 

CHAPITRE  V. 

DU  REFUS  d'exécuter  LE  JUaSUENT  ET  DE  LA  UISB 


L'examen  de  cette  partie  de  la  procédure  doit  être 
précédé  de  la  solution  d'une  importante  controverse 
soulevée  par  Sohm. 

Il  s'agit  de  déterminer  le  véritable  sens  et  la  portée 
réelle  du  titre  LVl  de  la  tex  anliqua. 

Quand  le  savant  professeur  de  Strasbourg  publia  sa 
remarquable  étude  sur  la  procédure  de  la  loi  salique, 
on  croyait  généralement  que  le  titre  LVI  s'occupait  à  la 
fois  du  prévenu  qui  refusait  de  comparaître  au  Mal  et 
de  celui  qui,  après  avoir  comparu,  refusait  d'exécuter 
le  jugement;  en  d'autres  termes,  on  supposait  que  ce 
titre  traitait  en  même  temps  du  défaut  fait  à  la  manni- 
tio  et  du  défaut  fait  au  jugement.  Sohm  combat  cette 
opinion  et  soutient  que  celui  qui  fait  défaut  à  la  suite 
de  la  mannitio  est  simplement  condamné    à   payer 

(1)  Voy.  Fila  s.  Fotofwct,  o.  VIII  (Jrfa  Sanclonim,  1  apnl.,p.  19); 
rUa  S.  Aitandi,  o.  XII  (Mabillon,  t.  U,  p.  7U). 

(2)  Voy.  ci-deesus,  p.  &û,Stietauiv. 
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Tamende  de  15  sous,  coicminéo  par  le  titre  P'.  11  ne 
voit  pas  dans  le  titre  LVI  la  procédure  à  suivre  contre 
celui  qui  est  seulement  ajourné  et  na  pas  comparu;  il 
y  voit,  au  contraire,  la  contrainte  légale  dont  on  use  à 
l'égard  de  celui  qui  est  condamné  soit  contradictoire- 
ment,  soit  par  défaut,  et  qui  ne  se  conforme  pas  à  la 
sentence  des  juges. 

La  controverse  roule,  en  grande  partie,  sur  le  sens 
grammatical  des  mots  par  lesquels  débute  le  titre  cité  : 
Si  quis  admallum  ventre  contempserit  aut  quod  a  rachi- 
neburgiis  jtcdicatum  fuerit  adimplere  distulerit. 

Sohm  prétend  que  le  mot  aut  a  ici  la  signification  de 
et;  il  soutient  que,  dans  les  sources  germaniques,  ce 
mot  s'emploie  ordinairement,  non  dans  un  sens  dis- 
jonctif,  mais  bien  dans  un  sens  copulatif,  pour  relier 
ensemble  deux  membres  de  phrase  ayant  le  même  sens; 
il  donne  aux  lignes  qu'on  vient  de  lire  la  signification 
suivante  :  «  Si  quelqu'un  s'est  abstenu  de  comparaître 
«  au  Mal  et  d'accomplir  ce  qui  a  été  jugé  à  son  égard 
«  par  les  rachimbourgs  (i).  » 

Sohm  ajoute  que,  dans  toute  la  suite  du  titre  LVI,  il 
est  question  d'un  jugement  et  non  d'une  simple  manni- 
tio.  Le  demandeur  doit  attendre  l'accomplissement  du 
jugement.  Le  condamné  doit  avoir  refusé  de  se  confor- 
mer au  jugement.  Les  témoins  doivent  déposer  que  le 


(1)  Sohm  cite  les  passages  suivants  à  l'appui  de  son  opinion  :  ante 
teoda  aut  thunginum  (XL VI).  Si  vero  in  doMum  ingressus  fuerit  aut 
tminde  furtum  aliquid  tulerit  (XI,  5).  Si  vero  nihil  tulerit  autfugiens 
evaêerit  (XI,  6).  Si  antrustionem  interfecerit  aut  talare  (uelare)  voluerit 
(Merkel,  p.  44),  etc. 
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jugement  n'a  pas  été  accompli.  Partout  on  suppose  que 
les  juges  se  sont  prononcés  et  que  le  condamné  n'a  pas 
adhéré  à  leur  décision.  Les  mots  :  Si  guis  ad  mallum 
venire  conlempserit  se  réfèrent  ici  au  défaut  fait  au  ju- 
gement, aussi  bien  que  ceux-ci  :  si  nec  de  composidoite 
nec  de  ineo  nec  de  uUa  lege  fidem  facere  voluerit.  Ils 
signiâent  simplement  que  le  jugement  n'a  pas  été  exé- 
cuté. Il  s'agit  d'un  seul  cas  présenté  sous  deux  aspects, 
et  non  de  deux  cas  distincts  l'un  de  l'autre.  Aussi,  dans 
le  texte  correspondant  de  la  lex  emendala,  le  mot  et  se 
trouve-t-il  au  lieu  de  aui  (i). 

Il  serait  difficile  de  réfuter  cette  argumentation,  qui 
concorde  parfaitement  avec  l'opinion  que  je  vais  émettre 
au  sujet  du  jugement  par  défaut.  On  ne  saurait  placer 
sur  la  même  ligne  celui  qui  refuse  de  se  conformer  à 
une  simple  mannitio  et  celui  qui  se  montre  rebelle  à 
une  sentence  rendue  par  les  Juges.  Il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  fasse  immédiatement  résulter  la  mise  hors  la  loi 
d'une  mannilio  infructueuse.  Partout  il  est  question 
d'un  jugement  resté  sans  exécution. 

Dans  le  système  de  la  loi  salique,  la  procédure  de 
contumace,  dont  je  vais  indiquer  les  redoutables  con- 
séquences, doit  être  dirigée  contre  celui  qui  a  été  con- 
damné sans  avoir  comparu  au  Mal,  comme  contre  celui 
qui,  après  s'être  défendu  devant  les  juges,  a  fait  défaut 
à  l'audience  ultérieure  fixée  pour  l'acr-omplissement  du 

(1)  Ser  Process  der  Lex  tatica,  §  25,  p.  180  et  euiv.  On  peut  dédaira 
un  autre  argument  du  capitulaire  mérovingien  relatif  i  la  procédara 
entre  antrustiona.  11  y  est  clairement  dit  que  la  mite  hon  la  loi  doit 
itie  la  coniéqucnce  du  déiaut  l'ait  au  jugement  [Parti,  ^VKBt  t.  ll,p. 7). 
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jugement.  Quant  au  défaut  fait  à  la  mannitio,  il  est 
simplement  puni  d*une  amende  de  15  sous  (i). 

Le  titre  LVI,  qui  prononce  la  mise  hors  la  loi,  ne 
concerne  donc  que  les  défaillants  au  jugement;  il  n*a 
rien  de  commun  avec  les  défaillants  à  la  7nannitio. 

La  procédure  se  déroule  de  la  manière  suivante. 

Le  demandeur,  présent  au  Mal  de  la  centaine,  attend 
son  adversaire  jusqu'au  coucher  du  soleil  et  réclame 
un  jugement  soit  contradictoire,  soit  par  défaut  (2). 
Quarante  nuits  après  avoir  obtenu  ce  jugement,  il 
retourne  au  Malberg  et  attend  de  nouveau  jusqu'au 
coucher  du  soleil  l'adhésion  de  son  adversaire  et  le 
payement  de  la  composition.  Si  le  condamné  ne  se  pré- 
sente pas,  le  demandeur  l'ajourne  à  comparaître,  après 
quatorze  nuits,  devant  le  tribunal  du  roi. 

Ici  encore,  on  l'attend  jusqu'au  coucher  du  soleil,  et, 
s'il  paye  ce  qu'il  doit,  il  échappe  à  toute  peine  ulté- 
rieure. S'il  ne  comparait  pas,  le  jugement  ne  tarde  pas 
à  suivre.  Douze  témoins  assermentés  affirment  succes- 
sivement, chaque  fois  au  nombre  de  trois,  que  les  for- 
malités requises  par  la  loi  ont  été  régulièrement  accom- 
plies. Trois  d'entre  eux  déclarent  qu'ils  étaient  présents 
à  l'audience  où  le  jugement  a  été  prononcé  contre  le 
contumace.  Trois  autres  disent  qu'ils  étaient  présents 
au  Mal,  quarante  nuits  plus  tard,  à  l'audience  axée 
pour  l'accomplissement  du  jugement,  et  que  le  soleil 
s*est  couché  sans  que  le  condamné  se  soit  présenté. 
Trois  autres  encore  attestent  qu'ils  étaient  présents  au 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  341. 

(2)  Voy.  le  chap.  suiv. 

31 
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moment  où  le  contumace  a  été  ajouroé  à  comparalti'e 
devant  le  tribunal  du  roi. 

Après  ces  neuf  dépositions,  relatives  aux  actes  qui 
ont  précédé  la  procédure  devant  le  tribunal  royal.trois 
témoins  se  présentent  encore  pour  déclarer,  toujours 
sous  la  foi  du  serment,  que  le  contumace  a  été  vaine- 
ment attendu  devant  ce  dernier  tribunal,  depuis  l'ou- 
verture de  l'audience  jusqu'après  le  coucher  du  soleil. 
Alors  le  roi  le  met  hors  la  loi  et  prononce  la  confisca- 
tion générale  de  ses  biens  :  T^nc  reœ  ad  guem  man- 
nitus  est  eum  extra  sermonem  suum  ponat...  Tune 
ipse  culpabilts  et  omnes  res  suas  erunt  (i). 

Cette  procédure  paraît  étrange,  quand  on  la  met  en 
regard  de  la  simplicité  de  nos  procédés  modernes; 
mais,  considérée  en  elle-même  et  rapprochée  des  senti- 
ments de  fière  indépendance  qui  distinguaient  les  peu- 
ples germaniques,  elle  présente  un  côté  extrêmement 
remarquable.  Elle  prouve  que  le  tribunal  royal  lui-même 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  contraindre  un  Frank  à  exé- 
cuter une  condamnation  pécuniaire  à  laquelle  il  refusait 
de  se  soumettre.  Le  roi  devait  se  borner  à  chasser  de 
la  grande  famille  nationale  celui  qui  refusait  d'en  ob- 
server les  lois.  Le  moyen  était  rigoureux,  mais  indis- 
pensable dans  une  société  où  la  plupart  des  crimes, 
sans  en  excepter  rassassinat,n'entra!naientque  l'obliga- 
tion de  payer  une  composition  plus  ou  moins  élevée  (e). 

(1)  La  aovelle  150  de  Merkel  et  U  I«^  tmmdata  complètent  ces  der- 
nien  mota  en  diunt  :  ret  >aa  ervnl  injfsco  aut  euijlseut  dare  voiueril 
(Lex  emendata,  LIX).  J'ai  détenniné  pIuB  haot  le  véritable  sens  des 
iDott  ret  imat  ertint.  Voy.  p.  258. 

(2)  ITiie  autre  explication  de  U  sévérité  de  la  loi  laliqne  ■  été  miia 


REPUS    d' EXÉCUTER    LR   JUGEMENT.  487 

Le  titre  LVI  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  condamné 
comparaît  au  tribunal  royal  et  refuse  d'exécuter  le  juge- 
ment. Il  est  évident  que,  dans  ce  cas  encore,  sa  résis- 
tance ne  peut  avoir  d'autre  suite  que  sa  mise  hors 
la  loi.  Qu'il  refuse  de  comparaître  ou  que,  en  compa- 
raissant, il  refuse  de  se  soumettre  au  jugement,  sa. 
position  est  absolument  la  même  à  l'égard  de  son  adver- 
saire, de  la  loi  et  de  la  justice.  La  mise  hors  la  loi  est 
indispensable  pour  punir  son  refus  et  triompher  de  sa 
résistance. 

Il  est  probable  que  le  roi,  avant  de  prononcer  la  mise 
hors  la  loi,  attendait  l'ajourné  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs. Tel  était  au  moins*  l'usage  sous  le  règne  des 
Mérovingiens.  Grégoire  de  Tours  nous  montre  Inju- 
riosus  comparaissant  au  tribunal  du  roi  Childebert  et 
attendant  son  adversaire  pendant  trois  jours  (i).  Le 


en  avant  par  Sohm  (Der  Process  der  Lex  salica,  p.  190).  11  s'exprime 
ainsi  :  «  Wilda  (Strafrer.ht  der  Germanen,  p.  280,  284  et  suiv.),  se  fon- 
dant sur  les  sources  noroises,  a  pensé  qu'en  droit  germanique  tout  délit 
était  puni  de  la  mise  hors  la  loi  et  que  plus  tard  seulement  la  légis- 
lation avait  admis  qu'on  pût  expier  son  crime  en  payant  l'amende.  Si 
cette  opinion  pouvait  se  justifier  aussi  pour  les  autres  législations 
germaniques,  l'opposition  entre  la  procédure  et  le  droit  matériel 
s'expliquerait  historiquement.  Ce  qui,  au  point  de  vue  du  système  des 
compositions,  est  pour  nous  procédure  de  contumace  ne  serait,  au  point 
de  vue  de  cet  ancien  droit  criminel,  que  l'exécution  de  la  procédure 
primitive  de  délit.  La  fides  facta  serait  nécessaire  pour  remplacer 
l'ancienne  et  dure  exécution  par  la  nouvelle  beaucoup  plus  douce  et  se 
bornant  à  poursuivre  l'amende.  La  procédure  deviendrait  le  moyen 
d'imposer  l'obéissance  à  la  loi,  parce  que  c'était  dans  le  délit  lui-même 
que  primitivement  la  peine  publique  prenait  naissance,  n  (Trad.  Thé- 
venin,  p.  122.) 

(1)  Hiit,  Franc,  VII,  23.  Injuriosus  accusé  du  meurtre  d'un  Juif 
comparaissait  comme  défendeur.  Puisque  le  roi  attendait  pendant  trois 
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texte  des  formules  les  plus  anciennes  atteste  qu'Inju- 
riosus,  en  procédant  ainsi,  obéissait  aux  exigences  de 
la  loi.  Il  suffit  de  citer  les  phrases  suivantes  :  Veniens 
memoralus  ille  ibi  in  palacio  nostro,  et  per  triduo  seu 
amplius,  ut  lex  habuil , placilum  suum  custodisset...{i). 
■Per  triduum  suwn  cti^lodivit  placitum,  etjam  dicto 
iUo  secundum  legem  adjecUvit  tel  solsativit  (ï). 

La  rigueur  déployée  par  la  loi  salique  à  l'yard  des 
ajournés  qui  ne  se  présentaient  pas  devant  les  juges  se 
retrouve  dans  les  coutumes  belges.  Le  bannissement, 
accompagné  de  la  coafiscation  des  biens,  était  souvent 
prononcé  à  charge  des  coutumaces  en  matière  crimi- 
nelle; et,  de  même  que  sous  le  régime  de  la  loi  salique, 
ceux  qui  donnaient  l'hospitalité  au  banni  devenaient  des 
délinquants.  Ils  étaient  condamnés  à  l'amende  (3). 

CHAPITRE  VI. 

DU  JUOBMBNT  PAR  DÉFAUT. 

Une  question  vivement  controversée  est  celle  de 
savoir  si  la  lex  antiqua  admettait  un  autre  jugement 

jours  rrarrivée  du  plaignant,  il  devait,  à  plaa  forte  raison,  attendre  de 

(1}  Marculfe.  I,  37  (RoïiÈrc,  444).  Voy,  encore  Marculfe,  App., 
XXXVin(Rowùre,«3). 

(2)  Sirmond,  XXXIII  (Rozière,  440).  Vof.,  dans  le  même  sens, 
Pardessus,  Uiptomnta,  t.  il,  n"  424,  431. 

(3|  Voy.  Keure  du  pays  de  Waet,  de  1241,  §27;  Keure  des  Qttatre- 
MHUrs,  de  1242,  g§  24  et  euiv.;  Keure  du  Franc  de  Bruçei,  de  1190,  §60; 
Keure  d'Eecloo.  de  1240,  ^  3  et  suiv.  —  Voy.  Warnkœnig,  FlanérUellt 
Staals-  und  SechtigeieliKhtt,  t.  III,  p.  281  et  «uiv. 
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par  défaut  que  celui  par  lequel  le  roi  mettait  hors  la  loi 
le  plaideur  récalcitrant. 

Pardessus,  invoquant  le  titre  LIX  de  la  leœ  emen- 
data  (LVI  de  la  lex  antiqua),  soutient  que  le  défendeur 
qui  ne  comparaissait  pas  au  Mai  était  directement  assi- 
gné à  comparaître  devant  le  tribunal  royal  et  mis  hors 
la  loi  (i). 

Maurer  enseigne  que  le  recours  au  tribunal  royal 
n'était  pas  nécessaire.  A  son  avis,  après  trois  ajourna 
ments  demeurés  sans  effet,  on  pouvait  procéder  à  l'exé- 
cution judiciaire  contre  le  défendeur.  Il  base  ce  système 
sur  le  texte  des  titres  L  et  LU,  qui  autorisent,  à  la  suite 
d'une  triple  testatio,  la  saisie  des  meubles  du  débiteur 
qui  ne  se  libère  pas  et  ceux  de  l'emprunteur  qui  refuse 
de  rendre  les  choses  prêtées.  Il  invoque  aussi  les  for- 
mules mérovingiennes  que  j'ai  citées  et  qui  exigent  de 
la  part  du  demandeur  une  attente  per  triduum  (2). 

Siegel  repousse  cette  argumentation  et  prouve  que  la 
triple  testatio  des  titres  cités  n'a  rien  de  commun  avec 
la  mannitio  (3).  Il  prouve  également  que  le  triduum 
des  formules  désigne,  non  pas  trois  jours  séparés  par  un 
certain  espace,  mais  bien  l'attente  pendant  trois  jours 
non  interrompus  au  tribunal  du  roi  ;  c'est-à-dire  le  délai 
que  le  prince  accordait  aux  ajournés,  avant  de  punir 


(1)  Loi  salique,  p.  612. 

(2)  Geschichte  des  altgermanischen  Qerichtsverfahrens,  §§  44  et  saiv. 
Il  cite  les  formules  suivantes  :  Marculfe,  Ajtp,^  XXXVIII;  Sinnond, 
XXXVI;  Andegav.  XIV.  Comp.  Grégoire  de  Tours,  VII,  23. 

(3)  C^est  ce  que,  plus  tard,  Sohm  a  également  prouvé,  à  la  dernière 
évidence  (Der  Process  der  Lex  salica,  p.  156  et  suiv.). 
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leur  désobéissance  (i).  Émettant  ensuite  ses  propres 
idées,  Siegel,  invoquant  le  titre  XXXIV,  §  3,  de  la  loi 
ripuaire  et  le  titre  LVI  de  la  loi  salique,  soutient  que 
l'ajournement,  plusieurs  fois  inutilement  répété,  avait 
pour  premier  résultat  la  saisie  des  biens  du  défendeur, 
aûn  d'obtenir  le  payement  des  amendes  qu'il  avait  en- 
courues par  sa  désobéissance.  Si  cette  mesure  de 
rigueur  ne  suffisait  pas  pour  déterminer  le  prévenu 
à  payer  la  composition  due  à  la  partie  adverse,  il 
était  appelé  devant  le  tribunal  royal  et  mis  hors  la 
loi  (!). 

Mais  Sohm  impute  à  Siegel  d'avoir,  au  même  degré 
que  Maurer,  dénaturé  la  portée  juridique  des  textes 
qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse,  et  ce  reproche  n'est 
pas  immérité.  En  effet,  le  titre  LVI  de  la  loi  salique 
détermine  la  procédure  à  suivre  quand  le  condamné 
refuse  d'asquiescer  à  un  jugement  rendu  par  l'assem- 
blée judiciaire;  mais  il  ne  s'occupe  pas  du  rôle  des  juges 
au  moment  où  aucune  sentence  n'a  encore  été  pronon- 
cée. Le  titre  XXXIV,  §  3,  de  la  loi  ripuaire  n'est  pas 
davantage  applicable  à  l'espèce.  Il  suffit  de  lire  son 
paragraphe  4  pour  être  persuadé  qu'il  s'occupe,  non 
d'une  peine  contumaciale,  mais  de  l'exécution  (s). 

Sohm  prétend  que  la  solution  du  problème  nous  est 
donnée  par  le  titre  XL  de  la  loi  salique,  qui  traite  du 
cas  où  un  maître  est  mis  en  cause,  à  raison  d'un  délit 
commis  par  son  esclave. 

(1)  Voy.  oi-desana,  p.  4S7. 

(2)  Gfschic/ite  des  deutschen  Gerichtinerfahrent,  p.  73  et  Boir. 

(3)  Sohm,  De:-  Proeesi  dfr  Lex  tatiea,  p.  167. 
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Cette  procédure  est  réglée  de  la  manière  suivante. 

Le  demandeur  commence  par  sommer  le  maître 
d'envoyer  son  esclave  au  tribunal,  afin  dy  être  soumis 
à  la  question.  Si  la  sommation  reste  sans  effet  et  que 
l'esclave  ne  soit  pas  absent,  un  second  ajournement 
somme  de  nouveau  le  maître  de  présenter  son  esclave 
après  sept  nuits.  Si  l'esclave  est  absent,  une  troisième 
manniiiOy  avec  le  môme  délai  et  tendant  à  la  même 
prestation,  est  nécessaire. 

Au  jour  fixé  par  chaque  ajournement,  le  demandeur 
attend  son  adversaire  jusqu'au  coucher  du  soleil  [solem 
collocat).  S'il  est  deux  fois  frustré  dans  son  attente, 
quand  l'esclave  se  trouve  sur  les  lieux,  ou  trois  fois, 
quand  l'esclave  est  absent,  il  demande  qu'un  jugement 
soit  prononcé  contre  son  adversaire,  responsable  du 
délit  commis  par  son  serviteur.  Or,  le  texte  dit  expres- 
sément, à  deux  reprises,  que  le  maître  défaillant  doit 
être  condamné  comme  s'il  avait  lui-mâme  commis  le 
délit  :  Omnem  causant  vel  composicionem  dominus 
servi  in  se  excipiat , . .  Dominus  servi  non  quale  servus 
solvaty  sed  quasi  ingenuus  admisit  totam  legem  super 
se solviturum  excipiat...  Tune  dominus  servi  omnem 
repetitionem  non  quale  servus  sed  quasi  ingenuus  hoc 
admisit  talem  compositionem  requirentem  restituât  {i). 

(1)  XL,  4,  5  (6-10).  Cette  procédure  se  retrouve  dans  la  ^.législation 
postérieure.  Suivant  le  chapitre  V  du  Pactus  pro  tenore  pacis  conclu 
entre  Childebert  et  Clotaire,  le  maître  qui  ne  présente  pas  Tesclave  est 
condamné  à  payer  l'amende  encourue  par  ce  dernier.  Le  sort  a  rem- 
placé la  torture,  et  les  trois  délais  de  sept  nuits  sont  remplacés  par  un 
délai  unique  de  vingt  nuits  ;  mais  le  principe  n'a  subi  aucune  atteinte. 
La  même  règle  se  retrouve  au  chapitre  V  du  décret  de  Clotaire  II  de 
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Le  maître  défaillant  était  donc  purement  et  simple- 
ment condamné  àpayer;  puis,  si  l'exécutioii  delà  sen- 
tence ne  suivait  pas,  on  procédait  contre  lui  comme  on 
le  faisait  contre  l'individu  qui  avait  subi  une  condam- 
nation contradictoire. 

Sohm  généraliee  ce  système  de  procédure  et  soutient 
qu'il  est  applicable  à  toute  action  ex  delùAo  dirigée 
contre  un  homme  libre  (i). 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  l'homme  libre, 
responsable  de  son  propre  fait,  serait  traité  plus  favo- 
rablement que  le  maître  responsable  d'un  délit  commis 
par  son  esclave.  Si  le  législateur  consacre  tout  un  titre 
au  règlement  de  cette  dernière  espèce,  c'est  qu'il  avait 
des  mesures  particulières  à  prescrire  en  matière  de 
preuve,  et  c'est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  déroge  au 
droit  commun.  L'esclave  est  torturé  et  on  ne  lui  accorde 
aucun  délai  pour  fournir  la  preuve  de  son  innocence. 
La  torture  est  immédiatement  suivie  du  jugement. 
Quant  au  maître,  on  lui  applique  le  droit  commun  (x). 

Cette  doctrine  est  entièrement  satisfaisante.  Elle  est 
en  parfaite  harmonie  avec  le  titre  LVI,  qui  fait  résulter 
la  mise  hors  la  loi  du  refus  d'exécuter  un  jugement  (s). 
Elle  attribue  à  la  loi  salique  un  caractère  d'unité  et  un 


b'ib.  Scion  le  chapitre  VII  de  l'OUIt  de  Chilpéric,  il  j  n  deux  déUii, 
l'un  de  dix.  l'autre  de  quarante- deux  nuits,  et  le  maitre  ne  paye  plai 
que  l'amende  encourue  par  l'esclave  lui-même  ;  mats  on  retronTe  toa- 
joura  la  règle  qui  veut  que  le  maître  défaillant  soit  purement  et  timplft- 
ment  condamné  à  pajer.  (Voy.  Perlz,  Legum  1. 1,  p.  9;  t.  Il,  p.  10.) 

(I)  O/i.  eil.,  ji.  IW). 

{'2)  Voy.  ci-aprùs  le  cha]i,  I"  de  la  sect.  IV. 

(3)  Voy.  ci-dcsBHfl,  p,  482etauiv. 
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esprit  de  suite  impossibles  à  méconnaître.  Elle  est  d'au- 
tant plus  admissible  qu'on  la  voit  en  action  dans  le  cé- 
lèbre fragment  mérovingien  relatif  aux  contestations 
qui  surgissent  entre  antrustions.  Après  un  certain  nom- 
bre d'ajournements  infructueux,  l'antrustion  est  con- 
damné, et,  s'il  n'exécute  pas  le  jugement,  il  est  appelé 
devant  le  tribunal  du  palais  et  mis  hors  la  loi  (i). 

Telle  est  la  marche  ordinaire  de  la  procédure.  Le 
défaillant  est  condamné  à  l'amende  comminée  par  le 
titre  P'  de  la  loi  salique,  et,  de  plus,  le  tribunal  pro- 
nonce à  sa  charge  un  jugement  qui  l'oblige  à  payer  la 
composition  due  à  son  adversaire.  Un  jour  ultérieur  est 
fixé  pour  l'exécution  de  ce  jugement,  et,  si  le  condamné 
se  montre  encore  une  fois  récalcitrant ,  on  agit  contre 
lui  conformément  aux  prescriptions  du  titre  LVI.  On 
ne  procède  pas  à  la  saisie  de  son  mobilier,  parce  que  le 
§  2  (3,  4)  du  titre  L  suppose  la  fides  facta,  en  d'autres 
termes,  la  promesse  du  débiteur  d'accomplir  le  dispo- 
sitif de  la  sentence  rendue.  Le  condamné  est  appelé 
devant  le  tribunal  du  roi  et  mis  hors  la  loi.  La  procé- 
dure de  la  loi  salique  ne  comporte  pas  d'exécution  in 
contumaciam  (s). 

Il  me  reste  à  déterminer  le  moment  où  un  jugement 

(1)  Voy.  Pertz,  Leffum  t.  II,  p.  7. 

(2)  Je  viens  de  dire  que, même  en  cas  de  jugement  par  défaut,  on  fixe 
une  autre  audience,  après  quarante  nuits,  pour  l'exécution  du  jugement. 
Le  fragment  cité,  relatif  à  la  procédure  entre  antrustions  après  la  fon- 
dation de  l'empire  frank,  le  dit  en  termes  formels,  et  la  même  conclu- 
sion résulte  des  termes  du  titre  LVI  de  la  loi  salique.  Ce  texte  prévoit 
aussi  bien  la  non-comparution  de  l'inculpé  que  sa  comparution  avec 
refus  d'adhésion.  Au  début,  on  trouve  les  mots  :  si  quU  ad  mallum 
ventre  contempserit,  et  plus  loin,  il  est  dit  :  si  nec  tune  venerit. 
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par  défaut  peut  être  régulièrement  pris  contre  la  partie 
défaillante. 

Si  l'on  ne  consulte  que  le  titre  I*'  de  la  loi  salique, 
on  est  tenté  de  croire  qu'un  seul  ajournement  suffit 
pour  mettre  le  défendeur  en  demeure  et  le  constituer  à 
l'état  de  défaillant  ;  mais  cette  supposition  ne  résiste 
pas  à  un  examen  approfondi  des  sources  du  droit  ger- 
manique. Le  fragment  cité  relatif  aux  antrustions  exige 
quatre  ajournements  successifs.  Le  titre  XL  de  la  loi 
salique  requiert,  suivant  les  circonstances,  deux  ou 
trois  ajournements,  quand  il  s'agit  de  la  répression  d'un 
délit  commis  par  un  esclave,  et  il  serait  déraisonnable 
de  supposer  qu'un  Seul  ajournement  suffît  pour  l'ac- 
cusation dirigée  contre  un  homme  libre.  Le  titre  XXXII 
de  la  loi  ripuaire  réclame,  en  matière  d'exécution,  six 
ajournements  préalables.  Le  chapitre  VII  de  l'édit  de 
Chilpéric  {501-584),  traitant  des  délits  imputables  aux 
esclaves,  prescrit  deux  ajournements,  l'un  avec  un  délai 
de  dix  nuits,  l'autre  avec  un  délai  de  quarante-deux  (i). 
L'obligation  de  répéter  les  ajournements  peut  être  con- 
sidérée comme  une  règle  générale. 

En  combinant  le  titre  XL  de  la  loi  salique  avec  le- 
fragment  qui  règle  la  procédure  entre  antrustions,  on 
peut  déterminer  ainsi  le  nombre  des  ajournements  : 
deux  pour  le  aerviis  prœsens,  trois  pour  le  servtts  ah- 
sens,  quatre  pour  un  homme  libre  (s). 

(Il  Pertï.ZcffUM  t.II  p.  II. 

(2)  Sohm,  Proceis  d-r  Irx  salica,  §  22,  injine. 
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CHAPITRE  VII. 

VOIB   DB   RECOURS   CONTRE   LB   JUGEMBNT. 

Une  voie  de  recours  contre  les  jugements  illégaux  ou 
injustes  était  incontestablement  ouverte.  Suivant  le 
titre  LVII,  les  rachimbourgs  qui  jugeaient  contraire- 
ment à  la  loi  étaient  condamnés  à  une  amende  de 
15  sous. 

Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le  jugement 
servant  de  base  à  cette  condamnation  restât  obligatoire 
pour  la  partie  qui  avait  fait  condamner  ses  juges.  Une 
seule  controverse  peut  être  sérieusement  agitée.  Elle 
concerne  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
plainte  du  plaideur  qui  se  prétend  injustement  con- 
damné. 

Pour  ceux  qui  pensent  que  les  rachimbourgs  étaient 
chargés  de  préparer  un  projet  de  jugement  destiné  à 
être  ratifié  par  l'assemblée  judiciaire ,  la  question  ne 
présente  aucune  difficulté.  Dans  leur  système,  le  plai- 
deur qui  se  prétendait  victime  d'une  violation  de  la  loi 
devait  immédiatement  repousser  le  projet  et  demander 
aux  citoyens  réunis  au  Mal  la  condamnation  des  ra- 
chimbourgs prévaricateurs.  C'était  un  nouveau  procès 
qui  se  terminait,  comme  tous  les  autres  litiges,  par  une 
victoire  ou  une  défaite.  Si  l'accusation  était  repoussée, 
l'assemblée  judiciaire  confirmait  la  sentence  des  rachim- 
bourgs, et,  suivant  un  ancien  fragment  mérovingien,  le 
plaideur  qui  les  avait  injustement  accusés  était  tenu  de 
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pajer  à  chacun  d'eux  une  composition  de  15  sous  (i). 
Si  le  Mal,  au  contraire,  donnait  raison  au  plaignant,  il 
rendait  un  nouveau  jugement  conforme  au  droit  et  à 
l'équité  (î). 

Mais  ce  système  ne  saurait  se  Concilier  avec  l'opi- 
nion de  ceux  qui  pensent,  comme  moi,  que  le  terme  de 
rachimbourg  s'applique,  non  aux  membres  d'une  sorte 
de  collège  de  jurisconsultes ,  mais  à  tous  les  citoyens 
actifs  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée  judiciaire.  Les 
partisans  de  cette  opinion  ne  peuvent,  pour  des  raisons 
déjà  indiquées,  admettre  ici  d'autre  )uridiction  que  celle 
du  tribunal  royal  (3). 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  tribunal  auquel  on  ac- 
corde la  préférence,  il  ne  faut  pas  confondre  cette  pro- 
cédure avec  l'appel  du  droit  moderne.  Le  débat  con- 
stitue en  réalité  un  procès  nouveau,  qui  se  déroule 
entre  le  plaignant  et  les  juges  qui  ont  rendu  la  sentence 
prétendue  illégale.  L'autre  partie,  au  bénéfice  de  la- 
quelle le  jugement  attaqué  a  été  prononcé,  reste  corn- 

(1)  Merkel,  Not.  156  :  St  rero  rarhialurgix  leçem  dixen'nf,  et  tlle 
eontraqutm  Ugem  diaiiit  eoi  contradixerit  quod  Ugem  non  judicant, 
timili  modo  contra  uniimquemque  solvloi  XV  culpabilU  juditelur. 
Comp.  Loi  Hpuaire,  Vi  (at-lS^U);  Loides  Âlataam,  Slot.,  XLI.  8; 
Lea  eniendata,  LX,  4. 

(2)  Briinnor,  Zeugen-  und  InquUitinnsbentis  im  deuttthen  OerieUtver- 
fahrtn,  p.  893  [Sitiutigsberickti  der  kaiterliclien  Akademit  dtr  WUten- 
tchaftcn,  1865).  Brdnner  fait  remarquer  que,  dans  le  droit  germanique, 
la  preuve  à  touruir  par  la  partie  qui  repoussait  la  jugement  congista 
longtemps  dan n  lo  combat  sing^ulier.  On  snit  qu'il  n'enestpasfait  men- 
tion dan»  la  loi  EBlique.  Comp.  Sohm,  Altdtutsehe  Riiek»- und  QerUhft- 
verfatsung,  1. 1",  p.  130;  Siegel,  OetchicAle  de»  deutiehen  Oenektaver- 
fahrfwt,  p.  148  et  suiv. 

(3)  Voy.  ci  dessus,  p.  70 et  suiv. 
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plètement  hors  de  cause.  Elle  attend  l'issue  de  cette  pro- 
cédure, sans  y  prendre  part.  Comme  dans  les  anciennes 
coutumes  de  la  Flandre,  les  juges  étaient  ajournés 
{gedaeght)  à  l'effet  de  venir  défendre  le  bien-jugé  (i). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  critique  du  juge- 
ment, autorisée  par  le  titre  L VII,  avec  la  reclamatio 
ad  régis  definitivam  senteniiam,  qu'on  rencontre  si  fré- 
quemment dans  les  siècles  postérieurs  et  qui  était  con- 
cédée par  un  privilège  royal.  La  voie  de  recours  admise 
par  la  loi  salique  se  présente  avec  des  caractères  par- 
ticuliers ;  elle  constitue  l'un  des  traits  distinctifs  de  l'an- 
cien droit  germanique. 


SECTION  III. 

LES    MOYENS    DE    PREUV 


Les  seuls  moyens  de  preuve  mentionnés  dans  la  loi 
salique  sont  la  preuve  testimoniale,  l'ordalie  de  l'eau 
bouillante,  le  serment  de  l'inculpé,  corroboré  par  le 
serment  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs,  et  la  tor- 
ture. Le  combat  judiciaire  est  indiqué  pour  la  première 
fois  dans  les  Capitula  pacto  legis  salicœ  addita,  qui  da- 
tent du  VI*  siècle  (c.  561-584)  et  dont  l'auteur  n'est  pas 
connu.  Grégoire  de  Tours  en  constate  l'usage  chez  les 
Franks  de  cette  époque;  mais  il  n'en  existe  aucune 
trace  dans  le  texte  de  la  loi  salique  (s). 

(1)  Placards  de  Flandre,  liv.  II,  p.  274. 

(2)  Ifist.  Franc,  VII,  14;  X,  10;  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  13  (c.  XV). 
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J'examinerai  successivement  ces  divers  moyens  de 
preuve,  en  coûtinuant  à  me  tenir,  autant  que  possible, 
dans  la  limite  des  prévisions  de  la  lex  antiqua. 

Il  est  vivement  à  regretter  que  les  renseignements 
relatifs  à  cette  intéressante  partie  de  la  législation 
soient  aussi  incomplets  que  vagues.  Les  textes  isolés  et 
en  petit  nombre  parvenus  jusqu'à  nous  sont  loin  de  suf- 
fire pour  la  détermination,  et,  moins  encore,  pour  l'ap- 
préciation de  l'ensemble  du  système. 

CHAPITRE    PREMIER. 

LA   PREUVE   TESTIMONIALE. 

Un  grand  nombre  de  savants  se  sont  efforcés  de  dé- 
montrer que,  dans  l'ancien  droit  germanique,  la  preuve 
par  témoins,  réduite  à  l'état  de  rare  exception,  n'était . 
admise  en  matière  civile  quedans  les  deux  cas  suivants, 
où  l'on  voit  apparaître  deux  classes  de  témoins. 

Le  premier  de  ces  cas  était  celui  où  il  s'agissait  d'at- 
tester un  fait  permanent  connu  de  toute  une  commune, 
tel  que  la  possession  d'un  immeuble  ou  la  propriété 
d'un  troupeau.  Le  second  cas  se  présentait  quand  des 
citoyens ,  appelés  pour  être  présents  à  l'accomplisse- 
ment d'un  acte  juridique,  tel  qu'un  ajournement  ou  une 
institution  d'héritier,  étaient  plus  tard  sommés  de  venir 
déclarer,  en  justice,  que  l'acte  avait  été  réellement  et 
régulièrement  accompli.  Dans  la  première  hypothèse, 
les  témoins  étaient  des  témoins  de  voisinage  [Nachbar- 
zeugen);  tandis  que,  dans  la  seconde,  ils  étaient  des 
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témoins  choisis  [erwàhlte  Zeugen).  En  dehors  de  ces 
deux  cas,  aucune  preuve  par  témoins  n'était  admise  (i). 

Je  n*ai  pas  à  examiner  à  quel  point  cette  doctrine  se 
concilie  avec  le  texte  des  codes  des  Ripuaires,  des 
Saxons,  des  Bavarois,  des  Alamans,  des  Langobards, 
des  Thuringiens  et  des  Burgundes.  Il  me  suffit  de 
prouver  que,  du  moins  dans  les  matières  pénales,  elle 
est  manifestement  incompatible  avec  les  dispositions  de 
la  loi  salique  {%). 

Des  textes  formels  prouvent  que  les  auteurs  de  la  lex 
aniiqua,  pour  rendre  la  preuve  par  témoins  admissible, 
n'exigeaient  pas  que  le  fait  à  prouver  eût  un  caractère 
permanent  et  fût  de  telle  nature  que  les  voisins  de  l'une 
des  parties  en  eussent  nécessairement  acquis  une  par- 
faite connaissance.  Le  §  8  du  titre  IX  porte  :  «  Si  quel- 
^  qu'un,  par  méchanceté  ou  par  bravade,  ouvre  la  haie 
<«  d'autrui  et  laisse  pénétrer  le  bétail  dans  le  blé  ou 
«  toute  autre  récolte,  il  devra,  si  le  fait  est  prouvé  par 
«  témoins,  indemniser  l'individu  lésé,  et  il  sera,  en 
«  outre,  déclaré  coupable  pour  1,200  deniers  qui  font 
«  30  sous  (3).  »  Le  titre  XXXVI  ajoute  :  «  Si  un  homme 


(1)  Rogge,  Das  Oerichtswesen  der  Germanen,  p.  96  et  suiv.;  Siegel, 
Geschichte  des  deutschen  Gerichtsverfahrens,  p.  194  et  suiv.;  Grimm, 
RechtsalterthUïner,  p.  866  et  suiv.  Rogge  fait  une  exception  pour  les 
faits  délictueux  qui  troublent  la  paix  de  la  commune,  par  exemple,  la 
dévastation  d'une  récolte.  11  reconnaît  que  ces  faits,  malgré  leur  carac- 
tère passager,  pouvaient  être  l'objet  du  témoignage  assermenté  d'un 
habitant  de  la  commune  qui  avait  été  par  hasard  témoin  de  l'acte. 

(2)  Siegel  lui-même  (p.  196,  n«  6,  et  p.  267)  reconnaît  que  la  loi 
salique  n'admet  pas  le  système  que  je  viens  d'esquisser. 

(3)  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  ce  paragraphe  manque  dans  le  texte 
de  Behrend,  mais  se  trouve  dans  tous  les  autres  manuscrits. 
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«  est  tué  par  un  aDimal  domestique  et  que  le  fait  soit 
X  prouvé  par  témoins ,  le  propriétaire  de  l'animal  sera 
"  tenu  de  payer  la  moitié  de  la  composition  ;  mais  il 
"  remettra  au  plaignant  le  quadrupède  auteur  du  délit, 
"  pour  tenir  lieu  de  l'autre  moitié  de  la  composition.  > 
Le  §  13  (13)  du  titre  II  requiert  la  même  preuve  par  té- 
moins en  cas  de  vol  d'un  porc,  et  le  §  2  du  titre  XXXIII 
en  fait  autant  pour  le  vol  d'un  cerf  domestique. 

Â  coup  sûr,  le  bris  d'une  haie,  le  coup  de  corne  d'un 
bœuf,  le  vol  d'un  porc  ou  d'un  cerf  sont  des  faits  instan- 
tanés qui,  par  leur  nature  même,  ne  peuvent  être 
connus  que  de  ceux  qui  ont  assisté  à  la  perpétration  de 
l'acte. 

On  cherche  en  vain  dans  la  loi  salique  une  phrase, 
un  mot  d'où  l'on  puisse  déduire  l'intention  du  législa- 
teur d'écarter  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'a^t 
de  démontrer  l'existence  d'un  délit.  Une  telle  prohibi- 
tion se  concevrait,  à  la  rigueur,  dans  un  système  de 
législation  qui,  comme  la  loi  Gombette,  imposait  à  l'ac- 
cusé une  preuve  négative  au  moyen  d'un  serment  de 
disculpation,  prêté  avec  le  concours  d'un  certain  nom- 
bre de  coQJurateurs  (i)  ;  mais  elle  n'est  pas  compatible 
avec  l'esprit  général  de  la  loi  salique ,  laquelle ,  ainsi 
que  Montesquieu  l'a  déjà  fait  remarquer,  exige  des 
preuves  positives,  en  ce  sens  que  celui  qui  fait  une  de- 
mande ou  formule  une  accusation  doit  en  démontrer  le 
fondement.  Les  textes  cités  se  réfèrent  à  de  véritables 
délits,  et  les  mots  significatifs  si  et  fuerit  adprobcUum, 

(1)  On  verra  plus  loin  jusqu'à  (juel  degré  la  loi  Qombetls  svait 
poussé  le  tystètnedei  conjurations. 
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qui  sont  si  si  souvent  répétés ,  comprennent  toutes  les 
preuves  indistinctement,  Tenquéte  aussi  bien  que  l'aveu, 
le  serment  aussi  bien  que  le  jugement  de  Dieu. 

Nulle  part  on  ne  remarque  le  moindre  signe,  le 
moindre  indice  de  l'aversion  des  auteurs  de  la  lex  anti- 
qua  pour  la  preuve  testimoniale.  Il  suflSt  de  lire  le 
texte  pour  se  convaincre  que  cette  preuve  était  fré- 
quemment usitée  dans  les  matières  pénales  (i).  C'est  par 
témoins  que  le  demandeur  doit  prouver  que  son  adver- 
saire a  été  régulièrement  ajourné  (2).  C'est  par  témoins 
que  les  parties  établissent  le  fondement  de  leurs  préten- 
tions respectives  (3).  C'est  enfin  par  témoins  que  le  plai- 
deur qui  obtient  gain  de  cause  constate  l'existence  du 
jugement  et  la  nature  des  condamnations  prononcées 
contre  son  adversaire  (4). 

On  peut,  dès  lors,  s'étonner  que  cette  partie  essen- 
tielle de  la  législation  pénale  ait  été  à  peu  près  complè- 
sement  passée  sous  silence  par  les  rédacteurs  de  la  loi 
salique. 

Il  se  sont  contentés  de  déterminer  le  mode  d'assigna- 
tion des  témoins,  les  peines  applicables  aux  témoins 
récalcitrants  et  celles  qui  frappent  les  auteurs  d'un  faux 
témoignage. 


(1)  Dans  le3  matières  civiles,  on  s'en  servait  pour  attester  le  trans- 
fert d'immeubles,  pour  justifier  la  possession  des  meubles  et  des 
esclaves  (tit.  XXXIX,  XL VII,  LU,  etc.). 

(2)  Tit.  1,2(3);  XLTX. 

(3)  Tit.  II,  18  (12);  IX,  8;  XXXIII,  2;  XL VI  (Si  convictus  eum  fuit 
ah  testibus,  —  Si  hoc  per  testibusfuerit  adprobatum.  —  Et  hocper  testibus 
potuerit  adprobare), 

(4)  Tit.  LVI. 

32 
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Si  les  témoins  consentaient  à  venir  au  tribunal,  le 
plaideur  les  y  amenait  sans  autre  formalité.  S'ils  refu- 
saient de  répondre  à  son  appel,  il  était  obligé  as  faire 
une  mannitio  en  présence  de  trois  autres  témoins,  qui 
venaient  ensuite  déclarer  sous  serment  que  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  avaient  été  régulièrement 
accomplies.  L'individu  ainsi  assigné  qui  s'abstenait  de 
comparaître,  sans  pouvoir  invoquer  une  excuse  valable, 
était  condamné  à  une  amende  de  15  sous.  Il  encourait 
la  même  peine  si,  ayant  comparu,  il  refusait  de  dé- 
poser au  oujet  des  faits  dont  il  avait  connaissance  (i). 

C'est  encore  d'une  amende  de  15  sous  que  la  loi  sa- 
lique  frappe  l'auteur  d'un  faux  témoignage  (z).  C'était 
une  accusation  à  laquelle  les  Franks  se  montraient  très 
sensibles.  La  seule  imputation  de  faux  témoignage 
faite  à  un  homme  libre  constituait  un  délit  sévèrement 
réprimé  (s). 

Les  témoins  prêtaient  serment  de  rapporter  fidèle- 
ment ce  qu'ils  savaient  (4).  Ils  déposaient  publiquement 

(1)  Tit.  XLIX. 

(2)  Tit.  XLVUI,  1.  Il  Bo  &ut  paa  confondre  cette  disposition  avec 
celle  du  §  2  du  mémo  titre  qui  traite  du  parjure  et  des  conjamtenre. 

La  plupart  des  manuscrits  renferment  ici  les  mots  ul  donet,  ce  qui,  au 
premier  abord,  semble  limiter  l'application  de  la  règle  an  cas  d'an 
témoignage  requis  pour  l'authenticité  d'une  donation  (XLTl).  Cne 
telle  interprétation  serait  évidemment  erronée.  Si  les  témoins  devaient, 
BOUS  peine  d'amende,  bo  rendre  au  Mal  pour  attester  une  donation, 
ils  dcTaient,  à  plus  forta  raison,  s'y  rendre  pour  attester  l'existence 
d'un  délit  ou  l'innocence  d'un  inculpé.  Dans  la  Ux  emendata,  les  mots 
ut  doHet  ont  disparu. 

(3)  Tit.  XXX,  7.  D  était  puni  comme  le  faux  témoignage  lui-même. 

(4)  Jurati  dicere  ea  qua  noteHnt  (XLIX).  —  Tetlei  jurati.  dieant 
(XL VI).  —  Tatajvrare  debent  (LYl}.  —  Comp.  le  titre  L  (al.  LU)  de 
laloiripnaire  :  ttl  donent  ieitimontum...  ut  qvod»ciant  jurati  dieant. 


LA   PREUVE   TESTIMONIALE.  503 

au  Mal,  en  présence  du  thunginus  et  des  rachim- 
bourgs  (i).  Une  indemnité  leur  était  due  par  celui  qui 
les  faisait  comparaître  (2). 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  que  nous  donne  le 
texte  de  la  loi  salique. 

Il  est  évident  que  ce  petit  nombre  de  dispositions  iso- 
lées ne  représentent  pas  toutes  les  règles  suivies  par  les 
juges  des  Franks  salions.  Chez  eux,  comme  chez  les 
autres  peuples  germaniques ,  il  existait  incontestable- 
ment des  usages  consacrés  par  une  jurisprudence  inva- 
riable. On  ne  saurait  douter  que,  de  même  que  les  Ba- 
varois, les  Saxons  et  les  Alamans,  ils  ne  se  fussent 
préoccupés  du  nombre,  de  la  capacité  et  de  la  récusa- 
tion des  témoins. 

Chez  les  Bavarois  et  les  Saxons,  deux  ou  trois 
témoins  étaient  indispensables  pour  motiver  une  déci- 
sion judiciaire  (3).  Chez  les  Franks  ripuaires,  trois, 
sept  ou  douze  témoins ,  suivant  le  degré  d'importance 
de  l'immeuble,  étaient  nécessaires  pour  attester  l'exis- 
tence d'une  tradition  (4).  Des  jugements  rendus  sous  la 
présidence  'de  rois  mérovingiens  exigent  trois,  six  ou 
douze  témoins,  suivant  la  nature  du  litige;  mais  tous 
les  cas  auxquels  ils  se  réfèrent  appartiennent  aux  ma- 
tières civiles  (5).  Dans  plusieurs  de  ses  titres,  la  lex  an- 

(1)  Si  fartasse  testes  ad  placitum  nolunt  ventre  (XLIX). 

(2)  ...  ille  qui  eos  necessarios  habet  satispacere...  débet  (ibid,). 

(3)  Lex  Bajuvariorumy  XVI,  2  :  Duo  vel  très  debent  esse  testes 
(édit.  Gengler)  ;  Lex  Saxonum,  XXXIX  {al.  t.  V,  3)  :  Duobus  vel  tribus 
testibus  viticatur,  et  si  plures  fuerint  melius  est.,, 

(4)  Tit.  LXII  (al,  LX). 

(5)  Un  décret  de  Childebert,  porté  vers  550,  exige  dix  témoins  pour 
la  revendication  de  meables  (Pertz,  Legumi,  II,  p.  6).  TJn placitum  de 
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tiçpta  exige  le  concours  de  trois  témoins  (i).  Un  ancien 
fragment,  datant  probablement  du  ix*  siècle  et  que 
Merkel  a  placé  parmi  ses  extravagantes,  dit  même  que 
sept  témoins  sont  nécessaires  pour  faire  condamner  un 
Frank  ;  mais  on  ne  saurait,  sans  témérité,  faire  remon- 
ter cette  règle  jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  salique  (s).  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  sans  crainte  de 
se  tromper,  c'est  que,  pas  plus  que  les  autres  Germains, 
les  Franks  saliens  ne  se  contentaient  d'un  témoignage 
unique.  Puisqu'ils  ne  l'admettaient  pas  dans  les  ma- 
tières civiles,  ils  devaient,  à  plus  forte  raison,  s'en  déâer 
dans  le  domaine  de  la  législation  criminelle. 

Une  lacune  plus  importante  encore  existe  au  sujet  de 
la  capacité  des  témoins. 

Suivant  la  loi  des  Bavarois,  le  témoin  doit  posséder 
une  fortune  suffisante  pour  répondre  éventuellement 
des  conséquences  d'un  faux  témoignage  (3).  La  même 
loi  et  celle  des  Saxons  exigent  que  le  témoin  appar- 
tienne au  pays  de  celui  qui  le  produit  en  justice  (<). 

Clovis  III,  de  602,  exige  IroislOmoins  pour  la  preuve  d'un  eiigagcmciit 
pécuniaire.  Un  ptacttvm  de  Cbiliiebert  III,  de  710,  impose  à  celui  qui 
revendique  udo  propriété  l'obligation  de  produire  douze  témoins, 
tandÎB  qu'un  capitulaîre  de  749  se  contente  de  cinq  ou  sept  témoins. 
Un  diplôme  de  Thierry  Itl,  de  l>80,  requiert,  au  contraire,  pour  une 
Beml'IaWe  question  de  propriété  six  témoins.  Voy.  Pardessus,  Diplo- 
uiata.  t.  11,  p,  185,  ^23,  286.  Peut-élro  couvicnl-il  de  se  demander,  avec 
Pardessus,  s'il  ne  s'agit  pas  ici  de  conjuraleurs. 

(1)  Tit.  .\.XXIX,  XLIV.  L\^. 

(2)  Merkel,  p.  100,  n*  5. 

(3)  Tit.  XVI,  1,2. 

(4)  La  loi  des  Bavarois  (lor.  cil.)  veut  qu'il  soit  an  comairanm,  et 
celle  des  Saxons  (Y,  3,  al.  XXXIX)  qu'il  soit  de  e^dfi»  procinda.  Il  eat 
évident  que  le  ToxApromncia  désigne  ici  le  pays,  U  oontrée. 


LA    PREUVE    TK.STIMONIALE.  505 

D'après  la  loi  des  Alamans,  les  témoins  doivent  être 
boni  testimonii  in  plèbe.  Les  individus  condamnés  du 
chef  de  faux  témoignage,  les  homicides,  les  voleurs  et 
les  sacrilèges  sont  déclarés  incapables  de  remplir  désor- 
mais le  rôle  de  témoins  (i). 

La  lex  antiqua  garde  à  cet  égard  un  silence  absolu. 
Un  seul  passage  permet  d'affirmer  que  le  témoignage 
d'un  esclave  n'était  pas  admis  à  Tégard  d'un  homme 
libre  (2);  mais,  pour  tout  le  reste,  nous  ne  pouvons  que 
faire  des  conjectures  plus  ou  moins  plausibles. 

La  législation  carolingienne  est  beaucoup  plus  ex- 
plicite. 

Dans  un  capitulaire  de  Pépin  le  Bref,  de  744,  on  lit 
que  les  affranchis  et  leurs  descendants,  jusqu'à  la  troi- 
sième génération,  sont  incapables  de  rendre  témoi- 
gnage contre  les  ingénus  (3).  Dans  un  capitulaire  de  789, 
Charlemagne,  définissant  les  devoirs  des  juges,  tels 
qu'ils  découlent  de  la  loi  chrétienne  et  des  traditions 
nationales,  cite  la  règle  qui  veut  que  les  enfants  ne 
soient  pas  appelés  en  témoignage  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  raison  (4).  Le  môme  empereur,  dans  ses  capi- 
tulaires  de  802,  de  805  et  de  809,  ordonne  que  les 
témoins  prêtent  serment  de  dire  la  vérité,  qu'ils  soient 


(1)  Tit.  XLII. 

(2)  Tit.  XL,  2  (4)  :  Nihil  ille  ,mper  domino  cndatur. 

(3)  Walter,  Corpm  juris  çermanici,  t.  II,  p.  26.  Il  est  vrai  que 
l'authenticité  de  ce  capitulaire,  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  le 
recueil  de  Pertz,  peut  être  sérieusement  contestée.  Mais  il  est  au  moins 
certain  que  le  témoignage  des  esclaves  n'était  pas  reçu  contre  les 
ingénus.  LoisaUquey  XL,  2(4). 

(4)  Chap.  LXIII.  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  63. 
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à  jeun,  qu'on  les  entende  séparément  et  qu'on  permette 
à  l'inculpé  da  les  récuser,  s'il  existe  une  cause  lé^time 
de  suspicion  ;  il  exige  qu'on  écarte  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  d'une  bonne  réputation  parmi  leurs  concitoyens 
[inier  suos  pagenses)  (i). 

Louis  le  Débonnaire,  dans  ses  additions  à  la  loi  sa- 
lique,  datées  de  819,  complète  ces  dispositions  en  dé- 
terminant l'ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être 
entendus;  il  veut  que  ceux  de  l'accusateur  soient  inter- 
rogés en  premier  lieu  et  que  l'inculpé  soit  ensuite  auto- 
risé à  produire  les  témoins  à  décharge  (s).  Le  même 
empereur,  par  un  capitulaire  de  839,  défend  de  prendre 
comme  témoins  des  bénéficiaires  qui  ne  possèdent  rien 
en  propre  (3). 

11  est  difficile  de  supposer  que  toutes  ces  règles 
soient  des  innovations  dues  au  génie  des  chefs  de  l'em- 
pire frank.  Il  est  plus  raisonnable  d'admettre  que  ces 
capitulaires  renferment,  à  côté  de  règles  nouvelles,  la 
consécration  législative  dequelques  coutumes  ancien  nés. 
Cette  supposition  est  d'autant  plus  plausible ,  qu'on  re- 
trouve dans  les  capitulaires  de  la  troisième  race  des 
dispositions  qui  figurent  déjà  dans  les  premiers  codes 
germaniques. 

Grimm  et  Rogge,  assimilant  les  témoins  aux  rachim- 
bourgs,  prétendent  que  les  premiers  rendaient  un  véri- 
table jugement,  en  ce  sens  que,  dès  l'instant  qu'ils 


(1)  Cbap.  XII  du  capitnldire  de  802,  Il  da  capitulaire  de  B05,  et  TI 
dn  capitDiaire  de  809.  Pertz,  Lepum  1. 1,  p.  104, 186  et  156. 

(2)  Chap.  XII.  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  226. 

(3)  Chap.  YI.  PerU,  L^um  1. 1,  p.  S64. 
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avaient  déposé  en  nombre  suffisant,  rassemblée  judi- 
ciaire n'avait  plus  à  intervenir ,  les  faits  étant  définiti- 
vement constatés (i).  Un  tel  système,  repoussé  à  la  fois 
par  le  bon  sens  et  par  toutes  les  traditions  historiques, 
ne  saurait  ôtre  admis.  Les  Franks,  aussi  bien  que  les 
autres  Germains,  savaient  nettement  distinguer  entre 
les  témoins,  les  juges  et  les  arbitres.  Qu'eût-on  fait 
dans  le  cas  où  les  témoins  se  seraient  trouvés  en  désac- 
cord !  Qu'eût-on  fait  encore ,  dans  les  cas  si  fréquents 
où  chacune  des  parties  attache  à  tous  ou  à  quelques- 
uns  des  témoignages  une  interprétation  différente?  On 
objecte,  il  est  vrai,  que  les  témoins  étaient  obligés  de 
reproduire  mot  pour  mot  les  termes  du  jugement  qui 
avait  ordonné  la  preuve  ;  mais  cette  proposition  est  loin 
d'être  démontrée,  surtout  à  l'égard  de  la  lex  antiqua. 
Jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  faut  admettre  que,  dans 
l'ancienne  procédure  germanique,  comme  aujourd'hui, 
les  témoins  avaient  pour  mission  de  fournir  aux  juges 
les  éléments  d'une  sentence  équitable. 

CHAPITRE  II. 

LES  ÉPREUVES. 

Au  dire  de  Tacite,  les  Germains  de  toutes  les  races 
accordaient   aux  pratiques  superstitieuses  une  large 
part  dans  les  diverses  manifestations  de  leur  vie  pu 
blique. 

(1)  Rogge,  op,  cit.,  p.  123;  Qrimm ^  RechtsalterthUmcr,  p.  858. 
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Aucun  peuple  n'ajoutait  plus  de  foi  aux  auspices  et 
à  la  divination.  Il  croyait  que  les  dieux,  interrogés  de 
certaines  manières,  ne  manquaient  jamais  d'éclairer 
leurs  adorateurs  par  des  oracles  infaillibles  (i). 

Cette  croyance  ne  pouvait  manquer  de  se  manifester, 
sous  une  autre  forme ,  dans  le  règlement  des  affaires 
judiciaires.  Dans  toutes  les  législations  germaniques, 
l'ordalie  joue  un  rôle  important.  Le  feu,  l'eau  bouil- 
lante, le  sort,  le  duel,  le  bras  levé,  figurent  au  nombre 
des  preuves  d'innocence  ou  de  culpabilité  (2). 

Il  est  donc  étonnant  que  l'ancien  texte  de  la  loi  sa- 
lique,  qui  remonte  à  une  époque  où  la  nation  était  en- 
core païenne,  ne  mentionne  qu'une  seule  épreuve  judi- 
ciaire, celle  de  l'eau  bouillante  (3).  On  n'y  trouve  aucune 
trace  du  combat  judiciaire,  et  l'épreuve  par  l'eau  froide 
est  indiquée,  pour  la  première  fois,  dans  un  passage  du 
Liber  miraculorum  de  Grégoire  de  Tours  (*). 

L'épreuve  par  l'eau  bouillante  se  trouve  mentionnée 
aux  titres  LUI  et  LVI,  sous  la  dénomination  à'ineum. 


(1)  Germ.,  X  :  Â  uxpicia  loriffque,  ul  gui  maxime,  observant. 

(2)  Lex  Wisigol/iorum.  1.  VI,  t.  1,  3.  lex  Bajuaariorum,  t.  Xy  11  ^ 
Dtcreta  Taxsilonii  (De pojiularibvi  Jegihv!)iy,yi.  Lex  Âlamannorum, 
t.  XUV,  1;  LXXXIV.  I.ex  Jiurgvndionum,  t.  XLV,  LXXX.  Lex 
Ripuaria,  t,  XXX,  XXXI.  Lfges  Langolardonim  {edictum  Liulprandi), 
1.  II,  5;  IV,  3;  V,  21  ;  VI,  17,  18.  CS;  Edietum  RotharU,  164, 166, 196, 
203  Cim).  Lex  Anglorui,!  et  Wermoiimi.  LV,  LVI,  al.  XIV,  XV.  Lrx 
Frisionvm,  1. 111,6;  XIV.  —  Lea  ordalies  proviennent  de  l'Inde  brah- 
manique, mais  le  nom  qu'elles  portent  est  d'origine  an  g  lo- saxonne, 
or-dâl,  ea  dialecte  souabe  itrtheili,  eu  allemand  urtkeil,  en  hollandais 
et  en  flamand  oordeel.  (Voj.  mes  i'tudessur  l'hiiloire  du  droit  rriMinel 
iespeuples  anciens,  1. 1",  p.  31.) 

(3)  il  en  est  de  même  pour  le  pociuw  Childebtrti  et  f*/o((mi{693). 

(4)  Ul.  1",  chap.  LXIX. 
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chaudière.  L'homme  condamné  à  subir  ce  jugement  de 
Dieu  devait  se  rendre  à  la  chaudière  [ad  ineum  ambu- 
lare)  (i). 

On  cherche  en  vain  dans  la  leœ  antiqua  un  rensei- 
gnement quelconque  sur  les  formes  de  cette  ordalie  ; 
mais  en  tenant  compte,  d'une  part,  du  mot  qui  servait 
à  désigner  l'épreuve,  de  l'autre,  des  renseignements 
fournis  par  des  documents  plus  rapprochés  de  nous,  on 
apprend  que  le  Frank  condamné  à  subir  l'épreuve  était 
obligé  de  plonger  la  main  dans  une  chaudière  d'eau 
bouillante.  Les  gloses  du  manuscrit  d'Est,  recueillies 
par  Murât ori,  donnent  cette  explication  :  Ad  œneuniy 
id  est  ut  manum  mittat  ad  caldarium  (s). 

Le  texte  de  la  loi  salique  vient  à  l'appui  de  cette  in- 
terprétation, puisque  le  titre  LUI  traite  du  cas  où  le 
plaideur  est  autorisé  à  «  racheter  sa  main  de  l'épreuve 
de  Y  ineum  »  (3). 

Un  décret  de  Clotaire  II ,  appartenant  à  la  fîn  du 


(1)  D'antres  manuscrits  portent  œneiim,  eneum,  enium,  hineum, 
hiniunif  hinnium^  inium.  Au  titre  LXIV,  le  mot  est  employé  pour  dési- 
gner la  chaudière  dans  laquelle  les  sorcières  préparent  leurs  enchante- 
ments. —  Le  manuscrit  de  Wolfenbûttel  mentionne  V ineum  au  §  2  du 
titre  XIV  (Kern,  p.  83). 

(2)  Muratori,  Antiquitates  italicœ,  t.  II,  p.  286  et  suiv.  —  La  formule 
de  bénédiction  et  d'exorcisme  de  Peau,  reproduite  par  Baluze  (t.  II, 
p.  639),  renferme  quelques  détails  ;  mais,  comme  elle  date  d'une  époque 
très  postérieure  à  la  rédaction  de  la  lex  antiqua,  nous  ne  saurions  nous 
en  prévaloir. 

(3)  Le  pactum  pro  tenore  pacis,  conclu  entre  Childebert  et  Clotaire, 
parlant  de  cette  épreuve,  s'exprime  ainsi  :  Sihomo  ingenuus  infurtum 
incuîpatuSy  ad  inium  provocatus,  manum  incenderit,  quantum  inculpatus 
furtum  componet  (Pertz,  Legum  1. 1,  p.  8).  On  verra  plus  loin  l'indica- 
tion de  la  portée  réelle  de  ce  texte. 
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Ti°  siècle,  mais  probablemeat  conforme  aux  traditions 
nationales,  atteste  que  l'épreuve  se  faisait  contradictoi- 
rement  en  présence  de  trois  témoins  choisis  par  chacune 
des  parties,  afin  de  prévenir  toute  supercherie,  ui  nec 
concludius  fieri  possil  (i). 

Le  condamné  ne  subissait  pas  l'épreuve  à  l'audience 
môme  où  le  jugement  exigeant  ce  mode  de  preuve  était 
rendu.  Le  titre  LVI  de  la  loi  salique  atteste  qu'une 
audience  spéciale,  avec  un  intervalle  de  quarante 
nuits,  était  désignée  à  cette  fin  par  l'assemblée  judi- 
ciaire (s). 

Muette  à  l'égard  des  formes  de  l'épreuve,  la  loi  sa- 
lique garde  également  le  silence  sur  les  cas  où  les  ac- 
cusés étaient  astreints  à  la  subir. 

Malgré  le  caractère  superstitieux  des  Franks  saliens. 
il  serait  déraisonnable  de  supposer  que  le  premier  venu, 
en  soulevant  une  prétention  quelconque,  eût  le  droit  de 
forcer  le  défendeur  à  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante. 
Les  croyances  populaires  admettaient  l'intervention 
directe  de  la  Divinité  dans  l'administration  de  la  justice 
humaine;  mais  un  titre  déjà  cité  de  la  loi  salique  atteste 
qu'au  v'  siècle  cette  prétendue  condescendance  divine 
rencontrait  des  incrédules  tellement  nombreux,  que  le 
législateur  crut  devoir  s'en  préoccuper.  Le  titre  LUI, 

(1)  Cap.  11.  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  12.  Clotaire  II  parle  de  l'épreuve  dn 
sort,  alors  en  vigucar.  On  prenait  évidemment  les  mêmes  précautions 
pour  les  autres  épreuves. 

(2)  Ce  délai  n'était  pas  le  même  chez  tous  les  peuples  germaniques. 
La  loi  ripuaira  n'admet  qu'un  intervalle  de  quatorze  Jours  (XSX,  1). 
Une  formule  de  Bignon  accorde  un  délai  de  quarante-deux  nuita  pour 
l'ordalie  de  la  crois  (Form.  Xli  ;  Bozière,  502). 
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que  j'examinerai  plus  loin,  traite  de  ceux  qui,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  obtiennent  la  permission 
d'écarter  l'épreuve  et  d'établir  leur  innocence  par  l'in- 
tervention dun  certain  nombre  de  conjurateurs.  Il 
existait  donc,  dès  cette  époque,  des  Franks  qui  ne 
croyaient  plus  à  l'infaillibilité  de  l'ordalie,  qui  payaient 
un  certain  nombre  de  sous  pour  en  être  affranchis,  et 
dès  lors  il  est  manifeste  que  des  plaideurs  de  mauvaise 
foi  se  seraient  fréquemment  présentés  pour  exiger 
l'épreuve  et  obtenir  le  prix  «  du  rachat  de  la  main  y» . 
Un  ordre  des  rachimbourgs  devait  évidemment  précé- 
der l'épreuve. 

C'est  ce  qu'atteste,  d'ailleurs,  assez  clairement  le 
titre  LVI,  qui  s'occupe  des  plaideurs  récalcitrants  et 
débute  ainsi  :  «  Si  quis  ad  mallum  ventre  contempserit , 
aut  quod  ei  arachineburgiisjudicatumfuent  adimplere 
distulerity  si  nec  de  composicione  nec  de  ineo  nec  de 
ulla  lege  fidem  facere  voluerity  tune  ad  régis  prœsencia 
eum  mannire  débet.  »  Il  fallait  donc  un  jugement  or- 
donnant, au  moins  éventuellement,  l'épreuve  par  l'eau 
bouillante,  et  ce  jugement,  par  une  conséquence  néces- 
saire, était  rendu  à  la  suite  d'un  examen  préalable  des 
éléments  de  la  cause.  Le  texte  cité  suppose  môme  que 
déjà  le  défendeur  était  condamné  à  payer  la  composi- 
tion, et  que  l'épreuve  n'était  qu'un  moyen  suprême 
qu'on  lui  accordait  pour  échapper  à  cette  condamna- 
tion. 

On  peut  déduire  la  môme  conclusion  d'un  texte  très 
ancien  que  Pardessus  a  placé  au  nombre  de  ses  capita 
extravagantia  et  que  Pertz  attribue  à  l'un  des  premiers 
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rois  mérovingiens.  Ca  texte  frappe  d'une  amende  de 
15  sous  celui  qui,  sans  permission  du  juge,  ose  provo- 
quer  un  citoyen  à  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante. 
Cette  sommation  était  à  bon  droit  considérée  comme 
une  grave  injure  (i). 

Les  termes  généraux  par  lesquels  débute  le  ti- 
tre LUI,  en  parlant  de  l'homme  qui  est  assigné  {ad- 
malîalus)  pour  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  cette  interprétation.  Malgré  le 
silence  gardé  par  le  législateur,  on  ne  saurait  douter 
que,  chez  les  Franks  saliens  comme  ailleurs,  l'épreuve 
ne  fût  entourée  de  formes  et  de  précautions  destinées 
à  empêcher  la  fraude.  Le  tribunal  fixait  un  jour  pour 
l'accomplissement  de  l'acte,  et  le  titre  LUI  se  réfère  au 
cas  où,  avant  ce  jour,  l'ajourné  payait  une  certaine 
somme  pour  échapper  aux  conséquences  éventuelles  de 
l'ordalie  (a). 

Le  jugement  de  Dieu  était  un  moyen  de  preuve  au- 
quel on  n'avait  recours  qu'à  défaut  d'autres.  Bans  le 
manuscrit  de  Wolfenbiittel  qui,  malgré  ses  imperfec- 
tions, appartient  aux  rédactions  les  plus  anciennes  de 
la  loi  Wique,  on  rencontre  à  ce  sujet  des  gloses  qu'on 
peut  envisager  comme  l'expression  d'une  tradition  na- 
tionale des  Franks.  Le  §  2  du  titre  XIV  y  est  ainsi 
conçu  :  Si  vero  Romanum  [Romamis)  Franco  Saligo 
[Francum  Salicum)  expoliaverit  et  certa  {probatio)  non 

(1)  PanlesBue,  p,  3  JO.  Pertz  attribae  ce  texte  à  l'un  dea  premîen  rois 
mèrovingieiis  (Legum  t.  Il,  p.  12). 

(2)  Voy.  Loi  Hpvaire.  XXXI  ;  la  formule  XII  de  fiignon  (fi02  de 
Rosière),  et  les  formule  vêlera  ec 
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fuerit^  per  XXVjuratores  se  exsolvat.  Si  juralores  non 
potuerit  invenire^  ad  inium  ambulet  aut  MMD  dina- 
rios,  qui  faciunt  solidos  LXII,  culpabilis  judicetur.  La 
même  restriction  se  trouve  au  §  3  du  titre  XVI,  relatif 
au  cas  où  un  Romain  est  accusé  d*incendie  par  un 
autre  Romain.  Ici  encore  on  rencontre  l'expression  : 
si  certa  probatio  non  fuerit.  Quand  la  culpabilité  était 
clairement  démontrée,  si  probatio  cerla  fuerit ,  les  juges 
des  Franks  saliens  ne  consentaient  pas  à  admettre 
l'épreuve  par  la  chaudière  (i).  Usant  de  leur  droit  incon- 
testable d'imposer  la  prestation  d'une  preuve  à  l'accusé, 
ils  pouvaient,  en  vue  de  dissiper  leurs  doutes,  prescrire 
l'ordalie,  comme  ils  pouvaient  le  faire  pour  tous  les 
autres  moyens  de  justification;  mais  l'accusateur 
n'avait  pas  toujours  le  droit  d'exiger  le  recours  à  cette 
redoutable  épreuve. 

Le  titre  LUI,  qui  vient  d'être  cité,  mérite  une  atten- 
tion particulière.  Il  détermine  la  somme  à  l'aide  de 

(1)  Dans  la  plupart  des  passages  des  lois  germaniques  où  il  s'agit  de 
l'épreuve  par  Peau  bouillante  ou  le  feu,  ce  moyen  de  preuve  apparaît 
comme  un  secours  offert  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'échapper 
à  l'accusation.  Voy.  Lex  Ripuaria,  XXXII;  XXXIII,  b  \  Novellœ  àQ 
Merkel,  2et5,  p.  ûS;  Lex  Frisionum,  III,  5;  Lex  Anglorum  et  Weri- 
nonum,  LV,  al.  XIV.  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  t  II,  p.  339, 
émet  l'opinion  contraire.  A  son  avis,  l'accusateur  pouvait  immédiate- 
ment sommer  l'accusé  de  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  Il  invoque 
le  chapitre  IV  du  pacte  conclu  entre  Childebert  et  Clotaire,  en  593  ; 
mais  ce  texte  dit  simplement  que  l'homme  ingénu  accusé  de  vol  et 
condamné  à  subir  l'épreuve  du  feu  doit  payer  la  composition  requise, 
s'il  se  brûle  la  main.  Le  passage  ne  dit  pas  dans  quel  cas  l'ingénu  peut 
être  astreint  à  subir  cette  épreuve.  Quant  au  chapitre  XVI  du  capitu- 
lairc  do  501-534  (Pertz,  t.  II,  p.  13),  il  est  postérieur  à  la  lex  antiqua  et 
prévoit  un  cid  excoptionnel. 

Pardessus,  Loi  salique^  p.  633. 
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laquelle  un  plaideur  peut  obtenir  la  faculté  de  substi- 
tuer à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  un  serment  justifi- 
catif, corroboré  par  les  serments  d'un  certain  nombre 
de  citoyens.  Si  l'accusation  était  de  nature  à  entraîner 
une  condamnation  de  15  sous,  la  main  se  racfaetût 
pour  3  sous.  Si  l'accusé  était  menacé  d'une  condamna- 
tion de  30  sous,  le  prix  du  rachat  était  de  6  sous.  Le 
même  taux  était  maintenu  jusqu'à  l'accusation  de 
meurtre;  mais  quand  celle-ci  se  présentait,  le  prix  du 
rachat  était  de  30  sous.  Or,  en  fixant  ce  tarif,  le  légis- 
lateur répète  à  trois  reprises  que  si  l'accusé  paye  une 
somme  plus  élevée,  le  fredus  doit  être  remis  au  comte, 
tout  comme  si  l'auteur  du  rachat  avait  succombé  dans 
l'épreuve  [quod  si  amplius  dederit,  fredus  grafione 
sûlvalur  guanlum  de  causa  illa,  si  conviclus  fuisset, 
reddiiums  erii). 

Les  rédacteurs  de  la  loi  salique  exigent  ici  l'exis- 
tence d'une  transaction  sérieuse,  et  ils  tiennent  compte, 
à  l'égard  du  fisc,  de  celles  qui  n'accordent  pas  au  de- 
mandeur un  avantage  trop  considérable.  Ils  supposent 
que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  a  de  sérieuses  raisons 
de  croire  à  l'innocence  de  son  adversaire  et  que,  par 
suite,  le  fisc  royal  n'est  pas  lésé,  comme  il  le  serait  par 
la  transformation  d'un  délit  réel  en  délit  imaginaire; 
tandis  que,  si  le  demandeur  perçoit  une  sonmae  élevée, 
on  peut  en  conclure  que  le  défendeur  avoue  indirecte- 
ment sa  culpabilité  et  que  le  fisc  se  trouve  privé  du 
fredus  dû  par  le  délinquant.  Il  importe,  en  effet,  de 
remarquer  que  la  transaction,  en  autorisant  le  serment 
de  conjurateurs  présentés  par  l'inculpé,  avait  toujoors, 
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en  fait,  pour  conséquence  inévitable  une  déclaration  de 
non-culpabilité. 

Quelques  savants  ont  soutenu  que  les  ordalies  prati- 
quées au  moyen  de  l'intervention  des  éléments  naturels 
étaient  inconnues  à  l'époque  où  les  peuplades  germa- 
niques étaient  encore  païennes.  Ils  attribuent  l'inven- 
tion de  ces  pratiques  aux  prêtres  chrétiens  (i). 

C'est  une  erreur  manifeste.  Les  épreuves  par  l'eau  et 
le  feu  existaient  déjà  dans  l'Inde  antique  ;  elles  avaient 
pénétré,  bien  longtemps  avant  l'introduction  du  christia- 
nisme, chez  tous  les  peuples  de  la  grande  famille  indo- 
européenne (2).  Tacite,  il  est  vrai,  n'en  parle  pas;  mais 
d'autres  auteurs  latins  nous  font  connaître  que  l'épreuve 
par  l'eau  était  usitée  chez  les  ancêtres  et  les  contem- 
porains des  Franks.  Ils  nous  apprennent  notamment 
que  les  Germains  exposaient  sur  un  bouclier  flottant 
sur  le  Rhin  l'enfant  dont  la  légitimité  était  contestée. 
Si  ce  frêle  esquif  surnageait,  tout  soupçon  d'adultère 
était  écarté  de  la  tête  de  la  mère  (3). 

Dans  quelques  diocèses  du  moyen  âge,  on  trouve  des 
liturgies  destinées  à  entourer  d'un  appareil  religieux 
les  ordalies  pratiquées  à  l'aide  des  éléments  naturels; 
mais  ce  concours  imprudent  du  clergé,  qui  fut  plus  tard 
blâmé  par  les  papes  et  les  conciles,  ne  faisait  que  mê- 


(1)  Voy.  Wilda,  Ordalien,  p.  480et8uiv. 

(2)  Voy.  mes  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens, 
t.  I",  p.  29et8uiv. 

(3)  Claudien,  dans  ses  Invectives  contre  Rufin,  fait  aUusion  à  cette 
pratique,  en  parlant  de  ceux  que  le  Rhin  éprouve  a  leur  naissance 
(liv.  II,  V,  112).  Yoy.  encore  Julien,  dans  sa  seizième  lettre  à  Maxi- 
min. 
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1er  le  christianisme  à  des  pratiques  d'une  orig^e  iucon- 
(«stablement  païenne  (i). 

CHAPITRE  III. 

LES  SERMENTS  DE  LINXULPÉ   ET  UB  SES   COMJURATEURS. 

Bien  des  auteurs  se  sont  efforcés  de  démontrer  que, 
chez  les  Ripuaires  et  d'autres  peuples  germaniques,  où 
les  conjurateurs  sont  fréquemment  mentionnés  dans  le 
texte  des  lois,  l'accusé  n'avait  pas  le  droit  de  demander 
à  se  justifier  par  ce  moyen,  quand  sa  culpabilité  pou- 
vait être  autrement  établie.  Pardessus,  notamment,  a 
écrit  une  savante  dissertation  pour  prouver  que  les 
juges  n'admettaient  ce  mode  de  preuve  que  dans  le  seul 
cas  où  il  s'agissait  d'un  accusé  contre  lequel  s'élevaient 
des  charges  sérieuses,  mais  dont  la  culpabilité  n'était 
pas  complètement  démontrée  (2). 

(1)  Voy.  Canciani,  Barbarorum  Irga  anligua,  1. 111,  p.  413  et  Bui»,; 
Ducange,  v^'Aguif  frigùlajudicium. 

(1)  Il  tite  les  gS  2  et  3  du  titre  XIV,  le  tilre  XVI,  le  g  B  du 
titre  XXXIX  du  nianuBCrit  de  Wolfenbuttel,  où  l'on  trouve  les  dispo- 
sitions Buivautea  :  Sivtro  Romanum  (Homanus)  Franco  saligo  (Froncum 
tiilioum)  expoliateril,  't  cerla  proialiû  uon/ueril,  per  lX\'juratores  te 
e^ailoat.  Si  Vfro  (Francus  Bomanum  eipoliaverit)  et  ccrla  j.robatio  non 
/ueril  (per)  jiiraloret  seabsottat...  Si  cerla  probatw  nonfutrtl,  tkul  pro 
occito  Juralorfs  dure.  —  11  sa  prévaut  du  §  6  du  titre  XLII  da 
inanubcrit  4404  de  la  Dibliothêqui!  nationale  de  Paris,  où  l'on  trouve, 
au  sujet  de  celui  qui  rillam  aheiiam  adsali.  rit,  la  phrase  suivante  :  Si 
tamen  prolutio  cerla  non  Juerit,  cum  XX  Vjuralores,  riiediis  rlectii,  te 
exsolral.—ll  invoque  encore  le  §  17  du  titre  Vill  de  la  loi  des  Bavarois, 
où  il  est  dit  :  De  kittero  causis,  saeramenta  prcslenlur  in  gutùus  nuilam 
probationem  diictuste  judieantia  invenerit.  —  Il  transcrit  un  passage  do 
Grégoire  de  Toure  (Vil,  '^8),  où  cet  historien,  à  propos  d'injarïosns. 
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Les  arguments  que  Ton  allègue  ne  sont  pas  dépour- 
vus de  valeur  ;  mais  il  est  difficile  de  les  concilier  avec 
le  texte  formel  et  précis  des  codes  germaniques,  qui 
accordent  à  Taccusé,  pleinement  et  sans  restriction,  le 
droit  de  se  justifier  par  son  serment,  corroboré  par  les 
serments  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs.  La  diffi- 
culté est  d'autant  plus  grande  que  des  témoignages 
historiques  irrécusables  s'expriment  absolument  dans  le 
même  sens.  Au  ix®  siècle,  dans  son  célèbre  écrit  contre 
la  loi  Gombette  (lex  gundobada),  Agobard  écrivait 
encore  :  «  N'est-il  pas  inouï  et  absurde  au  dernier  degré 
«  qu'un  homme  qui,  en  présence  d'une  foule  ou  môme 
«  dans  un  marché  public,  commet  un  crime,  ne  puisse 
«  être  convaincu  par  témoins  et  qu'il  lui  soit  permis  de 
«  se  parjurer,  comme  s'il  n'existait  personne  en  état  de 
«  faire  constater  la  vérité  ?  (i).  » 


accusé  de  meurtre  par  les  pnrents  du  uiort,  a  écrit  les  lip^ne^  suivantes  : 
Mvltiun  ii(*gn:\tt'.  Injurioso  quoJ  in  h  ?r  causi  non /vent  inqnin'jti'ts.  Post 
hœr  inju:Hi^iî'.hi  venit ;  sedquod/)t'titCi\  ut  dirimus,  (leucgarct,  et  hi  non 
habercit  qtialiter  euin  courincerc  possrnt,judlratnm  est  vt  ne  inS'mtrm 
reddcrct  sa^rauiento  (Loi  saliquc,  XI*  dissertation,  p.  CC5  et  suiv.)- 

Dans  l'ancien  droit  norvégien,  quand  la  preuve  pur  tditioiiis  h'dait  pas 
complète f  le  défendeur  pouvait  se  justifier  par  le  serment  qu'il  prêtait 
avec  Passistance  d'un  certain  nombre  do  conjurateurs  (Dareste,  op,  cit., 
p.  304). 

(1)  Voici  ce  curieux  passage  :  Qua  utilitas  est,  ut  propter  legeùi  qnam 
dicunt  Gundohadani,  citjus  auctor  exstitit  homo  hœrctir.us  et  fidei  catho- 
licœ  vehementer  inimicus  (citjus  leg:s  homines  snnt  perpauci),  non  possit 
super  il  lum  tcstijicari  ai  ter  etia/n  bonus  ChriMianus?  Ex  qua  re  oritur 
res  imldc  absurda,  ut  si  aliquis  eorurn  in  cœtu  populi  aut  ctiarn  in  rnercato 
pubhco  commiserit  aliquani  pravitafcm,  non  coarguatur  testibus  sed 
sinatur  pcrjurarcy  tanquam  non  fuerint  per  quos  ver4tas  possit  agnosci. 
Hic  manifeste  apparet  damnosam  esse  d^mnabilem  legem  (Liber  adcersus 
legem  gundobadaM,  p.  115;  Paris,  1GG6). 
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Il  s'agit  d'examiner  si  le  système  dénoncé  par  Ago- 
bard  était  admis  par  la  lex  antiqua. 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement. 

Le  texte  ne  renferme  que  quatre  titres  où  il  soit 
question  de  conjurateurs.  Le  titre  LVllI  exige  que 
le  meurtrier  qui  veut  s'affranchir  de  l'obligation  de 
payer  personnellement  le  wergeld  fasse  attester  son  in- 
solvabilité par  douze  jurateurs.Leg  3  du  titre  XXXIX, 
prévoyant  le  cas  où  un  Frank  est  accusé  d'avoir  volé  et 
vendu  un  homme  ingénu,  lui  permet,  si  l'accusation 
n'est  pas  clairement  prouvée  {si  probatio  cerla  non 
lUerit),  de  se  justifier  par  conjurateurs,  de  même  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prêter  un  serment  de  discul- 
pation en  matière  de  meurtre  {ul  pro  occiso)  (i).  Le 
titre  XLVlll,  qui  distingue  nettement  entre  les  faux 
témoins  et  les  faux  conjurateurs,  punit  ceux-ci  d'une 
amende  de  5  sous  quand  ils  prêtent  leur  concours  à  un 
homme  qui  se  parjure.  Enfin,  le  titre  LUI  porte  :  «  Si 
a  l'homme. . .  accusé  d'un  meurtre  et  assigné  pour  subir 
«  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  obtient  l'autorisation  de 
«  racheter  sa  main,  en  produisant  des  conjurateurs,  il 
«  payera  1 ,200  deniers  qui  font  30  sous  (î).  » 

(1)  La  détermination  du  sens  réel  des  mots  ;ra  occ^o  peut  donner 
lieu  à  des  difficultés.  S'appliquent-ils  à  tous  les  cas  d'homicide,  ou  se 
réIêreut-ilB  uniquement  au  ecrment  do  disculpation  exigé  en  cas 
d'homicide  légitime  (voy.  ci-deBsuB,  p.  195]?  Font-ils  allusion  au  ser- 
ment exigé  des  habitants  d'un  village  sur  le  territoire  duquel  un 
cadavre  a  élé  trouvé  (Pardessus,  Cap.  exlrav.,  IX;  Pertz,  Itjfuot 
t.  II,  p.  4)7  Je  pense  qn'il  s'agit  uniquement  du  serment  da  discal* 
pàtion. 

(2)  Uq  fragment  d'un  édit  d'environ  6S0,  que  Perts  attribue  à  CHl- 
debert  l"  et  qui  s'occupe  de  l'emploi  des  coignrateurs  en  matière 
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Le  premier  de  ces  passages  se  rapporte  au  payement 
d'uae  dette  exigible,  et  les  autres  indiquent  nettement 
les  conditions  d'admissibilité  de  la  preuve  par  conjura- 
teurs.  En  cas  de  meurtre  ou  de  vol  d'un  homme  libre, 
il  faut  que  les  débals  aient  laissé  subsister  un  doute 
sérieux  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé.  En 
cas  de  rachat  de  la  main  de  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante, il  faut  le  consentement  delà  partie  adverse  (i). 

Dans  les  autres  lois  germaniques,  la  question  se  pré- 
sente sous  un  aspect  tout  différent.  Tandis  que,  chez 
les  Franks  saliens,  on  ne  rencontre  que  quatre  cas  où  il 
dépend  de  l'accusé  de  se  justifier  par  le  serment  de  con- 
jurateurs,  ceux-ci  apparaissent  ailleurs  dans  un  grand 
nombre  de  titres;  ils  y  figurent  comme  des  auxiliaires 
habituels  et  indispensables  de  la  justice  nationale. 

Il  en  résulte  deux  jjianières  complètement  dissem- 
blables d'apprécier  la  position  des  prévenus  et  de  pré- 
juger les  résultats  de  la  poursuite.  Là  où  les  rédacteurs 
de  la  loi  salique  disent  ;  «  Que  l'accusé  paye,  s'il  est 
«  convaincu  d'avoir  commis  le  délit  mis  à  sa  charge 
«  {si...  et  fuerit  adprohalum,  culpabiiis  judicetur),  j> 

civile,  porte  que  chez  les  Franks  s^iliena  cet  emploi  c'était  autorisé  que 
dans  trois  cas  :  pour  la  dot,  pour  la^  choses  perdiias  pcudant  la  guerre 
et  ponrrbomme  dont  on  conteste  la  liberté.  Il  ajoute  :  Propterei  non 
etl  sacramenluiii  in  Fraiicas. — Voy,  Chitdeberti  régis  capitula  pacto  legis 
lalica  aiWiïa,  CIV;Pertz,  t.  II,  p.  6;  Merkel,  CIV.  Comp.  Loi  des 
Franls  ehamases,  ^  10  et  suiv. 

(1)  Cette  réserve  de  la  loi  salique  daaa  la  mention  des  conjurntei 
eit  d'autant  plus  remarquable  que,  même  dans  la  rédaction  de  la  Irx 
tmendata,  à  une  époque  ou  l'emploi  desconjurateurs  avait  incontesta- 
blement pénétré  dans  toutes  loj  parties  de  l'empire  frank,  ils  ne  sont 
cités  que  dans  les  seuls  chapitres  qui  correspondent  à  ceux  de  la  lex 
antiqua  où  il  est  parlé  de  conjurateurs. 
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les  autres  législateurs  germains  s'expriment  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Que  l'accusé  paye  ou  se  justifie  avec 
«  tel  nombre  de  conjurateurs  :  [componat  aut  cum... 
«  juret).  X  C'est  ainsi  notamment  que  dans  la  loi  ri- 
puaire,  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  loi  salique,  on 
rencontre,  au  sujet  du  meurtre  d'un  antrustion  ou  d'une 
jeune  fille,  les  dispositions  suivantes  ;  «  Quiconque 
>^  aura  tué  un  antrustion  sera  déclaré  coupable  pour 
«  600  sous.  S'il  nie  d'avoir  commis  le  meurtre,  il 
«  devra  jurer  avec  soixante-douze  conjurateurs.  Qui- 
"  conque  aura  tué  une  jeune  fille  de  la  nation  des  Ri- 
"  puaires  sera  déclaré  coupable  pour  200  sous.  S'il 
•i  nie,  il  devra  jurer  avec  douze  conjurateurs  (i).  « 

Une  foule  de  dispositions  analogues  se  rencontrent 
dans  un  grand  nombre  de  titres  (2). 

On  peut  en  conclure  que,  chez  les  Franks  saliens,  le 
serment  de  l'accusé,  corroboré  par  les  serments  d'un 
certain  nombre  de  conjurateurs,  ne  figurait  pas  au 
nombre  des  preuves  ordinaires,  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion de  l&lex  aniiqua.  C'était  un  mode  de  justification 
repoussé  en  thèse  générale  et  seulement  admis  dans  un 
petit  nombre  de  cas  spécialement  déterminés  par  le 

(1)  Tit.  XI,  3;  XIII.  1. 

(2)  I.ea  autres  titres  de  la  loi  ripaaire  où  il  est  parlé  des  conju»- 
(enrs  sont  les  suivants  :  II;  III;  IV;  V,  16;  VI;  VII;  VUI;IX;X,  1; 
XI,  3  ;  XII  ;  XIII  ;  XIV  ;  XV  ;  XVI  ;  XVII ;  XVIII,  2, 4, 6 ;  XIX  ;  SX,  I, 
XXVIII  ;  XXXII  ;  XXXIII  (XXXII),  5  ;  LVI  (LIV),  2,  3  ;  LX  (LVIII), 
10;  LXI  (LIX),  2;  LXVIII  {LXVI),  1,  2,  3,  4, 5,  G  ;  LXIX  (LXVII),  6  : 
LXX  (LXVIII),  3.4,  6;  LXXII  (LXX),  3,4,  7;LXXIV  (LXXU)  ; 
LXXV,  3;  LXXVIIl  (LXXVI);  LXXIX  (LXXVU),  1,  3;  LXXX 
(LXXVIII);  LXXXII  (LXXX);  LXXXIV  (LXXXU),  8;  LKÏXV 
(LXXXiri),  2. 
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législateur;  tandis  que,  chez  les  autres  Germains,  le 
serment  des  conjurateurs  remplissait  le  rôle  de  preuve 
ordinaire  et  habituelle.  Les  lois  des  Alamans,  des  Ba- 
varois, des  Ripuaires,  d'autres  nations  encore,  ren- 
ferment des  chapitres  spécialement  consacrés  à  la  dé- 
termination du  rôle  des  conjurateurs.  Leur  intervention 
y  est  réclamée  à  toutes  les  pages  (i). 

La  loi  des  Ripuaires,  qui  ne  pousse  pas  le  système  à 
ses  dernières  conséquences,  mentionne  les  conjurateurs 
dans  quarante-quatre  articles  où  il  s'agit  des  délits  les 
plus  divers,  depuis  le  meurtre  d'un  antrustion  jusqu'au 
simple  coup  porté  à  l'esclave  d' autrui.  On  peut  en  dire 
autant  des  autres  codes.  Partout  on  accorde  à  l'accusé 
le  droit  de  réclamer  leur  concours  et  de  se  justifier  au 
moyen  de  leur  serment.  Partout  ils  apparaissent  comme 
l'un  des  rouages  essentiels  de  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle.  Les  rédacteurs  des  lois  entrent  dans  les 
plus  grands  détails  sur  le  nombre  des  conjurateurs  à 
produire,  selon  la  différence  des  faits  ou  la  qualité  des 
personnes. 

Rien  de  pareil  ne  se  montre  dans  le  texte  de  la  loi 
salique.  Dans  deux  cas  nettement  définis,  elle  subor- 
donne l'admission  des  conjurateurs  à  l'existence  d'in- 
dices graves;  dans  le  troisième,  elle  exige  l'assenti- 
ment de  la  partie  adverse;  dans  le  quatrième,  il  ne 
s'agit  que  d'une  attestation  d'insolvabilité. 

On  peut  donc  admettre,  sans  manquer  aux  lois  de  la 
critique,  que  les  Franks  salions,  au  moment  de  la  rédac- 

(1)  Lex  À  îamannofum,  VI  ;  Lex  Bajuvariorum,  t.  XVI  ;  Lex  ripuaria, 
t.  LXVIII  (LXVI). 
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tion  de  la  lex  antigua,  n'autorisaioLt  l'intervention  des 
conjurateurs  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel;  en 
d'autres  termes  que,  chez  eux,  le  coupable  D'éehappait 
pas  toujours,  ni  même  habituellement,  à  la  condamna- 
tion, à  l'aide  de  serments  prêtés  par  un  certain  nombre 
de  parents  ou  d'amis. 

Le  texte  de  la  loi  salique  n'est  pas  le  seul  allument 
qu'on  puisse  invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion.  Deux 
fragments  mérovingiens, que  Pardessus  a  placés  parmi 
ses  capita  extravagantia,  disent  expressément  que, 
dans  la  législation  primitive  des  Franks  salions,  le  ser- 
ment des  conjurateurs  n'était  pas  généralement  ad- 
mis (i).  Happrochée  des  arguments  que  nous  avons  fait 
valoir,  cette  mention  significative  d'un  écrivain  qui 
connaissait  incontestablement  les  traditions  judiciaires 
de  son  pays  n'est  pas  à  dédaigner. 

Il  est  vrai  que  les  Franks  salions,  peu  de  temps 
après  la  fondation  de  leur  empire  dans  les  Gaules,  sui- 
virent le  courant  et  admirent,  eux  aussi,  dans  une  large 
mesure,  la  justification  à  l'aide  de  conjurateurs.  Ceux- 
ci  apparaissent  dans  les  édits  de  la  seconde  moitié  du 
vil'  siècle  que  Pertz  attribue  aux  rois  Childebert  I" 
et  Chilperic  (s).  Ils  sont  mentionnés  dans  le  célèbre 
pacte  conclu,  vers  593,  entre  Childebert  II  et  CIo- 
taire  II,  en  vue  d'arriver  à  une  répression  plus  efficace 

(1  )  Ces  fragmenta  citent  comme  dca  eiceptiona  les  trois  cas  indiqués 
ci-dessus,  1».  518,  note  2  Voy.  Pardessus,  Zdi  *fl?ff ne,  p.  335.  n«  XVI 
etxyilri»;  Diplomalti,  t.l",  p.  17D,  Le  aenB  àiimot  saeramentttm  k 
laisse  aisémcLt  déterminer  par  la  rubrique.  J'ai  déjà  dit  que  Pertz 
attribue  ces  passages  à  Childebert  I".  Yoy.  p.  &16,  note  2. 

(2)  Pertz,  LegutH  t.  II,  p.  6  et  10;  Merkot,  XCVI. 
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des  crimes  commis  dans  leurs  royaumes  respectifs  (i). 

Une  formule  de  Marculfe  indique  la  manière  dont 
les  conjurateurs  prêtaient  leur  serment,  après  la  con- 
version des  Franks  au  christianisme  (2).  Avant  cette 
époque  ils  juraient  en  tenant  leurs  armes  dans  la  main 
droite  :  in  eorum  dextera  et  arma  eorum  sacramenta 
adfirmant  (3). 

La  loi  salique  ne  dit  pas  quel  devait  être  le  nombre 
des  conjurateurs  dans  les  cas  où,  par  exception,  elle 
admettait  ce  genre  de  preuve.  Ce  nombre  variait  pro- 
bablement suivant  la  nature  et  l'importance  du  litige. 
Un  ancien  fragment,  corroboré  par  deux  formules  de 
Marculfe,  porte  ce  nombre  à  douze  quand  il  s'agit  de 
repousser  l'action  de  celui  qui  revendique  un  homme 
libre  comme  esclave  (4).  Dans  la  loi  ripuaire,  le  nombre 
des  conjurateurs  varie  de  six  à  soixante-douze. 

On  a  émis  bien  des  opinions  sur  l'origine  des  conju- 
rateurs. La  plus  plausible  est  celle  qui  en  fait  les  suc- 
cesseurs des  parents  et  des  amis  qui  s'associaient  aupa- 
ravant à  la  faida  de  l'homme  lésé  par  un  délit.  Au  lieu 
de  lui  prêter,  comme  jadis,  le  secours  de  leurs  armes, 
ils  lui  accordent  maintenant  l'appui  moral  de  leurs  con- 
victions intimes.  Les  amis  ne  venaient  qu'à  défaut  de 

(1)  C.  2  et  5.  Pertz,  Legum  t.  I,  p.  7. 

(2)  I,  33  (Rozière,  453).  Comp.  Sirmond,  30,  31,  40  et  41  ;  Mabillon, 
15  (Rozière,  491,  484).  Voy.  aussi  le  oapitulaire  de  819  (Capitula  legi 
salica  addenda),  Pertz,  Legum  I,  227. 

(3)  Voy.  redit  cité  à  la  note  2  de  la  page  465.  Comp.  Loi  ripuaire, 
LXVIII  (al.  LXVI).  Pardessus,  CapUa  extravagantia,  XVI  bis,  p.  335. 

(4)  Voy.  le  fragment  mérovingien  reproduit  par  Merkel,  Extrava^ 
gantes,  p.  100,  et  les  formules  de  Marculfe,  Appendix^  2,  5  (Rozière, 
479,  480).  Voy.  aussi  le  §  10  de  la  loi  des  Franks  chamaves. 
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parents,  el  les  armes  qu'ils  élevaient  de  la  main  droite, 
en  prêtant  leur  serment,  rappelaient  le  rôle  de  leurs 
prédécesseurs  (i).  Le  titre  LX  de  la  lex  antiqua  fait 
du  juramenium  l'une  des  obligations  attachées  à  la 
parenté. 

Comme  ma  tâche  se  réduit  à  l'étude  du  droit  primitif 
des  Franks,  je  n'ai  pas  à  résoudre  les  questions  épi- 
neuses auxquelles  l'action  des  conjurateurs  dans  la 
législation  mérovingienne  a  donné  naissance.  Dans 
quel  cas  admettait-on  les  conjurateurs  sous  le  règne 
des  descendants  de  Clovisî  Sufflsait-il  que  l'accusé  en 
fit  la  demande?  Comment  les  conjurateurs  étaient-ils 
classés  {  Quels  étaient  les  conjurateurs  medii  electi? 
Quelles  étaient,  pour  l'accusateur  et  pour  l'accusé,  les 
conséquences  que  les  juges  mérovingiens  déduisaient 
du  serment  des  conjurateursî 

Toutes  ces  questions  sortent  de  mon  domaine  ;  je  les 
examinerai  peut-être  un  jour,  en  étudiant  l'histoire  du 
droit  criminel  de  la  France  sous  les  deux  premières 
races  royales. 

CHAPITRE  IV. 

LE  COMBAT  JUDICIAIRE. 

Le  combat  judiciaire,  si  fréquemment  mentionné  dans 

(1)  La  loi  ripuaiieditque  les  conjurnfeurs  teuaient  l'épûe  nne  à  la 
main  (LXYllI,  al.  LXVI,  3).  Voj.  ausei  ies  formulcB  citées  à  la  note 
précédente. 

Voy.,  pour  lo  choix  dea  conjurateura  parmi  les  parents,  lea  lois  sui- 
vantea  :  loi  dfs  BavaroU,  VU,  XVI,  6;  Loi  de»  Burgundet,  VllI,  1; 
Loi  des  Fra>iki  ehaninces,  §  X.  Comp.  Merkel,  Bxtrav.,  II,  p.  100. 
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les  lois  des  Ripuaires  et  d'autres  peuples  germaniques, 
n  est  pas  cité  dans  le  texte  de  la  lex  antiqua.  Ainsi  que 
je  Tai  déjà  fait  remarquer,  il  figure  pour  la  première 
fois  dans  les  Capitula  legis  salicœ  addita^  que  Pertz 
attribue  à  un  roi  de  la  première  race  et  qui  datent  de 
la  seconde  moitié  du  vi®  siècle.  On  y  lit  que  si 
quelqu'un  accuse  un  Frank  de  s'être  parjuré,  il  doit  ou 
«  combattre  »  ou  payer  une  composition  de  15  sous(i). 

Grégoire  de  Tours,  qui  écrivait  vers  la  même 
époque,  atteste  que  le  duel  judiciaire  était  alors  en 
usage  dans  les  Gaules.  Il  raconte  que  le  roi  Gontran, 
chassant  dans  la  forêt  des  Vosges,  y  trouva  les  restes 
d'un  bufiie  qu'on  avait  tué.  Le  garde  de  la  forêt,  sévè- 
rement interrogé  pour  savoir  qui  avait  osé  tuer  un  buffle 
dans  la  forêt  royale,  désigna  Chandon,  l'un  des  cham- 
bellans du  roi.  L'accusateur  et  l'accusé  comparurent  en 
présence  du  prince  et  celui-ci  ordonna  le  combat  :  Rex 
campum  dijudicat  (2). 

L'historien  des  Franks  parle  de  cette  épreuve  sans 
manifester  la  moindre  surprise;  il  relate  le  jugement 
royal  comme  un  acte  ordinaire  de  la  procédure  usitée 
de  son  temps.  La  croyance  à  la  manifestation  de  la  jus- 
tice divine  par  la  victoire  donnée  à  l'un  des  combat- 
tants était  donc  généralement  admise,  et  le  capitulaire 
trouve  ainsi  son  explication  naturelle. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  combat 

(1)  C.  XV.  Pertz,  Legum  t.  Il,  p.  13  :  Si  quis  alterum  imputaverit 
pcr jurasse  et  eipotuerit  adprohare,  iUsolidos  coniponat  qui  per jurât.  Si 
tamen  non  potuerit  adprobare  cui  crimen  dixarit,  solidos  45  solvat  et 
postea  si  aususfuerit  pugnet. 

^2)  Hist.  Franc,  X,  10.  Comp.  Vil,  14. 
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judiciaire  fût  admis,  à  titre  de  jugement  de  Dieu,  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  lex  antiqua.  Il  est 
vrai  que,  dès  l'instant  qu'on  tolérait  le  remplacement 
d'une  troupe  de  combattants  par  une  troupe  de  conju- 
rateurs,  il  était  rationnel  d'admettre  aussi  le  reipplace- 
ment  de  deux  familles  ennemies  par  deux  champions 
armés.  Il  est  vrai  encore  que  cette  innovation,  dont  la 
tendance  apparaît  déjà  chez  les  Germains  du  siècle  de 
Tacite  (i),  a  été  largement  admise  dans  les  lois  des 
Ripuaires,  des  Saxons,  des  Thuringiens,  des  Alamans 
et  des  Bavarois.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
sous  plusieurs  rapports,  la  procédure  primitive  de  la 
tex  antiqua  dîiférait  notablement  de  celle  des  autres 
lois  germaniques.  Elntre  le  règne  de  Clodion  et  celui  de 
Contran,  le  droit  national  avait  subi  bien  des  change- 
ments pour  le  fond  et  pour  la  forme,  et  rien  ne  prouve 
que,  parmi  ces  changements,  on  ne  doive  pas  ranger 
l'admission  du  combat  judiciaire. 

Le  seul  fait  incontestable,  c'est  que,  vers  la  se- 
conde moitié  du  vi°  siècle,  les  Franks  saliens  admet- 
taient le  combat  judiciaire  aussi  bien  que  les  Franks 
ripuaires;  mais  on  peut  supposer  que,  de  môme  que 
leurs  voisins,  ils  ne  l'autorisaient  pas  pour  toutes  les 
infractions  indistinctement.  Siegel,  en  rapprochant  un 
grand  nombre  de  textes,  a  prouvé  que  cette  ordalie 
n'était  généralement  usitée  que  pour  les  causes  qui 
requéraient  l'intervention  de  douze  conjurateurs  (s). 

(1)  ffm».,  X. 

(2)  Sieget,  op.  cit.,  p.  S06  et  suiv. 
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CHAPITRE  V. 


LA  TORTURE. 


La  loi  salique  n'autorise  la  torture  qu'à  l'égard  des 
esclaves.  L'homme  libre,  associé  lui-même  à  l'exercice 
de  la  justice  nationale,  ne  pouvait  être  convaincu  qu'à 
l'aide  des  moyens  ordinaires  de  preuve. 

La  torture  était  de  deux  espèces,  qu'on  peut  désigner 
sous  les  noms  de  question  ordinaire  et  de  question 
extraordinaire  (supplicia  majora). 

La  question  ordinaire  consistait  dans  la  flagellation. 
On  étendait  l'esclave  sur  un  banc  et  on  le  frappait  à 
l'aide  de  baguettes  de  la  grosseur  du  petit  doigt  (i). 

Les  supplicia  majora  ne  sont  pas  définis  par  la  loi, 
mais  ils  devaient  être  redoutables  et  cruels,  puisque  le 
législateur  exigeait  que  le  plaignant  s'engageât  à  ache- 
ter l'esclave,  si  la  torture  le  rendait  impropre  à  faire 
désormais  son  service  (2).  Rien  n'empêche  d'admettre 
que  le  plaignant,  qui  remplissait  lui-même  les  fonctions 
d'exécuteur  (3),  avait  le  droit  d'agir  au  gré  de  son  ca- 
price, en  recourant  à  tous  les  traitements  atroces  qu'on 
faisait  subir,  après  la  fondation  de  la  monarchie  fran- 
que,  aux  accusés  soupçonnés  d'avoir  délinqué  contre  la 
majesté  royale. 

(1)  Tit.  XL.  Voy.  d'autres  détail^  ci-après,  p.  629  et  suiv. 

(2)  Tit.  XL,  2. 

(8)  Voy.  ci-après  p.  629. 
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Les  prescriptioDS  qui  limitaient  la  torture  aux  pour- 
suites dirigées  contre  les  esclaves  furent  dédaignées  par 
les  descendants  de  Clovis,  qui  aimaient  à  se  mettre 
au-dessus  des  lois  et  imitaient,  autant  qu'il  dépendait 
d'eux,  le  despotisme  des  Césars  dont  ils  avaient  ren- 
versé la  domination  dans  les  Gaules.  Ils  faisaient  subir 
la  question  à  des  hommes  libres,  et  même  à  des  digni- 
taires de  leur  cour.  Aux  coups  de  baguettes,  ils  substi- 
tuaient arbitrairement  tous  les  tourments  qu'on  voit 
figurer  dans  les  annales  judiciaires  du  moyen  âge,  et 
notamment  les  courroies,  les  fers  ardents,  la  suspension 
au  poteau,  l'emploi  de  poulies  pour  étirer  les  membres. 
On  frappait  les  accusés  à  coups  de  verges  et  de  lanières, 
et  lorsque  les  plaies  commençaient  à  se  fermer,  on 
recommençait  le  supplice.  On  enfonçait  des  bâtons 
pointus  sous  les  ongles  des  mains  et  des  pieds.  On 
brûlait  toutes  les  jointures  du  corps  en  y  appliquant  des 
fers  rougis.  Grégoire  de  Tours,  parlant  d'un  prôtre 
accusé  d'avoir  calomnié  la  reine  Rigonthe,  s'exprime 
ainsi  :  »  Je  ne  pense  pas  qu'aucune  chose  inanimée, 
«  aucun  métal  eût  pu  résister  à  tous  les  coups  que  sup- 
«  porta  ce  pauvre  misérable  (i).  » 

C'était,  peut-être,  la  reproduction  des  supplicia  ma- 
jora infligés  aux  esclaves. 


(I)  Gr6goiredoToar6,ff!i/.^Vanc.,  111,35;  V,  50;  Vi,  S5;  VU,  32; 
VIII,  11;  X,  19,21. 
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SECTION  lY. 

PROCÉDURES      SPÉCIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  SUrVlB  A  L  ÉGARD  DES  ESCLAVES. 

J*ai  antérieurement  indiqué  la  responsabilité  pénale 
de  l'esclave  et  la  responsabilité  civile  du  maître  (i).  Il  ne 
me  reste  plus  qu'à  déterminer  la  procédure  usitée  contre 
le  délinquant  qui  se  trouve  en  la  puissance  d  autrui. 

On  a  vu  que  l'esclave  qui  ne  faisait  pas  l'aveu  du 
délit  qu'on  lui  imputait  était  torturé  (2).  Ce  n'étaient 
pas  les  représentants  de  la  justice  qui  lui  infligeaient 
ce  supplice.  Ce  n'était  pas  non  plus  son  maître  qu'on 
chargeait  de  cette  tâche  douloureuse.  Avec  une  insou- 
ciance qui  dénote  bien  la  condition  misérable  de  la 
classe  servile,  le  législateur  frank  autorise  formelle- 
ment  le  plaignant  à  se  faire  remettre  l'esclave  pour  être 
torturé  (3).  La  seule  garantie  donnée  au  patient  était  la 
présence  du  tribunal  (4). 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  366  et  suiv. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  491. 

(3)  ...  utservum  suutn  debeatjusds  suppHciis  dare  (tit.  XL). 

(4)  Cette  affirmation  est  fondée  sur  plusieurs  dispositions  du  titre  XL, 
notamment  sur  les  mots  :  ...  placitum  facere  débet  ut  servutn  suum  ad 
supplicium  tradat. 

Je  ne  saurais  admettre,  avec  quelques  auteurs,  que  le  mot  placitum 
désigne  ici  un  terme  fixé  par  la  loi.  J'ai  déjà  prouvé  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  procédure  judiciaire.  Le  moi  placitum  désigne  le  Mal  de  la 
centaine  (voy.  p.  409,  note  1). 
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Le  titre  XL,  qui  règle  cette  matière,  mérite  une 
attention  spéciale,  parce  que  nous  y  trouvons  de  pré- 
cieux indices  de  la  marche  de  la  procédure  franque. 

Si  l'esclave  soupçonné  d'avoir  commis  un  délit  se 
trouve  sur  les  lieuz,  la  partie  lésée  somme  le  maître 
de  l'envoyer  au  tribunal  pour  y  être  torturé,  et  elle 
prépare  à  cette  un  un  banc  et  un  faisceau  de  bavettes 
de  l'épaisseur  du  petit  doigt.  Si  le  maître  ne  livre  pas 
l'esclave,  le  demandeur  attend  jusqu'au  coucher  du 
soleil  et  entame  la  poursuite.  11  somme  cette  fois  le 
maître  de  produire  l'esclave  après  sept  nuits,  et  il 
attend  de  nouveau  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Si  cette 
nouvelle  sommation  reste  également  inefficace,  il  somme 
itéraUvement  le  maître  de  produire  l'esclave  après  sept 
nuits  et,  si  cette  deuxième  sommation  reste  aussi  sans 
résultat,  le  maître  est  condamné  à  payer  la  composition 
et  lecapilale,  comme  s'il  avait  lui-même  commis  le  délit. 

La  procédure  se  déroule  de  la  même  manière  quand 
l'esclave  n'est  pas  sur  les  lieux,  avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'il  faut  une  sommation  de  plus,  de  sorte  que  le 
maître  n'est  condamné  qu'après  un  intervalle  de  vingt 
et  une  nuits  (i). 

On  voit  que  chez  les  Franks  saliens,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passait  chez  les  Ripuaires,  le  maître  n'était 

(1)  Cette  procédure  a  été  en  partie  modifiée  après  la  fondation  da 
l'empire  frank.  Le  pacte  de  Childebert  et  de  Clofaire,  chapitre  V, 
n'accorde  qu'un  seul  délai  Je  vingt  jours,  et  le  maître  qui  Tcut  obtenir 
un  délai  pIoB  long  est  obligé  de  fournir  la  preuve  do  l'existence  d'uoe 
excuse  valable.  Le  cliapitre  Vil  du  décret  de  Chilpéric  prescrit  deux 
Bssignations,  la  première  après  dix  et  la  seconde  après  quarante-deax 
nuitD.  Les  délais  étaient  allongés,  mais  le  principe  subùtait  dana 
toute  sa  force.  (Voy.  Pertz,  Leffum  1. 1,  p.  8  ;  t.  II,  p.  10.) 
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pas  forcé  de  comparaître  en  justice  (i).  11  suffisait  qu'il 
envoyât  son  esclave  au  tribunal  pour  y  être  torturé. 
Aussi,  comme  ce  mode  de  procéder  pouvait  avoir  pour 
conséquence  d'endommager  le  corps  de  l'esclave,  de 
manière  à  le  rendre  désormais  impropre  à  son  service, 
le  législateur  avait  eu  soin  de  préserver  les  intérêts  de 
son  propriétaire.  Si  l'esclave,  après  avoir  subi  la  torture 
ordinaire,  n'avait  pas  fait  d'aveu,  et  si  le  demandeur 
voulait,  malgré  le  mattre,  le  soumettre  à  la  question 
extraordinaire  {ad  suppliciis  majorihus),  il  était  obligé 
d'acquérir  cet  esclave,  s'il  le  rendait  impropre  à  son 
service  (2). 

Le  trait  caractéristique  de  cette  procédure,  c'est 
qu'aucun  délai  n'est  accordé  à  l'esclave  pour  réunir  et 
produire  ses  preuves.  S'il  nie,  on  le  met  à  la  torture  et 
le  jugement  est  immédiatement  rendu.  Le  texte  du 
titre  XL  dit  clairement  que  le  maître  doit  envoyer  l'es- 
clave au  tribunal,  non  pas  pour  qu'il  y  réponde,  mais 
pour  qu'il  y  soit  torturé  :  servum  suum  ad  supplicia 
tradat. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  RBCBERCHE  DES  CHOSES  VOLÉES. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  la  police  judiciaire 
n'existait  pas  chez  les  Franks,  et  la  trustis  chargée  de 
la  recherche  des  voleurs,  qu'on  voit  fonctionner  sous 
le  règne  de  Clotaire  II,  n'était  pas  encore  instituée.  Le 

(1)  Toy.  les  titrée  XXX  et  XXXI  de  Is  loi  ripuaire. 

(2)  Tit.XL,].  Voy.  oi-deasU9,p.627. 
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propnétaire  de  la  chose  volée  devait  lui-même  la  re- 
chercber  et  la  suivre  à  la  trace  {vestigtum  minare), 
avec  le  concours  de  ses  voisins  (i). 

Deux  titres  de  la  loi  salique  sont  consacrés  à  cette 
matière.  Le  titre  XXXVII  règle  la  possession  provi- 
soire de  l'objet  soustrait,  en  attendant  que  les  juges  se 
soient  prononcés  sur  les  prétentions  respectives  des 
parties.  Le  titre  XLVII  détermine  les  formes  et  les 
résultats  de  la  poursuite  judiciaire. 

Thevenin  traduit  le  premier  de  ces  titres  de  la  ma- 
nière  suivante  : 

«  Si  quelqu'un  a  perdu  un  bœuf,  un  cheval  ou  un 
a  animal  quelconque  d'une  manière  furtive  et  que, 
»  l'ayant  suivi  &  la  trace,  il  le  retrouve  dans  les  trois 
•t  nuits,  si  celui  qui  le  détient  dit  ou  prétend  l'avoir 
»  acheté  ou  échangé ,  celui  qui  suit  la  trace  (le  dépos- 
«  sédé)  doit  tirer  à  lui  la  chose  {agramire  débet)^  à  la 
"  condition  d'entiercer  {per  lercia  manu).  Mais ,  si  le 
t  suivant  à  la  trace  ne  veut  pas  entiercer  ce  qu'il  dit 
"  reconnaître  (comme  sien),  malgré  les  allégations  de 
«  l'autre  (le  détenteur);  s'il  n'attend  pas  le  coucher  du 


(1)  Quoique  le  titre  XXXVll  ne  parle  pas  expresBèment  dea  voisins, 
il  est  certain  qne  quelques-uns  d'entre  eux  devaient  accompagner  le 
\inilicADt ■  L^  L'X  roniaiia  7yMrj;i«^ioMMWi  en  requiert  au  moin»  trois 
(XII,  l),ctl(!3  documents  méritvinjjiens  qui  s'oconpent  d"B  perquisi- 
teursse  servent  do  l'expreisinn  tritilis,  k  laquelle  ila  donnent  la  signi- 
fication do  Iroapf,  pkal'nige.  C'est  évidomment  aux  compagnons  do 
dépossédé  que  s'applique  le  pnsaajc  suivant  d'un  capitulaire  que  Pertz 
attribue  à  Clovis  :  Si  quii  truste  dumvestigio  minant  detfuere  aut  battere 
prtnumpserit.SSOO dinaHoi,qui/aeittntsoliios6i  lt,eulpabHitjudieetur 
{Legum  t.  II,  p.  3).  Voy.,  pour  la  trustitAft  Clotaîre  II,  Part»,  ibid.,  1. 1, 
p.  11,  et  ci  deasuB,  p.  884  et  aniv. 
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«  soleil  conformément  à  la  loi ,  et  qu  il  soit  convaincu 
«  de  l'avoir  pris  de  force,  il  sera  condamné  à  une 
«  amende  de  30  sous  (i).  » 

Ainsi,  quand  le  suivant  à  la  trace  a  découvert  l'objet 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  soustrait,  plusieurs  hypo- 
thèses, prévues  par  le  législateur,  peuvent  se  présenter. 
Si  le  possesseur  actuel  n'élève  aucune  prétention  juri- 
dique, le  dépossédé  reprend  la  chose  qui  lui  appartient; 
mais,  si  le  détenteur  prétend  l'avoir  achetée  ou  obtenue 
par  échange,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  se  trouve  encore 
dans  le  délai  de  trois  nuits,  ou  si  ce  délai  est  dépassé. 
Dans  le  premier  cas,  la  loi  admet  une  présomption 
favorable  au  dépossédé  et  lui  attribue  la  détention  pro- 


(1)  On  pourrait  faire  un  volume,  rien  qu'en  résumant  les  contro- 
verses que  le  texte  des  chapitres  XXXVII  et  XLVII  ont  suscitées 
parmi  les  germanistes.  Thé  venin,  après  une  discussion  approfondie 
de  l'opinion  contraire  de  Sohm,  a  clairement  prouvé  que  le  mot 
adhramire  (agramire^  achramire,  aframire)  a  réellement  le  sens  qu'il  lui 
attribue  dans  le  fragment  que  je  viens  de  transcrire.  Voy.  Contribu- 
tio)is  à  l'histoire  du  droit  germanique,  p.  14  et  suiv.  La  traduction  qu'on 
vient  de  lire,  reproduisant  la  signification  littérale  des  mots  latins, 
assigne  à  cette  partie  de  la  procédure  franque  une  marche  naturelle  et 
écarte  une  foule  de  difficultés.  Je  n'hésite  pas  à  l'adopter  sans  ré- 
serve. 

D'après  Sohm,  agrarnire  est  synonyme  de  Jidem  facere,  et  la  terixa 
manus  est,  à  son  avis,  l'ol)jet  de  la  promesse  que  doit  faire  le  vindicant 
de  comparaître  au  tribunal  et  de  poursuivre  régulièrement  la  procé- 
dure de  vindicatiou,  laquelle,  dit-il,  régulièrement  conduit  la  chose  à 
une  main  tierce,  c'esit-à^dire  à  l'auteur  (i;^^'  Process  dcr  Lex  saiica,  §  1 1). 
Cette  dernière  opinion,  à  part  toute  autre  considération,  me  semble 
complètement  incompatible  avec  les  mots  du  titre  XLVII  :  res  in 
tercia  manu  missa.  Sohm  indique  et  examine  les  opinions  émises  par 
Grimm,  MullenhofiF,  Walter,  Waitz,  etc.  Aucune  d'elles  ne  résout  la 
question  avec  autant  de  simplicité  et  de  raison  que  l'interprétation 
proposée  par  Thévenin. 
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visoire  de  la  chose  litigieuse,  à  condition  de  la  déposer 
entre  les  mains  d'un  tiers  ;  dans  le  second  cas,  la  même 
présomption  favorable  est  admise  en  faveur  du  posses- 
seur actuel,  qui  conserve  provisoirement  l'objet  reven- 
diqué par  son  adversaire.  Mais,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas,  le  suivant  à  la  trace  ne  peut  recourir  à  la 
violence.  Il  doit  attendre  la  prestation  de  son  adver- 
saire jusqu'au  coucher  du  soleil ,  et  s'il  s'empare  de 
l'objet  par  force,  il  est  tenu  de  payer  une  composition 
de  30  sous  (i). 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  d'examiner  quelles 
sontleschoses  soustraites  quipeuventétrelebut  de  cette 
recherche.  Le  titre  XXXVIl  prévoit  l'enlèvement  lurtif 
d'un  bœuf,  d'un  cheval  ou  d'un  animal  quelconque.  Le 
titre  XLVII  y  ajoute  le  vol  d'un  esclave. 

Au  premier  abord ,  on  est  tenté  de  considérer  cette 
énumération  comme  purement  indicative  et  n'ayant 
d'autre  valeur  que  celle  de  fournir  des  exemples  bien 
choisis;  mais,  en  examinant  la  question  de  plus  près, 
et  surtout  en  mettant  les  titres  cités  en  rapport  avec  les 
textes  correspondîints  de  la  loi  ripuaire,  on  ne  tarde 
pas  à  abandonner  cette  opinion. 

Les  esclaves  étaient  faciles  à  reconnaître  par  leurs 


(1)  Tit.  XXXVIl;  LXI,  1.  La  loi  ripaaire  Trappe  d'une  amende  de 
quinze  BouB  le  suivant  à  la  trace,  qui  entre  violemment  dana  U  maison 
où  il  BLtppoKe  que  l'objet  volé  a  été  déposé  (tit.  XLVII,  al.  XLIX). 
Chez  lea  fiavuroie,  l'entrée  dans  une  maison  par  violence  était  poaie 
d'ano  amende  de  quinze  sous,  maie  seulement  dans  le  cas  oii  l'objet 
volé  n'y  était  pas  découvert  (tit.  X,  c,  II,  §  1")  ;  Décréta  Tettilonit,  de 
pop.  leg.,  Xll,  al.  XIV).  Il  eu  était  de  même  chez  las  AUmuii. 
Voy.  Soiim,  Der  Proceu  der  Lex  talica,  p.  67,  note  7. 
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physionomies,  et  la  même  facilité  existait  pour  les  ani- 
maux, quiy  d'après  un  usage  général  chez  les  Franks, 
portaient  une  marque  servant  à  désigner  leur  proprié- 
taire (i).  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  une  foule 
d'objets  inanimés,  à  une  époque  où  le  luxe  n'existait  pas 
et  où,  par  suite,  les  vêtements  et  les  meubles  meu- 
blants, ayant  généralement  la  même  forme,  ne  pou- 
vaient être  aisément  distingués. 

C'est  en  tenant  compte  de  ce  fait  incontestable  et  en 
vue  d'éviter  des  querelles  dangereuses ,  que  la  loi  ri- 
puaire  prohibe  formellement  la  vindication  «  de  vête- 
«<  ments  et  de  choses  semblables  qui  ne  portent  pas  un 
«  signe  particulier  destiné  à  les  faire  reconnaître  (2).  » 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  la  loi  salique  ait 
limité  le  droit  de  recherche  aux  esclaves  et  aux  ani- 
maux (3). 

Il  est  également  nécessaire  d'examiner  ce  qui  arrive 
quand  le  détenteur  de  l'objet  prétendument  volé  s'op- 
pose aux  recherches  du  vestigium  minans. 

On  ne  saurait  supposer  qu'un  législateur,  qui  voulait 
incontestablement  rendre  efficace  la  recherche  des 
choses  volées,  ne  se  fût  pas  préoccupé  de  la  nécessité 

(1)  Le  §  2  du  titre  XXXIII  constate  cet  usage.  Un  fragment  méro- 
yingien  (Merkel,  p.  34)  punit  ceux  qui  altèrent  les  marques  que  portent 
les  animaux.  L'usage  de  marquer  le  bétail  résulte  aussi  d'un  testament 
de  615,  rapporté  par  Pardessus,  Diplomata,  II,  p.  197. 

(2)  Loi  ripuaire,  LXXIV,  13  :  VesHmenta  autem  seu  his  similia, 
absque  probabili  siçno,  intertiare  prohibemus,  Siegel  (p.  42)  dit  que  peut- 
être  la  vindication  pouvait  avoir  lieu  pour  d'autres  objets  que  les 
esclaves  et  les  animaux,  quand  les  pas  du  voleur  avaient  laissé  des 
traces. 

(3)  Voy.  en  ce  sens,  Sohm,  op  cit.,  p.  57. 


536        RECHERCHE  DB3  CHOSES  VOLÉES. 

de  punir  ceux  qui  mettraient  obstacle  à  la  réalisation 
de  ses  vues.  D'après  la  loi  des  Ripuaires,  celui  qui  re- 
fusait l'entrée  de  sa  maison  à  l'homme  qui  suivait  à  la 
trace  était  lui-môme  réputé  voleur  (i)  ;  et  une  disposi- 
tion analogue  se  trouve  dans  les  lois  des  Bavarois  et  des 
Burgundes  (2).  Les  Franks  saliens  agissaient  probable- 
ment de  même.  Chez  eux,  comme  chez  les  autres  na- 
tiens  germaniques,  le  vindicant  devait  avoir  le  droit  de 
procéder  à  une  visite  domiciliaire.  Nul  doute  encore 
que  ceux  qui.  à  l'aide  d'actes  de  violence,  s'opposaient 
t  l'exercice  de  ce  droit,  ne  fussent  punis.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  d'une  de  ces  nombreuses  la- 
cunes de  la  lex  antiqua  que  j'ai  tant  de  fois  signalées. 
Le  fait  est  d'autant  plus  certain  qu'il  existe  un  fragment 
mérovingien,  attribué  à  Clovis,  qui  punit  d'une  amende 
de  62  sous  et  demi  ceux  qui  retiennent  ou  frappent  les 

(1)  Quod  ti  in  domofutrit  ei  H  serutinium  atjvt  at  iomtuco%tra- 
duxerit,  ut  fur  hahiatur  {XLIX,  at.  XLVn,  2). 

(2)  La  toi  des  Burguodce  dêclure,  comme  celle  de«  RipastrcB,  que 
l'homme  qui  refuse  l'entrée  de  la  maiBOn  doit  être  assimilé  au  -volear 
(XVI,  1).  SuiTaat  la  loi  des  BaTarois  la  réaistaace  à  la  visite  domici- 
liaire n'était  perinise  que  lorsque  l'habitant  possédait  réellement 
l'objet  cherché  (i)ec«(a  Tassilonis,  de  pop.  leg..  Il,  12, 13  comb.  Cetta 
conséquence  résulte  des  mots  :  qualem  rem  querenli  retistebat,  etc. 
(Sûhm,op.  «f.,p.  66,  n"5). 

Chez  les  Germains  de  la  Scandinavie,  la  matière  était  réglée  de  U 
manière  suivante  :  "  Le  plaignant  indique  ce  qu'il  cherche,  l'incalpé 
fait  connaître  ce  qu'on  trouvera  chez  lui.  Puis  le  plaignant  entre  avec 
SCS  témoins,  en  chemise.  Si  l'objet  volé  se  trouve  dans  la  maison, 
l'inculpé  est  traîné  au  ting  et  traité  comme  voleur  manifeste.  Dans  le 
cas  contraire,  il  regoit  trois  marcs,  à  titre  d'indemnité.  Toute  résistance 
estpanie  d'une  amende  de  trois  marcB.  En  ce  cas,  le  plaignant  requiert 
le*  voisins  et  pénètre  de  farce  avec  eux.  n  (Dareste,  Àacienna  loi»  $iit- 
doùei,  dans  le  Journal  dei  lavanlt,  IdcO,  p.  617.) 
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membres  d'une  troupe  qui  fait  la  recherche  (i).  Ils  rem- 
plissaient, en  effet,  une  fonction  judiciaire.  En  atten- 
dant l'institution  d'agents  oflSciels  chargés  d'opérer  les 
perquisitions,  ils  contribuaient,  pour  une  large  part, 
à  la  constatation  des  vols  et  à  la  saisie  des  choses 
volées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  recherche  étant  terminée  et  la 
possession  provisoire  réglée,  il  s'agissait  de  recourir 
aux  voies  légales  pour  obtenir  un  jugement  relatif  à  la 
possession  définitive. 

La  procédure  est  réglée  par  le  titre  XLVII,  dont  le 
texte  est  visiblement  altéré,  et,  en  plus  d'une  partie, 
complètement  inintelligible  {2).  Combiné  avec  le  ti- 
tre XXXVII,  il  semble  exiger  l'accomplissement  des 
formalités  suivantes. 

Si  la  découverte  et  la  saisie  ont  lieu  dans  le  délai  de 
trois  nuits,  la  preuve  de  la  propriété  doit  être  fournie 
par  celui  chez  lequel  l'objet  a  élé  trouvé.  Il  désigne  à 
cette  fin  un  jour  d'audience  du  tribunal,  à  l'expiration 
d'un  délai  de  quarante  nuits.  Dans  l'intervalle,  il  somme 
de  venir  à  cette  audience  ceux  qui  ont  vendu,  échangé 
ou  donné  en  payement  l'esclave  ou  l'animal  dont  la  pro- 
priété est  contestée.  Si  l'un  d'eux  ne  comparaît  pas, 
sans  alléguer  une  excuse  valable,  celui  qui  a  traité  avec 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  532  en  note.  L'amende  de  soixante-deux  sous 
et  demi  est,  sauf  une  seule  exception,  la  plus  élevée  dont  soit  frappé  le 
vol  (Loisalique,  II,  17;  III,  8;  IV,  5). 

(2)  Clément  (p.  213)  dit  au  sujet  de  ce  chapitre  :  Das  ist  tvieder  ein 
recht  verfàUchtes  Kapitel,  tvelckes  an  manchen  Stellen  kaum,  an  einigen 
gar  nicht  zu  Ubersetzen  ist,  wo  auch  die  ricMiçen  Textworte  nicht  zu 
errathen  sind. 
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lui  produit  trois  témoins  qui  ont  été  présents  à  la  som- 
mation et  trois  autres  témoins  qui  ont  assisté  à  la  Dégo- 
ciation.  L'homme  chez  qui  l'objet  a  été  trouvé  est  alors 
mis  hors  de  cause,  le  non-comparant  est  réputé  le  vo- 
leur, et,  comme  tel,  condamné,  d'une  part,  à  iodemiii- 
ser  celui  qui  a  traité  avec  lui,  et,  d'autre  part,  à  payer 
la  composition  légale  à  celui  qui  a  reconnu  l'objet.  Mais 
si  l'individu  sommé  comparait  et  qu'il  ne  puisse  être 
convaincu  d'avoir  fait  l'opération  qu'on  lui  attribue,  le 
possesseur  est  lui-même  réputé  voleur  et  condamné  en 
cette  qualité. 

Deux  motifs  m'engagent  à  restreindre  ce  mode  de 
procéder  au  cas  où  l'objet  a  été  saisi  dans  le  délai 
de  trois  nuits.  D'un  côté,  le  texte,  dans  ses  dernières 
lignes,  suppose  expressément  que  l'animal  ou  l'esclave 
saisi  a  été  mis  m  tercia  manu,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans 
ce  délai  ;  de  l'autre,  ce  n'est  qu'au  cas  de  saisie  dans  le 
délai  de  trois  nuits,  que  la  loi  admet  l'existence  d'une 
présomption  favorable  au  saisissant  (i).  Au  surplus, 
même  en  restreignant  le  texte  à  cette  seule  hypothèse, 
il  est  encore  manifestement  incomplet.  Il  ne  prévoit  que 
la  vente,  l'échange  et  la  dation  en  payement;  il  garde 
le  silence  sur  les  autres  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété, notamment  sur  le  cas  où  l'esclave  est  né  dans 
la  maison  du  détenteur  ou  l'animal  dans  ses  étables. 
On  ne  saurait  supposer  un  seul  instant  que  les  moyens 
de  justification  basés  sur  ces  modes  d'acquisition  fus- 
sent exclus.  On  le  saurait  d'autant  moins  qu'un  frag- 

(1)  Voy.  ci-dessoB,  p.  533. 


RECHERCHE   DES    CHOSES   VOLÉES.  539 

ment  mérovingien,  dont  Merkel  a  fait  son  chapitre  CI, 
prévoit  même  Tespèce  où  le  détenteur  invoque  un  titre 
d'acquisition  par  voie  d'hérédité  (i). 

Mais  comment  les  choses  se  passaient-elles  quand  la 
découverte  et  la  saisie  de  l'objet  avaient  lieu  après  le 
délai  de  trois  nuits?  Une  présomption  favorable  existait 
alors  en  faveur  du  détenteur  actuel,  puisque  la  loi  lui 
laissait  la  possession  provisoire  de  la  chose  revendi- 
quée. Il  est  naturel  de  supposer  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  vindicant  devait  lui-môme  fournir  les  preuves 
de  son  droit  de  propriété  (2). 


(1)  Si  quis  super  alterum  de  relus  in  alodepatris  inventis  intertiaverit ^ 
débet  ille  super  quem  intertiatur  très  testimonia  mittere  qtiod  in  aîode 
pat  ris  hoc  invenisset  et  aHera  très  testimonia  qunliter  pater  suus  res  ipsas 
invenisset.Uocsifecerit,  potest  rem  interciata  vindicare.  Si  istum  non 
ferevit,  mitt  ft  très  Jura  tores,  quod  in  alode  patris  hoc  invenisset.  Si  hoc 
fecerit,  se  d^  damno  causa  libérât.  Si  hoc  nonfecerit,  ille  qui  eas  infercia- 
verit  suojlîtorto  sicpostea  quod  lex  inter  docuit,  apudquem  eas  invenit, 
(solidos  SS)  culpabilis  judicetur, 

(2)  Sohm  prétond  que  si  l'objet  revendiqué  a  été  saisi  dans  le  délai 
de  trois  nuits,  le  droit  du  vindicant  se  réalise  immédiatement  et  que 
le  possesseur  actuel  n'est  pas  admis  à  répondre.  D'après  le  savant  pro- 
fesseur de  Strasbourg,  le  détenteur  n'est  admis  à  répondre  que  dans  le 
cas  où  trois  nuits  se  sont  écoulées.  Alors  seulement,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  bases  matérielles  du  rapport  juridique  dont  l'existence  est 
contestée  (op.  cit.,  p.  75  et  90). 

Cette  distinction,  qui  ne  trouve  pas  de  base  dans  le  texte  de  la  loi 
salique,  ne  saurait  être  acceptée  par  ceux  qui,  comme  moi,  admettent 
que  les  mots  in  tertia  manu  mittere  ont  le  sens  d'entiercer  et  que  les 
mots  du  titre  XXXVII  :  ipse  liceat  agramire,  ne  concernent  que  la 
possession  provisoire  de  l'objet  litigieux.  Si  la  loi  reconnaissait  pleine- 
ment le  droit  du  vindicant,  l'objet  revendiqué  devrait  lui  être  immé- 
diatement restitué  au  lieu  d'être  mis  en  main  tierce.  La  loi  salique  ne 
dit  pas,  comme  la  loi  ripuaire  :  Si  quis  animal  suum  per  vestigium 
sequitur  et  tertia  die  in  domo  cujuslibet  vel  in  quolibet  loco  eum  invenerit, 
liceat  ei  absque  intertiato  revocare  (XLVII,  1  ;  aL  XLIX). 
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CHAPITRE   III. 

DB  l'expulsion  de  l'INTRUS  (hOUO  UIORANS). 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  commuDe  salienne,  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  lea;  antiqua,  for- 
mait une  sorte  de  corporation  close  où  aucun  étranger 
ne  pouvait  pénétrer  sans  l'assentiment  unanime  de  tous 
les  habitante.  Le  roi  seul  avait  le  pouvoir  de  déroger  à 
cette  règle  par  la  concession  de  terrains  incultes  à  ceux 
qu'il  voulait  favoriser  (i). 


(1)  Les  motg  du  texte,  qvod  ibi  laboravit,  indiquent  clairement  qu'il 
«'agit  de  terroe  incultes.  Schrôder  (Die  Franlien  iindihr  Beclit,  p.  E6 
et  Buiv.)  conteste  cette  inlerprétation.  Il  soutient  qne  le  titre  XLV 
prévoit  le  cae  où  une  terre  cultivée  du  village  a  été  cédée  à  un  étranger, 
qui  cet  venu  B'y  ctalilir.  Celte  opinion  est  loin  d'être  complètement 
justifiée.  Les  mota  Muprr  ûtterum  ont  la  signification  de  eoiitre  la 
volonté  d'un  autre  habitant  de  la  commune.  Sohm  [Jieie/ii-  und  Gtn'chls- 
verfassung,  t.  I",  p.  61,  n'  13)  en  a  fourni  des  preuves  nombreoies, 
PardCEBus  est  du  même  avis  {Loi  saliqtie,  p.  £69,  n*  32G}.  D'ailleurs,  an 
point  de  vne  du  droit  pénal,  la  controverse  est  dépourvue  d'impor- 
tance ;  car  Scbroder  lui'méme  déclare  que  les  choses  se  passaient  de  la 
même  manière  quand  un  étranger  venait,  sans  l'asBentiment  unaninie 
des  habitants,  s'étshiir  sur  les  terres  incultes  du  village. 

Un  ancien  fragment  frappe  d'une  amende  de  quarante-cinq  soua 
l'habitant  qui,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  de  ses  concitoyene, 
engageait  un  étranger  a  venir  s'établir  eur  les  terres  du  village 
(Bebrend,  Lex  salica,  p.  60)  ;  Si  vero  alium  in  rîtla  aliéna  tniçrart 
rogaterit  antequam  contenlut  futrii,  JHUCCC  dinarios,  qui  /aciunt 
tolidoi  IL  y,  culpahilis.U  n'est  pas  possible  d'appliquer  les  mota  migrare 
regare  k  une  vente  ou  à  un  autre  mode  d'aliénation. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  concession  royale,  on  trouve  nn 
exemple  dans  le  diplôme  de  661,  par  lequel  Cbilpéric  II  donne  à  nn 
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Quand  un  étranger,  qui  n'avait  pas  obtenu  une  con- 
cession royale,  venait  s'établir  sur  les  terres  de  la  com- 
mune, tout  citoyen  pouvait  réclamer  son  expulsion  et 
le  faire  condamner  à  une  amende  élevée  (i). 

L'opposant  commençait  par  sommer  l'intrus  de  dé- 
guerpir. Si  cette  sommation  restait  sans  effet,  il  se  ren- 
dait, accompagné  de  témoins,  à  l'habitation  de  l'étran- 
ger et  s'exprimait  ainsi  :  «  Homme,  je  te  dis  que  tu 
«  peux  rester  ici  la  nuit  prochaine,  comme  l'ordonne  la 
«<  loi  salique,  et  je  te  déclare  que  tu  as  à  quitter  cette 
«<  commune  dans  le  délai  de  dix  nuits.  » 

A  l'expiration  de  ce  terme,  une  nouvelle  sommation 
était  faite  dans  la  même  forme.  Si  celle-ci  restait  encore 
infructueuse,  le  demandeur  procédait  à  une  troisième 
sommation,  de  sorte  que  l'intrus  disposait  en  définitive 
d'un  terme  de  trente  nuits  pour  opérer  son  déguerpis- 
sement.  Mais  alors  aussi ,  en  cas  de  résistance  ulté- 
rieure, la  justice  criminelle  intervenait.  Le  demandeur 
assignait  l'étranger  à  comparaître  au  Mal,  où  il  se  pré- 
sentait lui-môme  accompagné  des  témoins  qui  avaient 
assisté  aux  trois  sommations.  Si  l'ajourné  comparais- 
sait et  prenait  l'engagement  de  partir  sans  retard ,  il 

monastère  quicquid  dominus  Gildelbertus  {abbas)  expermissu  nostro  in 
Vosago  laboravit  (Pardessus,  Dipîomata,  t.  II,  p.  120). 

On  trouve  quelque  chose  d'analogue  dans  Pancien  droit  norvégien. 
Il  y  avait  en  Norvège  une  grande  étendue  de  biens  communs,  almen- 
ning,  dont  l'usage  était  attribué  aux  habitants  de  certaines  localités, 
mais  dont  le  roi,  c'est-à-dire  l'État,  était  censé  propriétaire  (voy.  Da- 
reste,  Anciennes  lois  de  la  Norvège^  dans  le  Journal  des  savants,  1681, 
p.  249). 

(1)  Le  mot  villa  désigne  ici  manifestement  un  village.  Voy.  la  n«  1 
de  la  p.  318. 
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échappait  à  toute  peine;  mais,  s'il  faisait  défaut,  sans 
pouvoir  alléguer  une  excuse  valable,  ou  si,  étant  pré- 
sent, il  résistait  encore,  il  était  condamné  à  abandon- 
ner le  terrain  qu'il  avait  mis  en  culture,  et,  de  plus, 
à  payer  une  amende  de  30  sous  pour  sa  désobéis- 
sance à  la  loi.  Le  demandeur  s'adressait  ensuite  au 
comte  et  le  sommait  de  procéder  à  l'expulsion  de  l'étran- 
ger (i). 

Le  comte  qui  refusait  d'obéir  à  cette  sommation  était 
tenu  de  payer  une  somme  égale  à  son  propre  "wer- 
geld  (î). 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  rinterprétation  que  je 
donne  aux  dispositions  du  titre  XLV  soit  universelle- 
ment admise. 

Sohm,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  prétend  que  l'amende 
de  30  sous  est  encourue  aussitôt  que  l'intrus  n'a  pas 
obéi  à  la  première  sommation  ;  il  soutient  encore  que 
l'étranger  est  tenu  de  payer  3  sous  pour  chaque  tes- 
tatio  inutile. 

La  première  de  ces  affirmations  me  semble  inconci-' 
lable  avec  le  texte.  Celui-ci  distingue  entre  le  cas  où 
l'ajourné  se  présente  devant  le  tribunal  et  le  cas  où  il 
fait  défaut  sans  excuse  valable;  et  c'est  seulement  après 
avoir  parlé  de  ce  dernier  cas,  que  le  législateur  inflige 
l'amende'  de  30  sous.  Quant  à  l'amende  de  3  sous  pour 
chaque  testatio  inutile,  il  n'en  est  pas  question  au 
titre  XLV,  et  l'on  est  forcé  de  raisonner  par  analogie 
de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  prêt  et  dans  la  procé- 

(1)  Tit.  XLV. 

(2)  Tit.  L,  3  {5). 
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dure  ex  fide  facta  (i).  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  quel 
degré  ce  raisonnement  est  inadmissible  en  matière  pé- 
nale. 

Siegel,  adoptant  un  tout  autre  système,  décompose 
ainsi  les  30  sous  d'amende  :  cinq  pour  chaque  testatio 
inutile  et  quinze  pour  la  manilio  ad  mallum  inutilis. 
C'est  une  interprétation  purement  arbitraire  (2). 

Il  importe  de  remarquer  que  le  titre  XLV  se  termine 
par  la  phrase  suivante  :  Si  vero  quis  migraverit  et  et 
infra  duodecim  menses  nullus  testatus  fuerit\  securus, 
sicut  et  alii  vicini  marient^  ille  maneat. 

C'est  le  premier  indice  de  la  prescription  dans  la 
législation  franque. 


(1)  Tit.L,  1  (2).  LU. 

(2)  Oeschichte  des  deutschen  GerichUver/ahrens,  p.  70  et  Buiv. 
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Après  avoir  ezamiDé,  daos  tous  leurs  détails,  les 
dispositions  essentielles  de  la  lecc  antigua,  je  crois  de- 
voir terminer  mes  recherches  en  signalant  l'importance 
que  l'étude  de  cette  loi  présente  au  douhle  point  de  vue 
du  droit  et  de  l'histoire. 

La  loi  salique  est  le  plus  ancien  des  codes  germani- 
ques. Les  idées,  les  mœurs  et  les  aspirations  des  enva- 
hisseurs du  monde  romain  s'y  manifestent  avec  des 
traits  distinctifs  qu'on  chercherait  vainement  dans  les 
autres  codes  barbares,  rédigés  à  une  époque  où  l'action 
absorbante  du  christianisme  et  de  la  civilisation  ro- 
maine avait  altéré  le  caractère  national. 

Les  auteurs  de  la  loi  salique  ne  se  proposiûent  pas, 
comme  les  jurisconsultes  romains  qui  rédigèrent  les  lois 
des  Burgundes  et  des  Wisigoths ,  d'amener  une  fusion 
graduelle  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  entre  les 
Germains  et  les  anciens  sujets  des  Césars.  Loin  de 
songer  à  modifier  les  idées  et  les  aspirations  du  peuple, 
ils  se  proposaient  simplement  de  raffermir  le  règne  de 
la  loi,  d'éteindre  les  querelles  et  d'alléger  la  tâche  des 
juges,  en  fournissant  aux  plaideurs  et  aux  rachïm- 
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bourgs  des  règles  fixes  et  immuables  (i).  Il  posèrent 
fièrement  le  droit  national  en  face  du  droit  romain.  La 
nature  et  les  tendances  purement  germaniques  de  leur 
œuvre  sont  tellement  mîtnifestes,  que  le  traité  De  silu 
ac  populis  Qermaniœ,  écrit  par  Tacite  trois  siècles  au- 
paravant, pourrait  sans  exagération  être  rangé  parmi 
ses  commentaires.  L'établissement  des  Franks  sur  un 
sol  étranger  se  révèle  par  un  certain  nombre  d'articles 
fixant  les  compositions  dues  pour  les  actes  de  violence 
commis  au  détriment  des  Gallo-Romains;  on  y  remarque 
quelques  coutumes  qui  n'existaient  pas  dans  les  forêts 
de  la  Germîtnie  et  qui  dénotent,  dans  l'ordre  écono- 
mique, une  situation  profondément  modifiée;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le  fond  du  droit 
pénal  a  conservé  tous  ses  caractères  essentiels.  Les  his- 
toriens français  et  belges,  qui  voudront  scruter  les  éri- 
gées juridiques  de  leur  patrie,  devront  toujours  dé- 
buter par  l'examen  approfondi  de  la  îeœ  antiqua.  C'est 
là  seulement  qu'ils  trouveront  les  lumières  nécessaires 
pour  se  mettre  en  mesure  d'apprécier,  en  connaissance 
de  cause,  les  institutions  politiques  et  judiciaires  des 
conquérants  des  Gaules. 

Pour  l'historien  du  droit,  cette  étude  offre  un  intérêt 
particulier. 

La  loi  salique  est  une  remarquable  manifestation  des 
idées  juridiques  d'une  période  de  transition  entre  le 
règne  de  la  violence  désordonnée  et  l'avènement  du 
régime  légal.  Elle  est  le  code  d'un  peuple  dont  les  chefs 

{1]  Cette  peiuée  Be  maaifeste  dans  lea  prolognes,  comme  une  tradi- 
tion généralement  admise. 


546  CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

ont  aperçu  les  avantages  qui  résulterîiient  de  la  substi- 
tution du  droit  à  la  force,  mais  ne  sont  pas  assez  puis- 
sants pour  triompher  de  tous  les  obstacles  suscités  par 
les  passions  et  les  préjugés  des  masses.  Dans  le  vaste 
domaine  du  droit  pénal,  la  leœ  antiqua  prépare  le  pas- 
sage entre  l'action  calme,  régulatrice,  du  juge  et  les 
réactions  brutales  de  la  vengeance  individuelle.  Sans 
être  proscrite,  cette  vengeance  est  limitée  aux  crimes 
les  plus  graves,  et,  même  à  l'égard  de  ces  crimes,  le 
législateur  a  pris  deux  mesures  destinées  h  la  rendre 
aussi  peu  fréquente  que  possible.  D'un  côté,  il  impose 
des  amendes  très  élevées,  afin  d'engager  les  Franks, 
toujours  avides  d'argent,  à  préférer  un  bénéfice  certain 
aux  périls  manifestes  et  aux  résultats  problématiques 
de  la  guerre  privée;  de  l'autre,  il  réduit  à  la  condition 
la  plus  misérable,  il  livre  à  la  vengeance  du  premier 
venu,  il  assimile  aux  bétes  fauves  celui  qui  refuse  de 
payer  les  compositions  qui  lui  sont  imposées.  La  pensée 
d'étendre  le  règne  de  la  loi  et  de  restreindre  l'empire 
des  passions  brutales  se  manifeste  à  toutes  les  pages. 
Les  termes  barbares  du  texte  ne  tromperont  pas  le 
jurisconsulte  habitué  à  rechercher  les  symptômes  du 
développement  successif  du  droit  criminel. 

Une  œuvre  législative  conçue  dans  cet  esprit  ne 
saurait  être  dédaignée,  alors  surtout  qu'elle  nous  est 
fournie  par  un  peuple  qui  présente,  plus  que  tout  autre, 
les  traits  caractéristiques  des  races  germaniques. 
Comme  manifestation  de  la  conscience  juridique  d'une 
nation  qui  aspire  à  fonder  l'ordre  légal ,  la  loi  sallque 
sera  toujours  digne  des  méditations  de  l'historien,  du 
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philosophe  et  du  jurisconsulte.  Mais  ce  mérite  n'est  pas 
le  seul  qui  la  distingue  et  lui  assigne  lune  des  pre- 
mières places  parmi  les  monuments  du  droit  européen. 
Abstraction  faite  du  but  de  ses  auteurs  et  considérée 
en  elle-même,  dans  les  principes  qui  lui  servent  de 
base,  dans  la  procédure  pénale  qu'elle  sanctionne,  dans 
les  moyens  de  répression  qu  elle  met  à  la  disposition 
des  parties  lésées,  dans  les  institutions  judiciaires  dont 
elle  suppose  l'existence,  la  loi  primitive  des  Franks 
n'est  pas  moins  remarquable. 

La  lex  antiqua  s'élève  bien  au-dessus  des  autres 
codes  germaniques,  quand  elle  s'occupe  de  l'organisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire.  Les  dispositions  qui  accor- 
dent aux  citoyens  le  droit  déjuger,  mais  réservent  au 
comte,  représentant  du  pouvoir  royal ,  le  droit  d'exé- 
cuter la  sentence,  sont  le  produit  d'une  sagesse  que 
l'on  ne  s'attend  pas  à  trouver  chez  des  tribus  guer- 
rières qui  ont  grandi  au  milieu  des  bois  et  des  marais 
de  la  rive  droite  du  Rhin.  De  longues  méditations  juri- 
diques se  révèlent  dans  l'importante  règle  qui  réduit  le 
président  du  Mal  au  rôle  de  directeur  des  débats  et  lui 
dénie  le  droit  de  prendre  une  part  directe  au  jugement. 
L'élection  de  ce  président,  enlevée  à  la  centaine,  pour 
être  attribuée  à  l'assemblée  générale  de  la  tribu,  in- 
dique une  expérience  peu  commune,  et  l'on  peut  en  dire 
autant  de  la  loi  qui  dénie  aux  tribunaux  locaux  et  con- 
fère au  roi  seul  le  pouvoir  de  mettre  hors  la  loi  le 
citoyen  qui  brave  la  justice  nationale.  Le  thunginus 
préside,  le  peuple  juge,  le  comte  exécute,  le  roi  proscrit 
le  justiciable  récalcitrant.  Il  n'en  faudrait  pas  davan- 
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tage  pour  justifier  l'allégation  d'un  savant  historien 
allemand,  disant  que  le  droit  germanique,  considéré 
dans  ses  premiers  moiiumeiits,  n'était  pas  à  l'état  bar- 
bare (i). 

La  même  sagacité  se  manifeste  dans  l'organisation 
administrative  du  paya  conquis. 

A  la  tête  du  pouvoir  central  se  trouve  le  roi ,  qui  a 
cessé  d'être  le  chef  plutôt  nominal  que  réel  d'une  peu- 
plade à  demi  barbare,  pour  devenir  le  commandant 
permanent  des  forces  militaires  et  le  représentant  légal 
des  intérêts  généraux ,  en  même  temps  que  la  person- 
nification la  plus  élevée  de  la  justice  et  du  droit.  Plus 
bas,  dans  chaque  pagus,  il  est  représenté  par  un  comte 
qui  veille  à  la  conservation  de  ses  droits ,  recueille  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  et  se  trouve,  en  outre,  chargé 
do  concourir  au  maintien  de  l'ordre  public.  Plus  bas 
encore,  dans  chaque  centaine,  un  magistrat  élu  par  le 
peuple,  le  thunginus,  se  trouve  en  présence  d'un  fonc- 
tionnaire royal,  le  sacebaron,  suppléant  du  comte  et 
probablement  placé  sous  ses  ordres  immédiats.  Les 
droits  de  la  nation,  dépositaire  de  la  puissance  judi- 
ciaire, sont  sauvegardés  aussi  bien  que  les  droits  du 
souverain,  dépositaire  de  la  puissance  executive,  tandis 
que,  suivant  toutes  les  probabilités,  la  puissance  légis- 
lative était  réservée  à  l'assemblée  générale  du  peuple. 
La  répartition  rationnelle  des  pouvoirs  sociaux,  qui 
sert  de  base  aux  institutions  politiques  du  monde  mo- 
derne, se  trouve  en  germe  dans  la  loi  salique. 

(1)  'Waiti,  Verfanungtgttchicht»,  1. 1",  p.  423  (3*  édit.). 
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Sur  le  terrain  du  droit  pénal,  les  progrès  réalisés 
par  les  Franks  depuis  le  siècle  de  Tacite  ont  été  moins 
remarquables.  Dans  toutes  ses  lignes  essentielles,  le 
système  de  répression  de  la  loi  salique  est  la  reproduc- 
tion de  l'ancien  droit  germanique  décrit  par  le  grand 
historien  romain.  Pas  plus  que  les  autres  peuples  par- 
venus au  même  degré  de  civilisation,  les  Franks  saliens 
n'avaient  acquis  la  notion  exacte  des  règles  qui  doivent 
présider  à  la  classification  et  à  la  répression  des  délits. 
Ils  n'avaient  pas  la  vue  lucide  des  éléments  de  la  cul- 
pabilité subjective,  morale,  qui,  plus  encore  que  le 
dommage  matériel,  doit  servir  de  base  à  la  répartition 
des  peines.  Ils  n'étaient  pas  arrivés  à  ce  degré  de  déve- 
loppement intellectuel  qui  permet  de  procéder  à  un  tra- 
vail de  généralisation  et  de  ramener  les  délits  à  des 
caractères  simples  et  communs.  Le  législateur  prend 
chaque  action  à  part  et  lui  inflige  la  peine  qu'il  juge 
nécessaire.  Il  agissait  sous  l'empire  de  la  nécessité  pré- 
sente. 

Mais  cependant,  ici  même,  le  progrès  ne  fait  pas 
complètement  défaut.  La  distinction  entre  le  dolus  et  la 
culpay  si  juste  dans  son  principe,  si  féconde  dans  ses 
conséquences,  commence  à  se  manifester.  La  diflférence 
entre  les  conséquences  pénales  et  les  conséquences 
civiles  du  délit  est  nettement  indiquée.  L'intelligence 
de  la  lésion  sociale  causée  par  le  crime  se  révèle  dans 
Tattribution  d'une  part  de  l'amende  au  fisc  royal.  La 
division  minutieuse  des  meurtres,  des  vols  et  des  actes 
de  violence  atteste  le  désir  de  mettre  le  châtiment  en 
rapport  avec  la  nature  et  la  gravité  du  préjudice  causé 
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par  le  délioquaDt.  Les  dispositions  coDcerDant  la  tenta- 
tive, la  complicité,  les  circonstances  aggravantes  et 
atténuantes,  dénotent  un  travail  qui  n'est  pas  encore  la 
science,  mais  qui  en  prépare  les  voies  et  en  assemble 
les  premiers  éléments.  Plusieurs  articles  nous  montrent 
une  remarquable  tendance  à  protéger  les  droits  des 
faibles,  de  l'enfant,  de  la  femme,  du  pauvre  (i).  On 
punit  plus  sévèrement  le  vol  de  bestiaux  et  de  ruches 
d'abeilles  fait  à  l'indigent,  dont  c'est  toute  la  fortune, 
que  le  même  vol  fait  au  riche  à  qui  il  en  reste  en- 
core (î). 

Les  progrès  ont  été  plus  rapides  et  plus  considéra- 
bles dans  la  sphère  de  la  procédure  criminelle.  Quand 
on  examine  celle-ci  de  près,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  vivement  frappé  de  la  sagesse  et  de  la  pénétration 
déplojfée  par  les  auteurs  de  la  loi  salique. 

Le  problème  à  résoudre  offrait  bien  des  difficultés. 
Il  s'agissait  de  punir,  par  les  voies  légales,  des  délin- 
quants tellement  libres  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  jugement  de  condamnation,  pour  devenir  exécutoire, 
avait  besoin  de  leur  assentiment  préalable.  Comment 
les  fera-t-on  comparaître  devant  les  juges?  Comment 
triomphera-t-on  de  leur  orgueil  et  de  leur  avidité , pour 
les  amener  à  payer  volontairement  des  amendes  éle- 
vées î  Comment  docnera-t-on  un  caractère  sérieux  à  la 

(1)  11  est  vrai  que,  dans  la  fiiation  du  wergeld  de  la  femme,  c'est 
Que  pensée  d'intérêt  social  et  non  une  pensée  du  protection  qai  &  prin- 
cipalement guidé  le  législateur  {voy.  ci-dessua,  p.  S86)  ;  mais  ailleura, 
notamment  au  titre  XXXI,  il  est  manifeste  qu'on  veut  Tenir  en  aide  à 
la  faiblesse  du  sexe.  *■ 

(S)  Voy.  ci-dessus,  p.  222,  et  Pardeuns,  Loi  taligue,  p.  S08. 
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sentence  prononcée  par  le  Mal  de  la  centaine?  On  y 
arrive  par  une  disposition  aussi  simple  qu'efficace.  On 
déclare,  conformément  au  droit  national,  que  le  juge- 
ment contradictoire  ou  par  défaut  ne  sera  pas  exécu- 
toire contre  le  condamné  qui  refuse  dy  adhérer;  mais 
on  déclare ,  en  même  temps ,  que  le  refus  d'adhésion 
prive  le  justiciable  récalcitrant  de  ses  droits  civiques  et 
civils,  le  dépouille  de  ses  biens,  le  rejette  de  la  société 
humaine,  l'assimile  à  une  bête  fauve  que  tous  peuvent 
impunément  maltraiter  ou  tuer.  Sans  renier  les  tradi- 
tions nationales,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  native 
du  citoyen,  le  but  se  trouvait  pleinement  atteint.  Le 
perturbateur  de  l'ordre  social  qui  ne  consentait  pas  à 
subir  une  peine  méritée  était  rejeté  de  la  communauté 
nationale. 

Les  actes  dont  l'ensemble  constitue  la  procédure 
franque  sont  tout  aussi  dignes  d'attention,  quand  on  les 
envisage  comme  des  manifestations  de  la  vie  juridique 
d'une  confédération  de  tribus  du  v®  siècle.  Les  formes 
et  les  effets  de  l'ajournement  sont  soigneusement  réglés. 
L'attitude,  le  rôle  et  môme  le  langage  des  plaideurs  à 
l'audience  sont  minutieusement  déterminés.  Les  moyens 
de  preuve  et  la  manière  de  les  fournir  sont  fixés  par  la 
coutume.  La  mission  et  la  responsabilité  des  juges  font 
l'objet  de  textes  formels.  Les  délits  de  procédure  sont 
prévus  et  punis  avec  un  soin  extrême.  Les  inconvé- 
nients et  les  périls  de  la  détention  préventive  sont 
écartés,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  dans  un  pays 
dépourvu  de  prisons  placées  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique.  L'exécution  des  jugements  coulés 
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en  force  de  chose  jugée  est  faite  par  le  représentant  du 
roi ,  et  ce  fonctionnaire  commet  un  crime  capital  s'il 
refuse  son  ministère  ou  se  rend  coupable  de  concus- 
sion. Partout  se  montre  une  haute  idée  de  la  liberté  et 
de  la  dignité  de  l'homme.  Le  demandeur  lui-même 
dirige  la  poursuite  avec  une  indépendance  à  peu  près 
absolue,  et  le  recours  à  la  torture  n'est  licite  que  pour 
les  esclaves  (i).  C'est  un  système  parfaitement  combiné 
et  qui  nous  ménagerait  certainement  bien  des  sur- 
prises s'il  nous  était  connu  dans  tous  ses  détails.  La 
procédure  de  la  loi  salique  est  la  combinaison  de  la 
puissance  judiciaire  avec  la  liberté  du  citoyen  germain, 
autant  que  le  permettaient  les  idées,  les  mœurs  et  les 
traditions  du  peuple. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  prouver 
que  la  lex  antiqua  doit  occuper  une  large  place  dans 
l'histoire  des  développements  successifs  de  la  civilisa- 
tion européenne. 

Aucun  autre  document  historique  ne  toumit  des  ren- 
seignements aussi  nombreux,  aussi  sûrs,  aussi  complets 
sur  la  vie  publique,  la  vie  privée  et  l'état  de  civilisation 
des  futurs  conquérants  des  Gaules.  On  y  voit  figurer 
toutes  les  classes  de  la  population ,  depuis  le  rot  jus- 
qu'au lite,  depuis  le  comte  jusqu'à  l'esclave.  On  y 
trouve  le  Frank  fier  d'appartenir  à  la  race  conquérante, 
l'antrustion  entourant  et  protégeant  le  roi,  le  Gallo- 
Romain  resté  propriétaire  et  admis  dans  les  conseils 
de  la  royauté  germanique,  le  lita  cultivant  le  sol  ou 

(1)  Voy.  ci'dewui,  p.  627. 
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attaché  au  service  domestique,  l'esclave  exerçant  les 
métiers  ou  vivant  dans  la  maison  de  son  maître,  laf- 
franchi  occupant  une  position  intermédiaire  entre  la 
servitude  et  la  liberté  complète  ;  et  comme  la  différence 
du  wergeld  dénote  la  différence  des  conditions,  on  est 
mis  parfaitement  en  mesure  de  déterminer  le  rang  que 
chacune  de  ces  classes  occupait  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale. Les  fonctionnaires  royaux,  les  magistrats  popu- 
laires, les  juges,  les  femmes,  les  enfants,  les  délin- 
quants, les  condamnés,  les  proscrits,  s  y  montrent  à  la 
place  que  leur  assigne  la  coutume  nationale.  On  y 
trouve  d'irrécusables  preuves   dune  civilisation  bien 
supérieure  à  celle  que  Tacite  a  si  remarquablement  dé- 
crite. Malgré  certaines  restrictions,  la  propriété  indivi- 
duelle est  fondée,  et  l'agriculture,  mise  en  honneur,  est 
efficacement  protégée  contre  toutes  les  atteintes.  Le  sol 
est  divisé  en  fermes,  en  prés,  en  bois,  en  vignes,  en 
jardins,  en  viviers.  La  sécurité  des  chemins  est  sérieu- 
sement préservée.  Un  peuple  ardent  et  brave,  tout  en 
conservant  la  passion  de  la  guerre  et  la  soif  des  con- 
quêtes, a  compris  les  avantages  du  travail  et  donné  à 
la  propriété  individuelle  les  prérogatives  qui  lui  sont 
indispensables.  Sous  quelque  face  qu'on  l'envisage,  la 
loi   salique  est  un  véritable  monument  de  l'antiquité 
germanique.  Elle  prouve,  à  la  dernière  évidence,  que 
les  Franks  du  v®  siècle,  souvent  représentés   comme 
une  agrégation  de  bandes  barbares,  étaient  un  peuple 
politiquement  et  juridiquement  organisé. 

Signalée  à  l'attention  du  jurisconsulte  et  de  l'histo- 
rien comme  une  remarquable  manifestation  des  idées 
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juridiques  d'un  peuple  païen  du  v*  siècle,  la  lex  antiçua 
mérite  encore  d'être  étudiée  à  cause  de  l'influence 
quelle  a  exercée,  pendant  plusieurs  siècles,  sur  les  lois 
et  les  coutumes  d'un  grand  nombre  de  peuples.  Il  est 
vrai  que  le  système  des  compositions  ne  fut  pas  main- 
tenu tout  entier,  après  la  fondation  de  l'empire  chré- 
tien des  Franks.  Pour  les  crimes  les  plus  graves,  on  lui 
substitua  la  peine  de  mort  ;  mais  l'esprit  général  de  la 
loi  ne  fut  pas  altéré  par  cette  dérogation  partielle  (i). 
Charlemagne  fit  du  droit  salique  la  base  des  réformes 
législatives  applicables  à  toutes  les  provinces  de  son 
vaste  empire,  et  il  n'est  pas  possible  d'ouvrir  un  recueil 
de  coutumes  d'une  nation  de  l'Europe  occidentale,  sans 
y  découvrir  de  nombreuses  et  irrécusables  traces  de  ce 
droit.  Chez  les  Ripuaires,  les  Burgundes,  les  Bavarois, 
les  Alamans,  les  Wisigoths,  chez  tous  les  peuples  ger- 
maniques, on  voit  successivement  apparaître  une  foule 
de  règles,  de  pratiques  et  d'institutions  empruntées  au 
droit  salique.  En  France,  sous  Louis  le  Débonnaire, 
nous  voyons  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  supplier 

(1)  Dans  te  Pactuspro  Unorepacis,  conclu  en  693,  entre  Childebert  II 
et  CloUire  II,  il  fat  stipulé  que,  pour  arrêter  le  débordemeat  des 
crimes,  la  peine  de  mort  serait  désormais  attachée  aux  actes  de  brigan- 
dage. Trois  ans  plus  tard,  en  596,  Childebert  promulgua  un  décret 
punissant  de  mort  l'homicide,  le  vol,  le  rapt  et  la  prévarication  des 
juges.  Clotaira  suivit  cet  exemple,  et,  par  un  édit  de  614,  il  confirma 
les  décisions  d'un  concile  tenu  à  Paris,  qui  infligeaient  le  dernier  sup. 
plice  aux  coupables  de  viol  et  de  rapt  (Pertz,  ZfjKm  1. 1,  p  7, 8,11,  U). 
Au  milieu  des  désordres  et  des  violences  do  cette  épBijue,  l'efficacité 
du  système  germanique  des  compositions  fut  révoqué  en  doute;  mais 
les  décrets  cités  ne  furent  pas  uniTereellement  appliques.  IJien  long- 
temps après,  on  trouve,  dans  les  lois  et  les  documenta  historiques,  dei 
compositions  payées  pour  le  menrtre  et  d'autres  crimes  graves. 
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ce  prince  de  remplacer  la  loi  des  Burgundes  par  la  loi 
des  Saliens  (i).  En  Belgique,  au  ix*,  au  x"*,  au  xi*  et 
même  au  xii*  siècle,  on  rencontre  une  foule  d'actes  au- 
thentiques où  l'on  voit  transférer  des  biens,  recueillir 
des  successions  et  affranchir  des  esclaves  sectmdum 
legem  salicam  (2). 

Après  le  droit  romain,  c'est  incontestablement  le 
droit  des  Saliens  qui  a  joué  le  rôle  le  plus  important 
dans  les  évolutions  juridiques  du  moyen  âge  (3). 

Peut-être  ferai-je  un  jour,  de  Tinfluence  exercée  par 
la  loi  saliquo  sur  les  coutumes  du  moyen  âge,  l'objet 
d'une  étude  spéciale;  mais,  en  attendant,  je  signalerai, 
en  quelques  mots,  les  résultats  auxquels  je  crois  être 
parvenu  dans  ce  livre. 

Si  les  pages  que  j'ai  consacrées  à  la  lex  antiqua  sont 
l'expression  de  la  Vérité,  bien  des  opinions  qui  comp- 
tent un  grand  nombre  de  partisans  en  France  et  en  Bel- 
gique devront  être  abandonnées.  Les  prétendus  tribu- 
naux des  comtes,  des  sacebarons,  des  decanij  cesseront 
d'être  attribués  au  régime  antérieur  à  la  fondation  de 
l'empire  frankdans  les  Gaules.  L'organisation  judiciaire 
consacrée  par  la  loi  salique  sera  nettement  séparée  de 
celle  que  nous  voyons  exister  sous  la  dynastie  méro- 
vingienne, et  elle  se  distinguera  par  son  extrême  sim- 

(1)  Liàer  adversus  legem  gondobadam ,  p.  116.  Paris,  166G. 

(2)  Le  chanoine  Heyien  indique  les  principaux  de  ces  actes  dans  son 
Commentarius  ad  quœsitum  a  qvo  tempore  jus  romanum  iwtum  fuerit  in 
Belgio  austriaco,  vimque  legis  ibi  obtinnerit,  p.  22  et  suiv.  (Bruxelles, 
1783,  in-40.) 

(3)  Voy.,  à  cet  égard,  la  première  partie  de  l'important  ouvrage  de 
Sohm  :  Frànkissches  Hecht  und  Ràntisscles  Megt.  Weimar,  1880. 
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plicité.  Ud  magistrat  nommé  par  le  peuple,  le  thun- 
ginua,  remplacera  le  comte  dans  la  présidence  du  Mal. 
Le  Mallobergtts,  dépouillé  du  titre  de  tribunal,  ne  sera 
plus  que  le  lieu  ou  s'assemblent  les  rachimbourgs.  Les 
sacebarons,  perdant  la  qualité  de  juges,  seront  réduits 
au  rôle  modeste  de  collecteurs  d'amendes.  La  centaine, 
si  souvent  représentée  comme  une  phalange  ambulante 
et  mobile,  deviendra  une  circonscription  territoriale, 
une  division  géographique,  existant  déjà  au  moment 
de  la  conquête  ;  elle  sera  substituée  au  pagus,  comme 
une  unité  judiciaire  dans  le  système  de  la  loi  salique 
primitive.  Deux  tribunaux  resteront  seuls  debout  :  le 
Mal  dans  la  centaine,  et  le  tribunal  royal  au  centre 
administratif  du  territoire  occupé  par  la  nation.  La 
procédure  criminelle  et  lejugementse  présenteront  sous 
un  tout  autre  aspect  que  celui  sous  lequel  ils  ont  été 
envisagés  par  Pardessus  et  ses  disciples.  La  composi- 
tion, si  longtemps  considérée  comme  une  indemnité, 
prendra  le  caractère  prédominant  d'une  peine  propre- 
ment dite.  Enfin,  le  lecteur  aura  toutes  les  notions 
nécessaires  pour  apprécier  exactement  la  valeur  de  la 
lex  aiUiqua  et  lui  assigner  la  place  qu'elle  doit  occuper 
dans  les  études  de  législation  comparée. 
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LE  ROM  A  NUS  DE  LA  LOI  SALIQUE. 

(Voy.  p.  110.) 


La  haute  valeur  scientifique  des  opinions  de  M.  Fustel 
de  Coulange  m'engage  à  répondre  en  détail  à  quatre 
objections  que  le  savant  publiciste  a  formulées  avec  son 
talent  habituel  (i). 

La  première  de  ces  objections  a  pour  base  le  silence 
des  historiens,  des  chroniqueurs  et  des  hagiographes 
de  Tépoque  mérovingienne.  M.  Fustel  de  Coulanges  se 
prévaut  de  ce  que,  parmi  les  monuments  historiques,  si 
nombreux  et  si  divers  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous, 
on  ne  trouve  pas  un  mot  qui  marque  une  inégalité  entre 
les  Franks  et  les  Gaulois.  «  Aucun  de  ces  documents, 
^  dit-il,  ne  nous  laisse  voir,  fût-ce  par  une  simple  allu- 
^  sion,  qu'une  des  populations  fût  subordonnée  à  l'autre. 

-  Il  y  a  des  récits  de  procès,  de  jugements,  de  condam- 
^  nations;   on  n'y  aperçoit  jamais  que  l'indigène  fût 

-  traité  autrement  que  le  Germain.  On  voit  des  hommes 

(1)  Dans  son  livre  intitulé  :  Histoire  des  institutions  de  Vancienne 
France,  (Paris,  1877,  2«  édit.) 
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M  des  deux  races,  qui  sont  frappés  de  la  peine  de  mort, 
«<  des  hommes  des  deux  races  qui  sont  autorisés  à  ra- 
«  cheter  le  crime  par  la  composition;  rien  ne  nous 
<»  avertit  que  cette  composition  fût  plus  ou  moins  élevée 
<»  suivant  la  race  de  la  victime.  11  serait  bien  étrange 
«  qu  une  inégalité  de  cette  nature ,  si  humiliante  pour 
«  la  vanité,  si  blessante  pour  l'intérêt,  eût  été  inscrite 
<<  dans  les  lois  sans  qu'il  en  parût  rien  dans  la  vie 
«  réelle  des  hommes  (i).  » 

A  cette  première  objection,  je  répondrai  que  ceux  qui 
voient  un  Gallo-Romain  dans  le  Romanus  de  la  loi 
salique  ne  sont  aucunement  forcés  d'admettre  que,  sous 
le  gouvernement  des  rois  franks.  Tune  des  populations 
des  Gaules  fût  subordonnée  à  l'autre.  Même  en  laissant 
aux  Gaulois  leur  droit  privé  et  en  les  déclarant  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  publics,  les  Franks,  qui  se 
trouvaient  incontestablement  en  grande  minorité,  pou- 
vaient très  bien  prendre  des  mesures  exceptionnelles 
pour  garantir  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens.  Leur  orgueil,  d'accord  avec  leur  intérêt,  pouvait 
les  conduire  à  l'adoption  de  ce  système,  sans  qu'ils  eus- 
sent besoin  de  proclamer  l'abjection  et  la  servitude  des 
anciens  sujets  des  Césars. 

Pour  expliquer  l'inégalité  du  wergeld  du  Frank  et 
du  Gaulois,  il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  se  préva- 
loir de  l'orgueil  national  des  Germains.  Il  suffit  de  dire, 
avec  M.  Guizot,  que  l'utilité  de  l'homme  tué  entrait  en 
ligne  de  compte  (2). 

(1)  Pages  548, 549. 

(2)  Essais  sur  Vhistoire  de  France,  p.  188(6«édit.). 
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Le  silence  des  historiens  et  des  chroniqueurs  au  sujet 
du  taux  des  compositions  ne  doit  pas  nous  étonner.  La 
loi  salique  elle-même  est  complètement  passée  sous 
silence  dans  les  monuments  historiques  du  vi®  et  du 
VII®  siècle.  Les  lettres  de  Clovis,  de  Childebert,  de  Da- 
gobert  P%  n  en  disent  pas  un  mot.  Grégoire  de  Tours 
ne  parle  jamais  de  la  loi  des  Franks  salions,  et  même 
les  formules  de  Marculfe  n'y  font  qu'une  seule  allusion 
en  appelant  une  de  ses  dispositions  impia  consueiudo. 
Le  code  national  n'étant  pas  une  seule  fois  cité,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'on  ait  agi  de  même  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  (i). 

Mais  si  les  historiens,  les  chroniqueurs  et  les  hagio- 
graphes  gardent  le  silence  au  sujet  de  la  loi  salique,  ils 
nous  fournissent  cependant  plus  d'une  preuve  de  l'er- 
reur de  ceux  qui  placent  les  Franks  ingénus  et  les  Ro- 
mains ingénus  absolument  sur  la  même  ligne.  Grégoire 
de  Tours,  dans  les  Vitœ  Patrum^  rapporte  une  con- 
damnation à  mort  prononcée  contre  un  Romain  qui  avait 
cru  pouvoir,  lui  aussi,  à  l'exemple  des  Franks,  user 
du  droit  de  vengeance  (2).  Il  parle  ailleurs  d'impôts  qui 
pesaient  sur  les  Romains  et  auxquels  échappaient  les 
Franks  (3).  Il  déplore  la  décadence  des  lettres  dans  les 
cités  des  Gaules,  où  les  barbares  se  livraient  à  leur  féro- 


(1)  Voy.  Laferrière,  ffist.  du  droit  français,  t.  III,  p.  241. 

(2)  Vitœ  Patrum,  c.  VIII,  7.  Voy.  ci-dessus,  p.  170. 

(3)  Au  chapitre  XXXVI  du  livre  III,  il  dit  :  Franci  Parthenium  in 
odio  habebant  pro  eo  quod  eis  tribu  ta  inflixisset.  Au  chapiti*e  XV  du 
livre  VII,  il  raconte  la  vengeance  des  Franks  contre  Andon,  qui  tnultos 
de  Francis  qui  tempore  Childeberti  senioris  inçenui/uerant  publico  tributo 
subegit.  La  légalité  n'était  pas  violée  à  Tégard  des  Romains. 


cité  et  les  rois  à  leur  fureur  (i).  Il  dépeint  avec  de  som- 
bres couleurs  le  triste  sort  de  ses  compatriotes,  au  sein 
d'une  société  où  le  sang  innocent  coulait  à  flots,  où  pas 
un  jour  ne  se  passait  sans  meurtre,  pas  une  heure  sans 
querelles,  pas  un  moment  sans  pleurs  {%).  Tout  cela  ne 
dénote  pas  que  le  même  traitement  fût  constamment  ap- 
pliqué aux  hommes  des  deux  races.  Sans  doute,  on  vit 
alors  infliger  le  dernier  supplice  à  des  Franks  con- 
damnés pour  des  crimes  qui,  suivant  la  loi  salique, 
pouvaient  être  rachetés  par  une  composition  ;  mais  ce 
fait  s'explique  au  moyen  des  capitulaires  des  rois  de  la 
première  race,  capitulaires  obligatoires  pour  tous  leurs 
sujets  indistinctement  et  qui  infligent  plus  d'une  fois  la 
peine  de  mort,  là  où  la  loi  salique  se  contente  d'une 
indemnité  pécuniaire  (sj.  Quant  à  des  textes  authenti- 
ques de  jugements  mérovingiens  statuant,  en  matière 
pénale,  sur  des  infractions  reprochées  à  des  particu- 
liers, j'avoue  ne  pas  en  connaitre  un  seul  (4). 

La  seconde  objection  se  résume  dans  la  question  sui- 
vante :  «  Puisque  les  Gaulois,  soit  dans  leurs  procès 
*;  entre  eux,  soit  même   dans  leurs  procès  avec  les 

-  Franks  quand  ils  étaient  défendeurs,  étaient  jugés 

-  d'après  les  lois  romaines ,  on  ne  voit  pas  comment 
«  l'inégalité  du  wergeld  aurait  pu  être  appliquée,  et 

(]  )  Préface  de  VHistoria  Frnncorum. 

(2)  Iliit.  Franrorum.  l.X,  15;  comp.l.  11,8. 

(3)  Voj.  mon  mémoiro  intitulé  :  Les  Peina  capitales  dans  la  législa- 
tion m^roinngiennf  (Bulletin  <U  t'Aead^mie  royale  de  Belgique  2'  série, 
t.  XLIV). 

(4)  Jena  prétends  pn»  que  de  tels  jugements  n'existent  pas.  J'affirme 
simplement  que,  dam  les  nombreux  documents  qne  j'ai  consaltéa,  je 
n'ai  rencontré  le  texte  d'aacan  jugement  de  oetl«  espèce. 
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«  Ton  se  demande  à  quoi  eût  servi  aux  Franks  de  dé- 
^  créter  Tinfériorité  de  la  population  indigène  dans  des 
«  codes  qui  n'étaient  pas  faits  pour  elle?  » 

Ici  la  réponse  est  facile.  Le  Romain ,  quand  il  était 
victime  d*un  crime  commis  par  un  Frank,  avait  la 
faculté  d'exiger  le  dédommagement  qui ,  sous  le  titre 
de  composition,  lui  était  alloué  par  la  loi.  Il  pouvait 
réclamer  le  payement  de  cette  indemnité  au  Mal  com- 
pétent, sans  violer  la  grande  règle  du  caractère  per- 
sonnel du  droit  pénal  des  Franks.  Quand  la  loi  salique 
décide  que  le  Frank  qui  tue  un  Gallo-Rom  ain  payera 
100  sous,  ou  que  le  Frank  qui  le  dépouille  payera 
62  sous  et  demi,  ces  termes  signifient  évidemment  que 
la  victime  ou  sa  famille  a  le  droit  d'exiger,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  le  payement  de  cette  créance  légale. 
^  Le  Frank,  débiteur  de  cette  somme ,  ne  pouvait  pré- 
tendre que  le  payement  obligatoire  d'une  dette  con- 
tractée envers  la  famille  d'un  Romain  était  la  violation 
de  son  droit  national.  Le  Romain  lésé  par  un  meurtre 
pouvait  incontestablement  réclamer  le  payement  de  la 
composition. 

La  troisième  objection  peut  être  réduite  aux  termes 
suivants  :  «  Si  la  race  germanique  s'est  considérée 
-  comme  supérieure  à  la  population  indigène,  on 
«  s'étonne  que  cette  prétention  ne  se  montre  que  chez 
«  les  Franks.  L'inégalité  n'aurait  donc  été  imaginée 
«  que  par  ces  derniers.  Mais  ici  même  se  présente  une 
«  nouvelle  difficulté.  Toute  la  législation  de  la  société 
«  franque  n'est  pas  contenue  dans  la  loi  salique.  Nous 
^  possédons  des  décrets  de  Clotaire  I*',  de  Chilpéric, 
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«  de  Childebert  II,  de  Clotaire  H.  Aucun  de  ces  actes 
«  ne  subordonne  le  Gaulois  au  Frank.  Au  temps  de 
«  Charlemagne,  il  n'y  avait  certainement  aucune  inéga- 
«  lité  entre  les  races  qui  occupaient  les  Gaules.  Si  les 
K  articles  des  lois  franques  avaient  établi  une  inégalité 
«  de  cette  sorte,  ils  auraient  disparu  du  texte  révisé 
1  par  Cbarlemagne.  « 

Ici  ma  réponse  devra  se  rapporter  à  trois  objets 
d'ordre  différent  :  les  codes  germaniques,  les  capitu- 
laires  des  rois  mérovingiens  et  la  lecc  emendata. 

Constatons,  encore  une  fois,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  expliquer  les  différences  qu'on  remarque 
dans  le  taux  du  wergeld,  de  recourir  à  l'idée  de  la  supé- 
riorité de  race.  On  a  vu  que,  chez  les  Burgundes,  la 
vie  d'un  esclave  bon  ouvrier  en  or  était  taiée  plus  haut 
que  celle  d'un  homme  libre  de  condition  moyenne,  au- 
tant que  celle  d'un  op/tmas,  lorsque  celui-ci  avait  été 
tué  dans  une  rixe  (i).  Chez  les  Franks  ripuaires,  la  vie 
de  l'Alaman,  du  Bavarois,  du  Burgunde,  du  Frison  et 
du  Saxon  valait  moins  que  celle  du  Ripuaire  (s).  Chez 
les  mêmes,  un  évêquo  germain  ou  gaulois  était  taxé 
à  900  BOUS,  tandis  que  le  Ripuaire  ingénu  en  général 
était  évalué  à  200  sous  (s).  Assurément,  les  Burgundes 
n'assimilaient  pas  la  condition  'de  l'esclave  orfèvre  à 
celle  de  l'homme  libre,  pas  plus  que  les  Franks  ri- 
puaires ne  voyaient  dans  les  évoques  une  race  supé- 
rieure, ou  dans  les  autres  Germains  autant  de  races  de 

(1)  les  Burgundionum,  t.  X,  :t  ;  t.  II,  2. 

(2)  Ltteripuaria,  t.  XXXVI  {XXX VIU). 

(3)  Lex  Tipuaria,  ihid.,  9,  et  t.  VII. 
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condition  inférieure  (i).  Ainsi  que  je  lai  dit  et  prouvé 
ci-dessus,  le  taux  de  la  composition  pour  les  attentats 
perpétrés  au  détriment  des  diverses  classes  d'ingénus 
était  loin  d'être  le  même  chez  tous  les  peuples  germani- 
ques. «  Le  seul  fait  commun  à  tous  leurs  codes,  c'est 
l'admission  de  la  composition  à  titre  de  rachat  du  droit 
de  vengeance.  Le  taux  du  wergeld  variait  à  l'infini,  et 
les  Franks  saliens ,  en  tenant  compte  de  leur  position 
particulière  à  l'égard  de  la  population  indigène,  ne  se 
mettaient  pas  en  contradiction  avec  les  tendances  com- 
munes des  codes  germaniques,  par  cela  seul  qu'ils  exi- 
geaient pour  les  délits  commis  envers  les  Franks  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  était  fixée  pour  les  délits 
perpétrés  au  détriment  des  Gaulois  (2).  »  On  se  trompe, 
d'ailleurs,  en  supposant  que,  dans  tous  les  pays  conquis 
par  les  Germains,  les  vainqueurs  et  les  vaincus  aient 
été  constamment  mis  sur  la  môme  ligne.  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  de  nouveau  que  la  loi  primitive  des 
Wisigoths  ne  permettait  pas  le  mariage  entre  Goths  et 
Romains  (3), 

Les  capitulaires  des  rois  de  la  première  race  ne  sau- 
raient être  opposés,  avec  plus  de  raison,  à  ceux  qui 
voient  un  Romain  ingénu  dans  le  Romanus  de  la  loi 
salique.  J'ai  démontré  que  la  distinction  entre  les 
Franks  et  les  Romains  s'y  trouve  nettement  indiquée. 

(1)  Depuis  plus  de  trente  ans,  Guizotadit  que  celui  qui  prendrait 
toujours  le  wergeld  pour  signe  certain  de  l'état  des  personnes  serait 
conduit  aux  plus  grossières  erreurs.  Essais  sur  Vhistoire  de  France, 
p.  138  (6«  édit.). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  70. 

(3)  Voy.  Lex  Wùigothorum,  L.  III,  1. 1",  1. 


Hast  vrai  que  ces  capitulaires  étaient,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  applicables  à  tous  les  sujets  des  au- 
teurs de  ces  actes  législatifs;  mais  on  voudra  bien 
reconnaître  que,  pour  tous  les  cas  non  prévus  dans  leur 
texte,  le  droit  ancien  restait  en  vigueur.  On  devrait 
donc  prouver  que,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
les  capitulaires  mérovingiens  avaient  supprimé  toute 
distinction,  quant  au  taux  de  la  composition,  entre  les 
diverses  races  qui  peuplaient  les  Gaules.  Jusqu'à  ce 
que  cette  preuve  ait  été  fournie,  les  édits  de  Clotaire  I*', 
de  Chilpéric,  de  Childebert  II  et  de  Clotaire  II  ne  sau- 
raient m'être  opposés. 

Reste  la /ea;  emendata  attribuée  à  Charlemagne. 

Je  n'examinerai  pas,  en  ce  moment,  si  le  recueil  qui 
porte  ce  titre  est  bien  réellement  l'œuvre  de  Charle- 
magne. Je  supposerai  qu'il  n'est  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, un  résumé  plus  ou  moins  exact  du  droit  national 
des  Franks,  rédigé  par  un  praticien  de  l'époque  caro- 
lingienne. J'admettrai,  pour  le  moment,  qu'il  a  été 
régulièrement  promulgué  par  le  grand  empereur  d'Oc- 
cident. 

Il  me  semble  que,  dans  cette  hypothèse ,  le  texte  de 
la  lex  emendata,  en  conservant  la  distinction  entre  le 
Frank  et  le  Romain,  fournit  un  argument  solide  en 
faveur  de  l'interprétation  à  laquelle  j'accorde  la  préfé- 
rence. Il  est,  en  effet,  incontestable  que  le  systènje  des 
compositions  pour  les  attentats  contre  les  personnes 
était  resté  en  vigueur.  Non  seulement  Charlemagne, 
dans  ses  capitulaires  de  779,  de  80E  et  de  805,  reconnut 
la  légalité  de  ces  compositions,  mais  il  prit  des  mesures 
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sévères  contre  ceux  qui  refuseraient  de  les  accepter,  en 
préférant  le  recours  à  l'antique  droit  de  vengeance  (i). 
Ici  encore,  on  devrait  donc  prouver  que,  contrairement 
aux  nombreux  textes  que  j*ai  cités ,  contrairement  au 
texte  même  de  l'œuvre  de  Charlemagne,  toute  distinc- 
tion quant  au  taux  de  la  composition  avait  déjà  dis- 
paru à  Tépoque  de  la  rédaction  de  la  lex  emendata. 
Cette  preuve,  qu'on  n'a  pas  fournie,  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  suivant  des  documents  irrécusables,  la 
fusion  était  loin  d'être  faite,  dans  les  relations  de  la  vie 
ordinaire,  entre  les  descendants  des  Franks  et  ceux  des 
Gaulois.  A  la  fin  du  vm"*  siècle,  on  trouvait  encore, 
dans  le  voisinage  du  Rhin,  des  Franks  tellement 
orgueilleux  qu'ils  se  couvraient  la  tête  d'un  linge  en 
passant  devant  les  couvents,  afin  de  ne  pas  souiller 
leurs  yeux  par  l'aspect  d'un  Romain  (2).  La  lex  emen- 
data est  plutôt  favorable  que  défavorable  à  l'interpréta- 
tion traditionnelle. 

M.  Fustel  de  Coulanges  dit  encore  :  «  L'homme  que 
«  les  autres  codes  germains  appellent  libertus  ne  se 
«  trouve  pas  dans  celui-ci.  Je  vois  le  noble,  le  libre, 
«  l'esclave;  je  ne  vois  pas  l'afiranchi.  Il  y  a  bien  le  lite, 
«  mais  celui-ci  est  un  Germain  ;  on  y  trouve  aussi  la 
«  classe  des  hommes  qui  ont  été  affranchis  suivant  le 
«  mode  germanique ,  mais  ceux  qui  ont  été  tirés  de  la 
«  servitude  suivant  les  modes  romains  et  devant  l'Église 


(1)  Capitulaires  de  779,  c.  XXII  ;  de  802,  c.  XXXII;  de  805,  c.  VI. 
Pertz,  Legum  t.  I,  p.  39,  93, 135.  Louis  I*'  confirma  ces  règles  par  son 
capitulaire  de  817.  Pertz,  p.  212. 

(2)  Voy.  Miracula  S,  Goaris,  ap.  Bollandum,  t.  II  Jalii,  p.  339. 
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"  n'y  sont  pas  mentloonés.  Il  ne  se  peut  pas  que  cette 
"  classe  ait  été  oubliée  dans  le  tarif  du  vergeld;  pour- 
"  tant  le  oom  de  libertus  ne  se  rencontre  pas.  C'est  l'ex- 
«  pression  romanus  homo  qui  en  tient  lieu.  « 

L'objection  est  loin  d'être  irréfutable. 

Rédigée  à  une  époque  où  les  Franks  étaient  encore 
païens,  destinée  à  régir  un  pays  où  le  christianisme 
avait  à  peine  pénétré,  la  lex  antiqua  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  l'affranchissement  devant  les  autels  de  l'église 
catholique.  Elle  ne  devait  pas,  d'autre  part,  s'occuper 
des  affranchis  suivant  la  loi  romaine,  puisque  les  Ro- 
mains ingénus  étaient  eux-mêmes,  dans  le  taux  des 
compositions,  assimilés  aux  lites,  qui  comptaient  dans 
lenrs  rangs  les  affranchis  suivant  le  mode  germani- 
que (i).  Peu  importe  que  le  mot  libertus  ne  se  trouve 
pas  dans  le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi  salique. 
A  défaut  du  mot  on  y  rencontre  la  chose,  puisque  l'un  de 
ses  titres  est  consacré  à  l'affranchissement  des  esclaves, 
titre  portant  la  rubrique  De  libertis  dimissis  (î).  U  ne 
faut  pas.  d'ailleurs,  attacher  une  importance  exagérée 
au  silence  gardé  par  les  rédacteurs  du  texte.  Un  fait 
incontestable,  c'est  que  la  lex  antiqua  ne  renferme 
qu'une  partie  des  coutumes  des  Franks  saliens;  elle 
suppose  elle-même  l'existence  d'autres  règles  sur  les 
matières  qui  font  l'objet  de  ses  prescriptions  (s).  Or, 
nous  trouvons  l'une  de  ces  règles  dans  un  fragment  in- 
contestablement mérovingien  déjà  cité  :  Si  quis  pue- 

(1)  Voy.  ci-deaaui,  p.  136  et  Buiv. 

(2)  Tit.  XSVI. 

(3)  Vojr.  ci-deastu,  p.  129. 
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rum  régis  aut  libertum  occiderit ,  aut  romanum  inge- 
nuum...y  solidos  100  culpdbilis  judicetur  (i).  C'est  la 
confirmation  explicite  et  formelle  de  l'interprétation 
généralement  suivie.  Quant  à  l'expression  homo  roma- 
nusy  j'ai  déjà  démontré  qu'elle  présente  absolument, 
dans  le  langage  juridique  des  Saliens,le  môme  sens  que 
Romanus. 

Une  dernière  objection  soulevée  par  M.  Fustel  de 
Coulanges  mérite  une  attention  spéciale.  Il  constate 
que,  dans  la  loi  ripuaire,  les  mots  romanus  homo  ont 
été  employés  pour  désigner  un  afiranchi  suivant  le 
mode  romain,  et  il  en  conclut  que  ces  mots  ont  le  même 
sens  dans  le  code  des  Franks  salions. 

L'objection  est  sérieuse  ;  mais  un  examen  approfondi 
de  l'ensemble  du  texte  de  la  loi  ripuaire  suflSt  pour 
prouver  que,  pas  plus  que  les  précédentes,  elle  no  doit 
nous  faire  changer  d'avis. 

Il  est  certain  que,  dans  l'un  des  principaux  frag- 
ments de  la  loi  ripuaire,  le  mot  Romanus  a  été  employé 
pour  désigner  un  Romain  ingénu.  Au  titre  XXXVIII 
[al.  XXXVI),  nous  lisons  :  «  Si  un  Ripuaire  a  tué  un 
«  Frank  étranger,  il  sera  déclaré  coupable  pour 
«  200  sous.  Si  un  Ripuaire  a  tué  un  Burgunde,  il  sera 
«  déclaré  coupable  pour  160  sous.  Si  un  Ripuaire  a  tué 
«  un  Romain  étranger ,  il  sera  déclaré  coupable  pour 
«  100  sous.  S'il  a  tué  un  Frison,  un  Bavarois  ou  un 
«  Saxon,  il  sera  déclaré  coupable  pour  160  sous.  »  Je 
ne  perdrai  pas  mon  temps  à  prouver  que  ces  mots  se 

(1)  Merkel,  LXXVIII.  Voy.  ci-deasus,  p.  103. 


568  APPENDICE. 

rapportent  à  des  Franks,  des  Burgundes,  des  Frisons, 
des  Bavarois,  des  Saxons  et  des  Romains  ingénus.  Le 
fait  est  manifeste,  indéniable. 

Ainsi,  l'homme  qui  tue  un  Ripuaire  ingénu  paye 
200  sous  (i);  celui  qui  tue  un  Frank,  même  étranger,  paye 
la  même  somme ,  tandis  que  celui  qui  tue  un  Romaiii 
ne  paye  que  la  moitié.  Le  Romain  ingénu  est  donc,  ici 
encore,  évalué  à  la  moitié  d'un  Frank;  mais  le  Romain 
est  un  advena,  un  aubain,  et  le  texte  n'est  évidemment 
pas  applicable  au  Romain  ingénu  né  et  vivant  sur  le 
territoire  soumis  à  la  domination  des  Ripuaires.  On 
peut  en  conclure  que  la  vie  de  ce  Romain  indigène 
était  protégée  de  la  même  manière  que  celle  de  l'habi- 
tant de  race  germanique.  Au  moment  où  la  loi  ripuaire 
fut  rédigée,  plus  d'un  siècle  de  vie  commune,  de  com- 
bats communs  et  de  croyances  communes,  avait  affaibli 
les  préjugés,  abaissé  les  barrières  et  dissipé  les  périls 
qui  existaient,  dans  toute  leur  force,  à  l'époque  de  la 
rédaction  de  la  loi  salique.  Les  Ripuaires  avaient  main- 
tenu l'ancienne  distinction  à  l'égard  des  Romains  étran- 
gers ;  mais  tout  permet  de  supposer  qu'ils  y  avaient 
renoncé  à  l'égard  des  Romains  indigènes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  affirmer,  avec  une  entière 
certitude  que,  dans  le  texte  de  la  loi  ripuaire,  le  mot 
Romanus  ne  désigne  pas  toujours  un  affranchi  suivant 
le  mode  romain.  Il  s'applique  aussi  à  des  hommes  com- 
plètement libres,  et  ce  fait  suffît  déjà  pour  écarter,  en 
grande  partie ,  l'objection  qui  m'occupe  en  ce  moment. 

(1)  Tit.  VIL 
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Puisque  le  mot  Romarms  a  été  employé  pour  désigner 
des  Romains  ingénus,  je  pourrais  me  borner  à  dire  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  le  texte  de  la  loi  sa- 
lique,  le  même  mot  soit  entendu  dans  son  sens  habituel 
et  propre. 

Mais  je  ne  me  retrancherai  pas  derrière  cette  fin  de 
non-recevoir.  J'avoue  bien  volontiers  que  les  rédac- 
teurs de  la  loi  ripuaire  ont  plus  d  une  fois  employé  le 
mot  Romanus  pour  désigner  un  aflfranchi  ;  mais  je  m'ef- 
forcerai de  prouver  que  chaque  fois  qu'ils  ont  agi  de 
la  sorte,  ils  l'ont  fait  de  manière  à  dissiper  tous  les 
doutes  et  à  rendre  impossible  la  confusion  entre  le  Ro- 
main ingénu  et  Yhomo  romanus  dont  il  s'agit  ici. 

La  loi  ripuaire  s'occupe  de  trois  espèces  d'affranchis- 
sement. 

I^a  première  espèce  consistait  dans  l'affranchissement 
par  le  denier.  Le  maître  amenait  un  esclave  tenant 
dans  sa  main  un  denier.  Le  roi,  en  lui  frappant  la  main, 
lui  faisait  sauter  le  denier  au  visage  et  le  proclamait 
libre.  Cet  affranchi  était  nommé  homo  regius,  et  s'il 
mourait  sans  descendants,  ses  biens  étaient  dévolus  au 
fisc  (i). 

(1)  Tit.  LIX  {al.  LVII).  Quelques  auteurs  prétendent  que  l'esclave 
amené  devant  le  roi  laissait  tomber  la  pièce  de  monnaie  comme  signe 
symbolique  de  l'achat  de  sa  liberté.  Voy.  Formules  de  Marculfe,  1,  22. 
App.  XXU.  Rozière,  LV. 

C'est  à  cet  affranchi  que  se  réfère  le  capitulaire  de  Charlemagne 
de  802  :  Homo  régis  y  idesljiscalinus,  centum  solidis  componatur.  Pertz, 
Legum  1. 1,  p.  117. 

Les  plus  anciennes  formules  attestent  qu'on  mettait  sur  la  même 
ligne  l'affranchissement  per  denarium  fait  par  le  roi  lui-même,  et 
l'affranchissement  per  denarium  fait  devant  le  rois  Tantôt  la  formule 
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Une  deuxième  classe  d'affranchis  étaient  les  iabu- 
larii.  Le  maitre  conduisait  son  esclave  à  l'église,  et  là, 
en  présence  de  l'évêque  et  du  clergé,  il  demandait  qu'on 
rédigeât,  selon  la  coutume  romaine,  l'acte  d'afiranchis- 
ment  [lahula).  La  loi  ripuaire  ajoute  :  «  Après  l'accom- 
»  plissement  de  cette  formalité,  l'affranchi  et  sa  posté- 
"  rite  seront  et  demeureront  libres.  Ils  vivront  sous  la 
«  protection  de  l'église  et  lui  payeront  la  redevance  et 
«  le  service  que  doivent  les  affranchis  tabulaires.  »  Si 
le  tabulaire  mourait  sans  postérité,  il  n'avait  d'autre 
héritier  que  l'église  à  laquelle  il  était  attaché.  11  était 
l'homme  de  cette  église,  et  la  loi  ripuaire  lui  donne  la 
qualification  i'ecclesiasticus  (i). 

Une  troisième  forme  d'affranchissement  est  tracée 
par  le  titre  LXIII,  ainsi  conçu  :  «  Si  quelqu'un  a  af- 
u  franchi  son  esclave  dans  une  église,  les  portes  étant 
«  ouvertes,  et  l'a  ainsi  rendu  citoyen  romain  [libertum 
«  et  citent  romamim  feceril),  le  fisc  sera  seul  héritier 
u  de  cet  affranchi,  s'il  meurt  sans  postérité.  S'il  a 
«  commis  quelque  crime ,  il  sera  jugé  selon  la  loi  ro- 
<i  maine.  «  Le  maître  étant  Romain ,  l'esclave  libéré 
était  censé  appartenir  à  la  même  nationalité.  Il  était 
affranchi  romain,  et,  comme  tel,  soumis  à  la  loi  ro- 
maine, avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'église  avait 

porte  :  Ei  quiajtddis  noster,  nomine  illo,  serto  svo,  nomint  illo,  in  noftra 
prœsenlia,  jactante  dinario,  stcunium  legem  salieatn  dimiiit  ingenuum,..; 
tantôt  le  rédacteur  s'exprime  ainei  :  iVodum  ift...  quia  nos...  servum 
noslrum,  iiomineillum,  inproctrum  iicslrorum prœsenlia,  manuprepria 
noitra  excutitntes  a  manu  ejus  denarium  aerunduvi  legem  salicant,  Hbemm 
feeit»u3...{  Rozière,  LV-LX.) 
(1)  Titre  LX  (al.  LVIII).  Marculfé, Âpp.  VllI ;  Sozière,  LXXI. 


APPENDICE.  571 

coopéré  à  son  affranchissement  et  que  la  loi  romaine 
était,  aux  termes  du  titre  LX  de  la  loi  ripuaire,  la  leœ 
quâ  ecclesia  vivit  (i). 

Or,  c'est  en  s'occupant  de  ces  trois  espèces  d'aflfran- 
chis,  et  dans  des  textes  spécialement  consacrés  aux 
affranchis,  que  la  loi  ripuaire  parle  d'un  affranchi 
regius  homo^  d'un  affranchi  ecclesiasticus  homo  et  d'un 
affranchi  romaniLS  homo.  Il  est  donc  matériellement 
exact  que  la  loi  ripuaire  a  désigné  sous  le  nom  de  ro- 
manies  homo  un  esclave  affranchi  devant  le  clergé 
catholique,  suivant  le  mode  romain.  Elle  attribue  cette 
qualification  au  prétendu  civisromahus  du  titre  LXIII; 
mais  ses  rédacteurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ont  eu  soin 
d'empêcher  toute  confusion  entre  ce  Romanus  et  le  Ro- 
main ingénu.  M.  Fustel  de  Coulanges  lui-même  a  eu 
soin  de  faire  remarquer  que  cet  affranchi  ne  paraît 
jamais  seul.  Il  est  toujours  placé  entre  deux  autres  af- 
franchis, le  regius  et  Y  ecclesiasticus.  Quand  le  mot 
Romanus  se  trouve  seul  et  sans  autre  qualification,  il 
désigne  un  Gallo-Romain  (2). 

• 

(1)  Cet  affranchissement  est  réglé  par  le  titre  LXIII  (al.  LXI). 
Voy.  Form.  de  Rozière,  61  ;  de  Sirmond,  12. 

On  ne  doit  pas  confondre  cet  affranchi  avec  celai  dont  il  s'agit  au 
titre  LX  (LVIII).  L'église  héritait  de  ce  dernier,  et  il  était  défendu  de 
l'affranchir  plus  tard  par  le  denier.  L'affranchi  du  titre  LXIII,  qui 
mourait  sans  enfants,  avait  pour  héritier  le  fisc,  et  son  maître  avait  le 
droit  de  l'affranchir  ultérieurement  par  le  denier.  On  doit  également 
se  rappeler,  en  étudiant  ces  matières,  que  les  formes  et  les  effets  de 
l'affranchissement  n'ont  pas  été  les  mêmes  à  toutes  les  époques. 

(2)  l?komo  Romanus  apparaît  pour  la  première  fois  au  titre  LX,  con- 
sacré aux  affranchis  tabulaires.  Voy.  les  §§  8, 15  et  22  de  ce  titre,  et  les 
titres  LX VII  (aU  LXV),  LXVIII  (a^  LXVI),  LXXXIX(«/.  LXXXVII). 

Voy. ,  pour  la  position  sociale  de  VecclesiasCicus  homo  et  du  reçius 


Mais  s'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  pas  de  quel  droit  on 
applique  une  terminologie  spéciale,  exceptionnelle,  à 
l'interprétation  d'un  code  publié  un  siècle  auparavant,  et 
dans  lequel  il  n'est  pas  dit  un  mot  d'un  affranchisse- 
ment opéré,  au  pied  des  autels,  suivant  le  mode  romain. 
Les  rédacteurs  de  la  lex  anliqua  ne  connaissaient  pas 
le  soi-disant  civis  romanus  dont  je  viens  de  parler.  Pour 
eux,  le  Romamis  n'était  autre  qu'un  Gallo-Romain, 
assimilé  aux  lites  dans  le  tarif  des  compositions. 

On  ne  saurait  donc,  à  l'aide  du  texte  de  la  loi  ri- 
puaire,  altérer  le  sens  du  mot  Romanus  dans  le  code 
des  Franks  saliens.  Dans  ce  code,  comme  dans  ceux 
des  Wisigoths  et  des  Burgundes,  comme  dans  les  foi> 
mules  de  Marculfe,  ce  mot  s'applique  à  la  population 
indigène  des  Gaules. 

Le  Romanus  de  la  loi  salique  est  bien  réellement  le 
Gallo-Romain ,  l'habitant  non  barbare  des  provinces 
conquises  par  les  Franks  (i). 


Aomo.  les  titres  X;  XIV  ;XV1II,5;XIX,2;  XX;  XXI;  XXII,2;XXXVI 
{ai.  XXXIV),  4 ;  XXXVIII  {at.  XXXVI),  5 ;  LX  {al.  LVII),  2, 26. 

Voy.,pour  les  diverses  espèces  d' affranchi  as  ewent,  les  formules  LXII 
et  suivantes  de  Rozière.  Comp.  Cad.  Thioà..  liv.  IV,  t.  VIL  Cod.  Jutt., 
lÎT.  I",  t.  XIII.  Epitome  de  Gaius,  1. 1",  pr, 

(1)  Tit.  XLI. 
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